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Le  fait  économique  le  plus  inipoïkiil  de  Tannée,  a  été,  sans 
contredit,  la  campagne  entreprise  par  M.  Chamberlain  pour 
ramener  l'Angleterre  au  protectionnisme.  La  politique  du  libre- 
échange  n'aurait-elle  donc  pas  tenu  les  promesses  de  ses  promo- 
teurs, l'Angleterre  se  serait-elle  appauvrie,  son  industrie  serail- 
elle  en  décadence  ?  Non  !  tout  au  contraire.  Dans  les  cinquante 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'avènement  du  libre-échange, 
la  richesse  de  l'Angleterre  s'est  accrue  dans  des»  proportions 
extraordinaires  et  elle  s'est  répandue  jusque  dans:  les  couches 
les  plus  basses  de  la  population.  Le  paupérisme  a  diminué  avec 
la  criminalité.  Le  développement  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
la  navigation,  a  suivi  une  progression  continue,  et,  quoique 
l'économie  ne  soit  pas  au  premier  rang  des  vertus  britanniques, 
l'Angleterre  est  devenue,  grâce  à  l'abondance  dès  sources  mul- 
tiples de  sa  richesse,  le  principal  foyer  de  la  production  et  de 
l'exportation  des  capitaux  (1).  Comment,  en  présence  de  ces»  ré- 


(1)  Le  montant  des  capitaux  placés  à  l'étranger  et  dans  les  posses- 
sions britanniques,  d'après  les  relevés  de  Tlncome  taz,  était,  en  1866, 
de  660.000.000  de  liv.  st.  rapportant  annuellement  28.000.000.  Il  s'éle- 
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sultats  bienfaisants  du  libre-échange,  s'expliquer  le  revirement 
de  ropinion  en  faveur  de  la  protection  ?  Ce  revirement,  que 
M.  Chamberlain  avait  pressenti  avec  son  flair  politicien  et  qu'il 
exploite  avec  une  habileté  incontestable,  a  des  causes  qui  tien- 
nent les  unes,  à  la  supériorité  économique  que  le  libre-échange 
a  value  à  TAngleterre,  les  autres,  à  la  réaction  protectionniste 
que  cette  supériorité  a  provoquée  chez  les  autres  nations. Comme 
nous  l'avons  remarqué  dernièrement  (1),  le  libre-échange,  en 
déban*assant  l'industrie  britannique  des  charges  et  desi  impedi- 
menta de  la  protection,  loi  a  donné,  au  début,  un  avantage  mar- 
qué sur  ses  rivales.  Cet  avantage,  qu'elle  possédait  seule,  a  eu, 
comme  tout  autre  monopole,  l'effet  de  la  rendre  moins  prompte 
à  réaliser  les  autres  progrès  nécessaires  pour  Je  conserver.  Au 
moins,  dans  quelques-unes  de  ses  branches,  elle  s'est  laissé  de- 
vancer par  des  concurrents  plus  actifs.  Sur  le  marché  de  la  mé- 
tropole que  le  libre-échange  ouvrait  aux  produits  de  toutes  les 
nations,  sur  les  marchés  des  colonies  où  elle  n'était  protégée  par 
aucun  droit  différentiel,  les  industries  de  l'Allemagne,  de  la 
France,des  Etats-Unis,dont  l'exhaussement  des  barrières  protec- 
tionnistes encourageait  le  développement  ou  l'éclosion,  sont 
venues  lui  disputer  sa  clientèle. Et, tandis  que  l'Angleterre  ouvrait 
ainsi  librement  ses  marchés»  à  la  concurrence  universelle,  elle 
voyait  les  autres  nations  non  seulement  lui  fermer  les  leurs, 
mais  y  englober  d'inmienses  régions  sur  lescfoelles  elles  éten- 
daient à  l'envi  leur  domination.  La  France  fermait,  p«r  des  droits 
prcAibitifs  à  l'industrie  anglaise,  les  marchés  de  Tlndo-Chine, 
de  Madagascar,  du  Congo,  en  y  confisquant,  au  profit  de  son  in- 
dustrie, la  clientèle  qu'elle  s'y  était  faite  ;  l'Etat  indépendant 
l'expulsait  de  même  du  Congo  belge,  les  Etats-Unis  des  Iles 
Philippines  et  de  Cuba,  la  Russie  de  la  Mandchourie.  Cette  poli- 
tique égoïste  et  spoliatrice,  par  laquelle  les  nations  protection- 
nistes  répoofidaient  à  ta  politique  libérale  de  l'Angleterre,  ne  de- 
vait-elle pas  causer  une  irritation  bien  naturefle  à  te  elasse  nom- 
breuse et  influente  des  industriels  et  des  commerçants  qui  en 
supportaient  les  dommages  et  provoquer  chez  elle  une  réaction 
contre  le  libre-échaniye  ? 


rait,  en  1902,  à  1.850.000.000,  rapportant  92.000.000  (intérêts,  profits 
ou  dividendes). 

The  balance  of  trade  by  th.  Rt.  Hon.  G.  Bhaw-Lefèvre. 

(1)  Journal  des  Economisies,  du  15  décembre.  L'Evolution  du  protec- 
tionnisme. 
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Non  seulement  les  débouchés  qu'elle  trouvait  à  l'étranger  de- 
venaient de  plus  en  plus  précaires,  mais  ne  risquait-elle  pas 
d'être  exclue  de  tous  les  marchés  dont  le  protectionnisme  lui  ren- 
dait chaque  jour  l'accès  plus  difficile  ?  Et  ce  danger  ne  s'était-il 
pas  encore  aggravé  par  la  création  des  trusts  et  des  cartels,  qui 
se  multipliaient  sous  la  protection  des  tarifs,  et  auxquels  cette 
protection  permettait  d'écouler,  sur  les  marchés  de  l'Angleterre 
et  de  ses  colonies,  l'excédent  de  leurs  produits/  à  des  prix  infé- 
rieurs aux  frais  de  production  ?  Ce  nouvel  état  de  choses  que  les 
apôtres  du  libre-échange  n'avaient  pas  prévu,  qui  était  même 
contraire  à  toutes  leurs  prévisions,  ne  nécessitait-il  pasi  un  chan- 
gement de  politique  ?  Si  toutes  les  autres  nations  fermaient  leurs 
frontières  à  l'industrie  et  au  commerce  de  l'Angleterre,  pouvait- 
elle  continuer  à  leur  ouvrir  les  siennes  ?  Ne  devait-elle  pas,  &  leur 
exemple,  se  réserver  son  marché  en  s'efforçairt  de  l'agrandir 
tant  par  la  conquête  de  nouveaux  territoires  que  paf  une  asso- 
ciation douanière  avec  ses  colonies  autonomes,  et  constituer 
ainsi  une  plus  grande  Angleterre,  une  Angleterre  impériale,  ca- 
pable de  se  suffire  à  elle-même  ?  Sans  doute,  il  serait  préférable 
que  le  monde  entier  fût  librement  ouvert  au  commerce  de  toutes 
les  nations,  mais,  puisqu'il  en  était  autrement,  puisque  les  ri- 
vales de  l'Angleterre  se  réservaient  jalousement  leur  marché,  ne 
jouerait-elle  pas  im  rôle  de  dupe  en  persistant  à  livrer  le  sien  à 
la  concurrence  inégale  et  déprédatrice  de  leurs  trusts  et  de  leurs 
cartels  7 

Ce  revirement  de  l'opinion  qui  s'est  produit  depuis  quelques 
aimées  dans  la  patrie  des  Cobden,  des  Robert  Peel  et  des  Glads- 
tone, c'est  le  protectionnisme  ambiant  qui  a  contribué,  pour  sa 
bonne  part,  à  le  faire  naître  et  grandir.  M.  de  Bismarck  en  Alle- 
magne, M.  Méline  en  France,  MM.  Mac  Kinley  et  Dingley  aux 
Etats-Unis  ont  préparé  le  terrain  à  M.  Chamberlain,  en  lui  four- 
nissant les  arguments  avec  lesquels  il  réussira  peut-être  à  entraî- 
ner les  suffrages  de  la  multitude.  Mais,  avons-nous  besoin  de  dire 
qu'il  a,  d'une  part,  exagéré  le  péril  que  l'expansion  du  protec- 
tionnisme fait  courir  à  l'industrie  et  au  commerce  britanniques  ; 
et,  d'une  autre  part,  qu'en  dépit  de  l'adage  homéopathique  si- 
milia  similibus  curaniur^  ce  n'est  pas  en  opposant  le  protection- 
nisme au  protectionnisme,  que  l'Angleterre  réussira  à  se  préser- 
ver de  ce  péril. 

Malgré  les  barrières  que  le  protectionnisme  a  élevées  contre  lui^ 
le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  n'a  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre, et  il  trouve  à  l'étranger,  principalement  même  chez  les 
grandes  nations  protectionnistes,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne,  la 
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France,  les  deux  tiers  de  ses  débouchés  (1).  En  supposant  donc 
que  la  politique  de  M.Chamberlain  réussisse  à  séduire  la  majorité 
du  corps  électoral  et  à  prévaloir  dans  le  Parlement,  que  l'Angle- 


(l)       Th€  Over- 

sea  Tradê  of  %he  United  Kingdom  from  1855  io  1901. 

ToUl  ImporI 

From  1 
Possesi 

Ls. 

From  Foreign 
Countrifs 

lions 

Total. 

AnDual 
Averagi». 

Amoani. 

Per  cent, 
of  ToUl. 

Amount. 

Per  «ont. 
of  Total. 

Amount. 

*~" 

Millions  de  £. 

0/0 

Iiaiionsde  £. 

0/0 

Millions  de  £ 

1855-59 

129 

76.5 

40 

23.5 

169 

1860^ 

167 

71.2 

68 

28.8 

235 

1865-69 

218 

76.0 

68 

24.0 

286 

1870-74 

270 

78.0 

76 

22.0 

346 

1875-79 

292 

77.9 

83 

22  1 

375 

1880-84 

312 

76.5 

96 

235 

408 

1885-89 

293 

77.1 

87 

22.9 

380 

1890-94 

323 

77.1 

96 

22.9 

419 

1895-Î9 

355 

78.3 

y8 

21.7 

453 

UOO 

414 
416 

79.1 
79.7 

109 
106 

20.9 
20.3 

523 

1901 

522 

EiporU  of  Home  Produce  onljr . 

To  Foreign 
Countiics.  Posscsêions. 

Percent.  Per  cent. 

Amount.          of  Total.  Amount.  of  Total. 

Millions  de  £.           0/0  MiUioos  de  £.          0/0 

1855-59 HO              68.5  36  31.5 

1860-64 92              66.8  46  33.2 

1865-69 131               72.4  50  27.6 

1870-74 n5               74.4  60  15.6 

1875-79 135               67  0  67  33.0 

1880-84 153               65.5  81  34.5 

1885-89 147               65.0  79  35.0 

1890-94 156               66.5  78  33.5 

«895-99 158               66.1  81  33.9 

1900 197               67.7  94  32.3 

1901 176              62.9  104  37.1  (1) 

Does  trade  follow  the  Plog  by  Lord  Farrer. 


TqUI. 

Amount. 

Millions  de  £. 
116 
138 
181 
2-5 
202 
234 
226 
234 
239 
291 
280 


(1)  The  Increase  of  10  milHons  in  the  exports  to  British  Possessions  in  the 
year  1901  ls  almost  ail  accounlcJ  for  under  two  heads  ^  4  milliontî  1/4 
to  Soulh  Africa,  and  5  millions  to  India. 
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terre  abandonne  le  libre-échange  pour  le  protectionnisme  com- 
biné avec  l'impérialisme,  qu'elle  établisse,  sur  les  produits  de 
Tagricullure  et  à  l'industrie  étrangères,  des  droits  assez  élevés 
pour  en  diminuer  sensiblement  l'importation,  qu'elle  obtienne  de 
ses  colonies  autonomes  des  droits  différentiels  qui  bannissent  au- 
tant que  possible  de  leurs  marchés,  les  produits  étrangers  au 
profit  des  siens,  quels  seront  les  résultats  de  ce  recul  ?  Si  nous 
nous  reportons  à  l'expérience  de  la  plupart  des  nations  qui  ont 
relevé  leurs  tarifs,  ces  résultats  sembleront  tout  d'abord  donner 
gain  de  cause  à  M.  Chamberlain.  Sur  le  marché  de  la  métropole 
el  sur  les  marchés  des  colonies,  les  industries  en  retard,  qui 
avaient  laissé  les  industries  concurrentes  de  l'étranger  s'em- 
parer de  leur  clientèle,  ne  manqueront  pas  de  la  recouvrer,  au 
moins  en  partie,  grâce  à  la  protection  du  tarif  ;  il  en  résultera 
pour  le  capital  et  le  travail,  un  accroissement  immédiat  de  dé- 
bouchés et  de  profits,  dont  triompheront  les  protectionnistes. 
Mais  leur  triomphe  sera  court,  car  les  droits  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  les  produits  de  l'industrie  ne  tarderont  pas  à  faire 
peser,  sur  la  généralité  des  consommateurs,  un  impôt  égal  au 
montant  de  la  différence  entre  les  prix  du  libre-échange  et  ceux 
de  la  protection.  Leur  pouvoir  d'achat  de  tous  les  matériaux  de 
la  vie  se  trouvera,  en  conséquence,  affaibli  d'autant.  La  con- 
sommation intérieure  diminuera  et  la  production  avec  elle.  Et, 
si  les  industries  en  retard  trouvent  une  compensation  à. cette  perte 
dans  la  protection  qui  les  défendra  contre  l'invasion  des  produits 
des  industries  concurrentes,  il  n'en  sera  pas  de  môme  pour  les 
industries  les  plus  fortes  et  les  plus  progressives  qui  sont,  non 
seulement  capables  de  défendre  leur  marché  intérieur,  mais  qui 
trouvent  à  l'étranger  une  proportion  considérable  de  leur  clien- 
tèle, —  plus  considérable  que  celle  des  industries  d'aucun  autre 
pays.  A  celles-là,  la  protection  ne  se  bornera  pas  à  être  inutile  à 
l'intérieur,  elle  sera  nuisible  au  dehors.  En  augmentant  leurs  prix 
de  revient,  elle  leur  fera  perdre  l'avantage  que  le  libre-échange 
leur  assurait  sur  les  marchés  de  concurrence.  Elle  y  protégera, 
en  réalité, contre  elles,  les  industries  concurrentes.  Notons  encore 
que  l'existence  des  grandes  industries  d'exportation  en  Angle- 
terre serait  plus  compromise  par  une  diminution  de  leur  clientèle 
étrangère,  que  ne  serait  celle  des  mômes  industries  en  Allema- 
gne, en  France  et  aux  Etats-Unis,  où  cette  clientèle  n'absorbe 
qu'une  fraction  beaucoup  moins  importante  de  leur  production 
totale.  A  la  vérité,  M.  Chamberlain  affirme  que  le  rétablissement 
de  la  protection  en  Angleterre   aura  pour  effet  d'obliger  les  na 
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lions  protectionnistes^  sinon  de  revenir  au  libre-échange,  aa 
moins  d'abaisser  leurs  tarifs  prohibitifs,  par  la  menace  de  repré- 
sailles. Mais,  l'expérience  atteste  que  les  menaces  de  ce  genre 
aboutissent  d'ordinaire  à  une  guerre  de  tarifs  et  à  une  aggrava- 
tion plutôt  qu'à  une  atténuation  de  la  protection.  Déjà  le  Bulle- 
tin de  la  Société  des  AgricuUeura  de  France  faisait,  à  l'annonce 
de  l'établissement  d'un  droit  de  5  7o  sur  les  250  millions  de  pro- 
duits que  l'agriculture  française  fournil  à  l'Angleterre,  cet  ac- 
cueil rébarbatif  : 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  gouTememeot  français  ne  signale  au 
gouvernement  anglais  la  nécessité  où  il  se  trouverait  sans  doute  de 
faire  usage  du  jiouvoir  qu'il  tient  de  notre  loi  douanière  pour  fermer, 
par  des  surtaxes  prohibitives,  la  frcmtière  aux  importations  de  T  An- 
gleterre. 

Ce  n'est  donc  pas  en  s'entourant  de  la  muraille  chinoise  du  pro- 
tectionnisme que  l'Angleterre  se  préservera  du  péril  auquel 
l'exposent  à  la  fois  le  relèvement  général  des  barrières  doua- 
nières et  le  retard  de  quelques-unes  de  ses  industries  dont  les 
propriétaires  et  le  personnel  dirigeant  ont  cru  que  la  possession 
exclusive  de  la  machine  à  produire  à  bon  marché  du  hbre-échange 
pouvait  les  dispenser  de  tous  autres  progrès.  Le  remède  empiri- 
que de  M.  Chamberlain  n'aurait  d'autre  effet  que  d'aggraver  le 
mal,  et  peut-être  de  le  rendre  incurable.  Il  y  en  a  un  autre,  mal- 
heureusement d'une  application  moins  facile,  mais  d'une  effica- 
cité plu»  certaine,  c'est  la  réduction  des  charges  et  la  réforme 
des  pratiques  vicieuses  qui  affaiblissent  la  puissance  productive 
de  l'industrie  britannique,  et  la  rendait  moins  capable  de  soute- 
nir l'effort  de  la  concurrence  universelle. 

En  même  temps  que  Cobden  et  ses  associés  de  la  Ligue  contre 
les  lois-céréales  entreprenaient  leur  campagne  en  faveur  du 
libre-échange,  ils  s'élevaient  contre  l'exagération  des  dépenses 
publiques  et,  en  particulier,  des  dépenses  militaires.  Sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  nouveau  de  liberté  et  de  paix  dont  ils  étaît-ifi 
les  apAtres,  l'Angleterre  s'est  préservée  longtemps  de  la  conta- 
gion du  militarisme  continental  :  elle  employait  ses  excédents 
de  receltes  à  diminuer  sa  dette  au  lieu  d'augmenter  ses  arme- 
ments. Mais  la  prospérité  a  produit  chez  elle  son  effet  ordinaire 
de  relâchement.  Elle  s'est  lassée  de  la  politique  économe  et  pai- 
sible des  Robert  Peel  et  des  Gladstone.  Ses  vieux  instincts  belli- 
queux et  dominateurs  se  sont  réveillés.  Elle  a  fait  au  Trans\aal 
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une  guerre  coûtmse  et  stérile  qu'il  lui  eût  été  facile  d'éviter.  Sa 
dette  a  repris,  de  nouveau,  une  marche  ascendante,  et,  en  quel- 
ques années,  ses  budg^s  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  dou- 
blé (1).  Us  dépassent  aujourd'hui  ceux  des  nations  les  plus  mi- 
litarisées de  notre  continent,  et  ils  vont  exiger  un  accroissement 
correspondant  des  charges  publiques.  Il  faudrait,  pour  subve- 
nir à  l'augmentation  des  dépenses  du  gouvernement,  un  redou- 
blement de  l'activité  productive  de  la  nation.  Mais  il  semble  que 
le  relâ<:hement  dans  la  conduite  des  affaires  publiques,  ait  gagné 
celle  des  affaires  privées.  Les  chefs  d'industrie  n'ont  pas  fait 
les  efforts  nécessaires  pour  conserxer  la  prépondérance  que  leur 
avait  acquise  la  politique  du  libre-échange  ;  et  les  ouvriers,  à  leur 
tOiir,ont  voulu  à  la  fois  augmenter  leurs  gains  et  diminuer  leur 
Irai^ail  et  leur  peine.  La  pratique  dite  du  Ca*  Canny  (2),  est  des- 
ceadoe  des  régions  supérieures  du  gouvernement  et  de  la  so- 
ciété dans  la  multitude. 

C'est  à  ce  relâchement  qu'il  imfK)rte  de  porter  remède,  si  l'An- 
gleterre veut  consener  le  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde. 
Si  elle  croit,  comme  M.  Chamberlain,  qu'un  acte  du  parlement 
puisse  tenir  lieu  de  cet  effort  de  la  nation,  ses  ennemis  n'auront- 
ils  pas  qurique  raison  de  dire  qu'elle  est  mûre  pour  la  décadence? 

La  victoire  du  protectionnisme,  en  Angleterre,  aurait,  selon 
tonte  probabilité,  pour  résultat  de  consolider  son  existence  dans 
le  reste  do  monde.  U  règne  aujourd*hui  en  maître  dans  l'Europe 
continentale,  sauf  en  Hollande  et  a\'ec  quelque  atténuation  en 


m  "Dépensn  mHiUnrtt  dt  VAngUierrt, 


de  U  Guerre £    at.oOO.OOO    18.565.000    lo.S35.0Q0 

de  la  Marine 34.457.000    13.119.000    21.338.000 

Augmentation  totale 37.273.000 

(9)  I>  CV  Ontny.  Cest  une  expression  écossaise  dont  le  Stam^s 
Clianiili,  du  94  octobre  18W,  donnait  le  sens  de  la  manière  tairanta  : 
■  Si  don  Kmmaii  mafckoni  enmmbio  ot  ^no  Fan  ra  trop  rite  ponr 
rantre,  fl  fan  dit:  Cn  Coomy,  mum  Ca  Cammy,  ce  qui  û^ûfie:  dooee^ 
■MBt,  pins  doneonait. 

Une  nna0e  aMmtnût  Tapplication  du  CoTonay.  A  5  Br.  st.  par  Bob, 

nne  eorde  de  tontes  ses  forces;  à  4  Kr.  st.  il  arait  b^ 

à  3  lir.  10  d.,  pour  U  BÉtoe  eocdo,  fl  Mlaii  tnia 

fnmmsent  tran^mllcmcnt  lenr  pqw;  à  3  Ht.  st^  fl 

fnllnit  contre  lnnnmi     dont  trois  fumaient  sor  le  pont  tmndis  qoe  la 

eai^e  pendart  entre  enx. 

Tv^  Oi.rai  :  Les  C^mlGis  âm  tmTwi  ei  Umr  Wafwm,  p.  48. 


12  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Belgique,  dans  les  deux  Amériques  du  Nord  et  du  Sud,  et  jus- 
qu'en Australie.  Il  y  prélève  une  dîme  plus  lourde  que  ne  fut 
jamais  celle  de  TEglise,  et  il  en  augmente  tous  les  jours  le  poids 
sans  que  le  troupeau  apathique  des  consommateurs  fasse  enten- 
dre le  moindre  murmure.  En  France,  le  vote  qui  a  triplé  les 
droits  sur  la  viande,  n'a  pas  causé  une  émotion  plus  vive  qu'un 
simple  fait-divers.  En  Suisse,  les  droits  de  douane  ont  été  rele- 
vés, et  quelques-uns  portés  à  un  taux  prohibitif,  avec  la  ratifi- 
cation du  référendum  populaire.  En  Allemagne,  le  nouveau  tarif 
a  été  surélevé,  malgré  l'opposition  des  socialistes  mieux  inspirés 
que  d'habitude,  de  manière  à  rendre  illusoires  les  concessions 
partielles  que  pourra  nécessiter  le  prochain  renouvellement  des 
traités  de  commerce.  En  revanche,  nous  pouvons  mettre  à  l'actif 
de  la  liberté  commerciale  la  suppression  des  primes  sucrières 
et  l'abaissement  des  droits  sur  les  sucres,  et  c'est  une  compensa- 
tion qui  a  bien  sa  valeur,  —  en  attendant  mieux. 


Si  la  cause  de  la  liberté  commerciale  a  perdu  du  terrain  dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  si  elle  est  menacée  d'en  perdre 
davantage  encore  dans  celle  qui  commence,  la  cause  de  la  paix 
semble,  au  contraire,  en  avoir  gagné.  Les  relations  politiques  de 
la  France  avec  l'Angleterre  et  l'Italie  se  sont  sensiblement  amélio- 
rées à  la  suite  de  la  visite  du  roi  Edouard  VII,  des  membres  du 
Parlement  anglais,  des  négociants  de  la  cité,  puis  du  roi  Victor- 
Emmanuel  III.  Des  discours  sympathiques  et  des  toasts  enthou- 
siastes ont  fêlé  l'oubli  des  griefs  du  passé,  et,  finalement,  des 
Iraités  d'arbitrage  ont  été  conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre 
d'abord,  entre  la  France  et  l'Italie  ensuite,  pour  résoudre  les 
différends  à  venir,  en  réservant  toutefois  au  jugement  du  canon 
ceux  qui  touchent  «  aux  intérêts  vitaux,  à  l'indépendance  et  à 
l'honneur  de  la  nation  ».  Ces  manifestations  et  ces  engagements 
pacifiques,  n'empêchent  pas  les  gouvernements  d'augmenter 
leurs  armements.  L'Angleterre,  en  particulier,  n'a-t-elle  pas  dou- 
blé les  siens,  et  la  Russie  ne  vient-elle  pas  d'enlever  manu  mili- 
tari la  Mandchourie  à  la  Chine  ?  Et  voici  qu'en  dépit  de  l'humeur 
pacifique  et  philanthropique  du  fondateur  du  tribunal  de  La  Haye 
elle  se  dispose  aujourd'hui  à  employer  le  même  procédé  pour 
s'emparer  de  la  Corée.  Qu'en  faut-il  conclure  ?  C'est  que  la  paix 
ne  sera  sûrement  garantie,  que  le  jour  où  les  peuples  compren- 
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dronl,  d'une  part,  qu'ils  n'ont  rien  à  gagner  aux  conquêtes  colo- 
niales et  autres,  non  plus  qu'à  l'agrandissement  des  «  sphères^ 
d'influence  »  de  leurs  gouvernements,  et  que  les  guerres  les  plus 
heureuses  ne  peuvent  leurapporter  qu'une  augmentation  de  dettes 
et  d'impôts,  où,  d'une  autre  part,  ils  auront  acquis  assez  d'in- 
fluence sur  la  direction  de  leurs  affaires,  pour  empêcher  cet 
abominable  gaspillage  de  leur  sang  et  de  leur  argent.  Jusque-là  les 
visites  sympathiques,  les  toasts  enthousiastes  et  même  les  traités 
d'arbitrage  ne  serviront  pas  à  grand'chose. 


La  place  que  le  protectionnisme  et  le  militarisme  occupent 
dans  les  régions  supérieure  et  moyenne  de  la  société,  le  socia- 
lisme l'a  prise  dans  les  régions  inférieures,  et  il  l'agrandit  tous 
les  jours.  Dans  les  dernières  élections  allemandes,  il  a  gagné 
près  d'un  million  de  voix  ;  en  France  et  en  Belgique,  il  a  presque 
absorbé  le  vieux  parti  libéral,  —  lequel  ne  méritait  d'ailleurs 
qu'imparfaitement  cette  dénomination  flatteuse.  Car  ses  mem- 
bres, sauf  d'honorables  mais  peu  nombreuses  exceptions, 
n'avaient,  comme  leurs  concurrents  conservateurs  et  cléricaux, 
d'autre  objectif  que  la  possession  et  l'exploitation  du  pouvoir. 
De  son  état  primitif  de  simple  secte,  le  socialisme  est  devenu  à 
son  tour  un  parti,  et  cette  promotion  paraît  l'avoir  assagi  et,  en 
même  temps,  rendu  plus  pratique.  Il  a  renoncé  aux  moyens  révo- 
lutionnaires et  remplacé  les  barricades  par  le  vote.  S'il  n'a  pas 
cessé  d'être  collectiviste  ou  communiste,  il  renvoie  volontiers  à  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné  la  réalisation  intégrale  de  ses  doc- 
trines. En  attendant,  il  profite  de  la  veulerie  et  de  l'imprévoyance 
des  conservateurs  pour  les  insinuer  en  détail  dans  la  législation. 

Les  lois,  dites  ouvrières,  sont  partout  à  l'ordre  du  jour,  quoique 
l'expérience  ail  déjà  démontré  qu'en  augmentant  les  charges  de 
l'industrie,  elles  aggravent  la  situation  des  ouvriers  au  lieu  de 
l'améliorer.  En  déplaçant  artificiellement  la  responsabilité  des 
accidents  de  travail,  dans  certaines  catégories  d'industries,  on 
y  a  rendu  inévitable  l'abaissement  du  salaire  du  montant  de  la 
prime,  tout  en  créant  entre  les  salariants  et  les  salariés 
une  nouvelle  source  de  conflits.  N'eût-il  pas  été  plus  simple 
et  aussi  moins  coûteux  pour  les  ouvriers  de  les  laisser  s'assurer 
eux-mêmes  ?  N'en  peutron  dire  autant  des  pensions  ouvrières  ? 
Les  ouvriers  sont  imprévoyants,  soit  !  mais,  cesseront-ils  jamais 


14  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

de  l'être  si  TEiat  leur  rend  la  prévoyance  iauiile^  en  se  chargeant 
de  prévoir  pour  eux»  —  à  leura  frais  el  dépens  ? 

Au  moins,  les  concessions  que  les  classes  conservatrices  font 
au  socialisme  ontrcUes  pour  résultat  de  satisfaire  sa  clientèle  ? 
Le&  rapports  entre  les  chefs  d*ixuiustrie  et  las  ouvriers  sont-ils 
moins  tendus  ?  Les  coalitions  et  les  grèves  sont-elles  devenues 
plus  rares  et  moins  violentes  î  Elles  sont  devenues  plus  fré- 
quentes, et  dans  la  grève  d'Armentières,  par  exemple,  on  a  vu 
les  atteintes  à  la  propriété,  la  destruction  el  le  pillage  accom- 
gner  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail.  Il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler. A  mesure  que  le  socialisme  se  propage  dans  les  masses, 
il  répand  chez  elles  des  ferments-  plus  actifs  de  discorde  et  de 
haine.  Et  conunent  en  serait-il  autrement  ?  Le  socialisme  pré- 
tendu scientifique  du  théoricien  du  collectivisme  n'a-t-il  pas  dé- 
montré que  les  profits  du  capital  proviennent  du  surtravail  extor- 
qué aux  ouvriers  ?  Les  capitalistes  ne  sont  donc  que  des  exploi- 
teurs, autrement  dit  des  voleurs,  et  les  concessions  que  la  peur 
leur  aiTache  ne  sont  autre  chose  que  d'insuffisantes  restitutions. 
En  les  dépossédant  à  leur  tour,  les  ouvriers  ne  feront  que  rentrer 
dans  leur  bien,  et,  comme  ils  sont  le  nombre,  ils  en  auront  bientôt 
le  pouvoir. 

A  la  veille  de  sa  mort,  Tillustre  philosophe  qui  vient  d'être 
enlevé  à  la  science,  Herbert  Spencer,  formulait  ainsi  les  craintes 
que  lui  inspiraient  les  progrès  du  socialisme  : 

10  Le  Bocialismfi  triomphera  inévitablement  malgré  toutes  les  oppo- 
sitions ; 

2^  Son  établissement  sera  le  plus  grand  désastre  que  le  monde  ait 
jamais  connu  ; 

3®  Tôt  on  tard,  il  prendra  fin  par  nn  despotisme  militaire. 

Nous  sommes  moins  pessimistes  que  le  père  de  la  philosophie 
évolutionniste  ;  mais  nous  avons,  comme  lui,  conscience  du 
péril  dont  le  socialisme,  sans  oublier  le  protectionnisme  et  le 
militarisme,  menacent  la  civilisation.  Seulement,  ce  n'est  pas 
une  raison  de  désespérer  ;  c'est  une  raison  de  lutter  avec  un  re- 
doublement d'énergie  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

G.  DE  MOLINARI. 
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LE 

MARCHÉ  FIN.\]\CIER  EN   1905 


Lencbalnement  des  taits  économiques  et  financiers  se  prèle 
assez  mal  à  la  division  chronologique,  qui  opère  une  coupure  à 
dale  fixe.  Il  est  rare  qu'il  y  ait  concordance  entre  Tannée  cou- 
rante et  les  périodes  de  prospérité  ou  de  malaise,  qui  chevau- 
chfini  ordinairement  sur  deux  millésimes.  On  ne  saurait  dire  que 
Tannée  1903  ait  été  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle;  elle  a 
été  la  continuation  de  phénomènes  qui  avaient  pris  naissance 
antérieuremenL 

H  faudrait  être  pourvu  d*un  optimisme  bien  vigoureux  pour 
envisager  avec  satisfaction  le  bilan  des  douze  derniers  mois  (l).Il 
ne  manque  heureusement  pas  d'éléments  pour  corriger  dans  le 
dâail  une  appréciation  trop  sévère,  mais  Tensemble  n'est  pas 
boo.  Le  mal  et  le  bien  se  tiennent  la  balance  sur  certains  points  : 
sur  d'autres,  le  plateau  penche  nettement  vers  le  maL  Les  idées 
de  coDcilialioo  internationale,  de  solution  amiable  des  conflits 
entre  Etats,  que  la  convention  signée  à  La  Haye,  en  juillet  1899, 
a  cristallisées,  ont  fait  des  progrès;  le  concert  européen  n'est 
pas  une  fiction,  les  efforts  de  la  Russie  et  de  TAutriche,  agissant 
avec  uoe  sorte  de  mandat  général,  ont  réussi  à  localiser  le  con- 
flit entre  la  Turquie  et  les  nationalités  sujettes.  D'autre  part, 
la  ffpfiiffti^Mi  ea  Extrême-Orient,  où  la  Russie  et  le  Japon  f^ 
Crouvent  en  présence,  a  paru  menaçante  au  point  de  faire  crain- 


<1>  I/mmmém  1S0  s  été  ea  France  umt  marnée  agîtae  et  hisarre.  Les  mi" 
\  eoBuncrasle»  ont  été  pfaitèt  wtîrfiîimttf»,  les  re- 
>  de  fer,  le  coanDeroe  eztérieiir  et  même  les  piii»-T»> 
publics  dmt  on  mrjit  perdu  Tlimbftiide,  impb^nent 
^zéeifeMtÎTÎté. 
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dre  la  guerre  :  malgré  la  surexcitation  apparente  de  ropinion  pu- 
blique au  Japon,  on  espère  que,  grûcc  au  sang-froid,  à  l'esprit 
de  conciliation  du  gouvernement  russe  et  du  gouvernement  japo- 
nais, on  échappera  au  conflit  armé.  La  politique  intérieure,  en 
France,  en  Autriche,  en  Hongrie,  a  pris  une  tournure  qui  n'était 
pas  des  plus  appropriées  à  l'essor  des  affaires.  La  considération 
pour  le  régime  parlementaire  n'a  guère  augmenté  dans  le  monde. 
La  conversion  de  M.  Chamberlain  au  protectionnisme,  avec  tou- 
tes les  conséquences  de  cette  incarnation  nouvelle,  a  réveillé  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale  en  Angleterre,  mais  elle  a  in- 
troduit un  élément  nouveau  d'incertitude.  La  résistance  est  con- 
sidérable, et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  rétablissement 
d'un  tarif  protectionniste  est  une  besogne  beaucoup  plus  ardue 
que  ne  se  le  figure  l'ancien  boss  de  Birmingham. 

La  politique  a  donc  pesé  d'un  poids  plus  lourd  que  d'habi- 
tude sur  les  affaires,  aussi  bien  la  crainte  de  complications  dans 
les  Balkans  et  en  Extrême-Orient,  que  l'accentuation  de  la  lutte 
intestine  sur  le  terrain  religieux  en  France  ou  sur  celui  des  na- 
tionalités dans  d'autres  pays;  les  grèves  ont  été  accompagnées 
de  désordre  en  France,  en  Espagne,  en  Russie,  aux  Etats-Unis  (1). 

Si  l'on  embrasse  les  quatre  grands  marchés,  ceux  qui  sont 
en  contact  immédiat  les  uns  avec  les  autres,  Londres,  Paris, 
Berlin,  New- York,  on  trouve,  sous  la  diversité  des  aspects,  des 
analogies,  des  ressemblances  et  aussi  des  traits  divergents.  Lon- 
dres nous  apparaît  affaibli  par  la  guerre  du  Transvaal,  New- 
York  bouleversé  et  travaillé  par  la  crise,  Paris  en  pleine  posses- 
sion de  ses  ressources  financières,  Berlin  en  voie  de  relèvement. 
Les  conséquences  financières  de  la  guerre  du  Transvaal  et  les 
résultats  déplorables  de  la  trustomanie  nord-américaine,  ont  été 
les  deux  éléments  principaux  de  perturbation  en  1903.  Les  dif- 
ficultés actuelles  sont  dues  à  une  consommation  trop  considéra- 
ble de  capitaux  disponibles,  qui  ont  été  transformés  en  capitaux 
fixes  et  dont  une  partie  a  été  détruite.  Cela  a  été  le  cas  en  An 
gleterre  et  aux  Etats-Unis,  comme  cela  l'avait  été  en  Allemagn^î, 
en  Russie  et  dans  d'autres  pays. 

Nous  avons  le  spectacle  intéressant  d'un  déplacement  dans 


(1)  Les  inquiétudes  politiques  ont  amené  un  recul  qui  s'est  accen- 
tué à  la  fin  de  Tannée.  Le  3  %  français  a  terminé  1903  en  baisse  de 
2  1/2  points,  le  Ck>nsolidés  anglais  de  4  1/2,  le  4  %  hongrois  de  2,  le 
Russe  3  %  de  5  3/4,  tandis  que  la  rente  intérieure  4  %  ne  variait  pres- 
que pas. 
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le  taux  de  capitalisation.  11  y  a  une  grande  différence 
entre  la  crise  Baring  (1890),  où  tout  le  monde  a  cher- 
ché un  refuge  dans  les  fonds  d'Etats  et  la  crise  actuelle,  où  il  a 
fallu  vendre  les  meilleurs  fonds,  les  meilleures  obligations  |)Our 
soutenir  d'autres  fonds,  tout  aussi  excellents,  mais  non  classés 
ou  pour  faire  face  à  ses  engagements.  Nous  avons  donc  vu  s'ac- 
centuer, en  1903,  la  baisse  des  Consolidés  anglais,  en  même 
temps  que  se  produisait  une  dépréciation  inouïe  sur  l'élite  des 
valeurs  américaines;  la  rente  française  paie  son  tribut  à  ia 
baisse,  la  rente  allemande  et  prussienne  3  %  est  maiiM:^nue  à 
une  dizaine  de  points  du  pair,  alors  que  les  fonds  d*Kiats,  qui 
ont  eu  des  mésaventures  ou  qui  n'ont  pas  toujours  bien  tenu 
leurs  engagements,  sont  en  plein  essor. 

Cette  dépréciation  des  fonds  d'Etats  de  premier  ordre,  est  vrai- 
semblablement un  phénomène  passager  et  temporaire;  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long,  les  cours  peuvent  remonter.  On  serait 
tenté  de  considérer,  comme  une  sanction  morale,  cet  abaissement 
du  cours  du  Consolidé  anglais  à  des  profondeurs  qu'on  ne  connais- 
sait plus  depuis  longtemps.  11  a  fallu  emprunter  de  très  grosses 
sommes  pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  de  la  guerre  (1),  et 
ces  emprunts  sont  venus  faire  concurrence  aux  Consolidés  an- 
glais, qui  n'avaient  plus  l'appui  des  achats  pour  compte  de  l'amor- 
tissement. Ces  achats  et  les  placements  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  avaient  été  le  grand  remorqueur,  le  grand  véhicule 
de  la  hausse  qui  avait  atteint  son  apogée,  en  1898,  îivcc  l'émis- 


(1)  Depuis  que  la  guerre  a  éclaté,  il  a  été  créé  : 

Mars  1900  :  £  30  millions  2  3/4  emprunt  de  guerre  98  1/2. 

Août  1900  :  10  millions  3  %  bons  du  Trésor  98. 

Novembre  1900  :  3  millions  3  %  bons  du  Trésor  98  1/2. 

Février  1901   :  11  millions  3  %  bons  du  Trésor  97  1/4. 

Avril  1901  :  60  millions  Consolidés  94  1/2. 

Avril  1902  :  32  millions  Consolidés  93  1/2. 

Décembre  1902:  28,5  millions  bons  du  Trésor. 

Avril  1903  :  30  millions  emprunt  du  Transvaal  au  pair. 

La  faiblesse  des  Consolidés  anglais  a  fourni  l'occasion  aux  érudits 
d'étaler  quelques  réminiscences,  de  rappeler  que,  de  1793  à  1801,  les 
Consolidés  ont  valu  57  3/4,  60  3/4  après  Waterloo.  Lentement,  pro- 
gressivement, ils  ont  monté  au  pair.  En  1870,  ils  ont  valu  88  1/2,  après 
avoir  coté  84  5/8  en  1866.  Lors  de  la  convention  €k)8cben,  en  avril 
1888,  on  garantit  2  3/4  pour  quinze  ans,  2  1/2  %  pour  vingt  ans.  Le 
Consolidé  3%  valut,avant  la  conversion,  102  3/8,le  2  3/4  débuta  à  101  5/8. 
En  1889,  il  est  à  96  1/2,  à  93  3/8  en  1890  ;  le  pair  est  regagné  en  1894  ; 
en  1895,  on  cote  108;  113  7/8  en  1897.  Le  cours  le  plus  bas  a  été 
47  3/8  en  1797. 

T.   I*'.  —  JANVIER  1904.  2 
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gion  du  Grec  2  1/2  garanti  par  les  trois  puissances  à  100  1/2. 
Les  émissions  des  emprunts  britanniques  ont  été  accompagnées 
de  succès  considérables  de  souscription,  mais  le  classement  a 
laissé  tellement  à  désirer,  que  les  cours  ont  (léchi  (ort  lu  dessous 
du  pair,  et  que  Tœuvre  des  capitaux  de  placement  est  lente  à 
se  faire  sentir.  Sir  M.  Hicks  Beach  avait  cm  trouver  un  débou- 
ché aux  Etats-Unis,  il  paya  des  commissions  et  fit  des  conditions 
toutes  spéciales  aux  banques  de  New- York,  qui  n'ont  pas  gardé 
longtemps  les  consolidési  et  les  bons  du  Trésor  souscrits  par 
elles  (1). 

Il  n*y  avait  pas  la  moindre  chance  sérieuse  de  créer,  en  Amé- 
rique, un  marché  pour  un  fonds  d'Etat  qui  rapporte  2  1/2  V^ 
moins  Tincome  lax.  On  trouva,  à  New- York,  que  tout  au  plus 
les  compagnies  d'assurances  pouvaient  en  prendre.  En  tout 
cas,  on  y  considéra  comme  excessive  la  prétention  d'imposier 
l'income  tax  aux  porteurs  étrangers.  Sur  les  3.050  millions 
de  francs  empruntés  par  l'Angleterre,  les  institutions  et  maisons 
américaines  ont  pris  temporairement  515  millions  de  francs. 

Il  est  certain  que  l'abaissement  automatique  de  l'intérêt  de 
2  3/4  à  2  1/2  qui  s'est  effectué  en  avril  1903,  a  contribué  à  la 
dépréciation  du  Consolidé,  concurrencé  par  les  nouvelles  émis- 
sions 2  3/4  et  3,  portant  la  môme  première  signature.  Ce  fut  une 
orrour  de  jugement  de  décréter  ainsi  la  réduction  de  l'intérêt  de 

2  3/4  en  2  1/2,  lorsque  M.  Goschen  combina  sa  conversion  du 

3  %,  On  ne  peut  pas  prévoir,  à  quinze  ans  de  distance,  ce  qui  se 
passera  :  la  modification  dans  le  revenu  du  premier  fonds  d'Etat, 
peut  coïncider  avec  une  période  de  dépression  et  de  crise,  alors 
qu'il  faut  recourir  au  crédit,  à  un  taux  beaucoup  plus  onéreux 
iiuo  celui  qu'on  avait  entrevu  en  pleine  baisse  du  loyer  des  capi- 
taux, au  moment  de  la  conversdon.  11  est  très  dangereux  de  mar- 
cher sur  le  terrain  des  finances  publiques,  en  se  laissant  trop  gui- 
dtM-  par  des  vues  didactiques.  On  commet  aisément  cette  faute  de 
devancer  la  baisse  de  l'intérêt.  Nous  avons  considéré  comme  pré- 
mal  urt^os  les  tentatives  d'introduire  sur  le  continent  le  type  de 


(1)  A  la  fin  de  la  guerre  du  Transvaal,  il  y  eut  comme  un  mot  d'ordre 
universel  d'acheter  des  Consolidés,  pois  de  souscrire  aux  «uprnnta, 
notamment  à  celui  du  Transvaal  (3  %  garanti  par  TAngleterre,  non 
soumis  à  Tincome  tax).  Le  continent  a  pris  sa  part  dans  cette  orgie 
qui  A  eu  un  triste  lendemain  ;  en  octobre,  on  a  pu  acheter  du  Trans- 
vaal 3  %  li  98  (avec  intérêt»  courus,  c'est-à-diro  96  1/2,  du  2  3/4  em- 
prunt do  guerre  (rt^mboursable  au  pair  en  1910)  à  96. 
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La  baisse  des  Consolidés  a  été  une  calamité  pour  toutes  les 
sociétés  qui  avaient  leurs  fonds  de  réserve  placés  en  titres  de 
la  dette  nationale;  il  leur  a  fallu  procéder  à  des  amortissements 
onéreux  pour  ramener  la  réserve  à  la  valeur  actuelle.  Cela  a  été 
notamment  aussi  le  cas  de  la  Caisse  d'Epargne  postale  qui  est  en 
déficit  de  plusieurs  millions.  Il  est  vrai  que  l'Etat  couvrira  Tin.- 
suffisance  qui  existe  sur  le  papier.  Par  une  véritable  anomalie, 
ce  sont  relativement  les  meilleures  valeurs  qui  ont  été  les  plus 
flottantes,  lesi  moins  classées  (Consolidés,  Emprunt  du  Trans- 
vaal.  Emprunts  municipaux,  coloniaux.  Chemins  anglais). 
Dans  la  liquidation  d'octobre  1903,  il  a  fallu  qu'un  syndicat  de 
la  haute  banque  intervînt  pour  prendre  un  paquet  de  quelques 
millions  de  livres  de  fonds  britanniques  à  une  maison  du  Stock- 
Exchange,  qui  succombait  sous  le  poids  de  ses  engagements. 

Si  la  situation  a  été  difficile  pour  le  gouvernement  anglais,  en 
supposant  que  celui-ci  ait  le  souci  de  son  crédit  d'émission  et  du 
cours  de  ses  fonds,  elle  l'a  été  beaucoup  plus  encore  pour  les 
autres  autorités  d'un  ordre  subordonné,  telles  que  les  munici- 
palités qui  n'ont  trouvé  à  écouler  leurs  obligations  qu'à  des 
taux  onéreux  ou  qui  ont  dû  emprunter  k  courte  échéance.  Quant 
aux  colonies  anglaises,  notamment  celles  d'Australasie,  elles 
avaient  fait  de  fréquents  appels  au  crédit  dans  les  années  qui  cnl 
précédé  la  guerre;  en  1903,  leurs  fonds  ont  reculé  de  6  à  9  points. 
On  a  prétendu  que  la  dépréciation  était  due  à  un  sentiment  d'hos- 
tilité et  de  méfiance  des  capitalistes.  La  vérité,  c'est  que  les  colo- 
nies avaient  dû  en  grande  partie  le  succès  de  leurs  opérations 
d'emprunt  à  l'intervention  des  syndicats  de  garantie,  et  ces 
syndicats  ont  fini  par  être  tout  à  fait  bloqués  ;  les  emprunts  co- 
loniaux sont  devenus  des  valeurs  non  digérées.  Les  raisons  de 
cd  "état  de  choses,  c'est  la  croyance  répandue  parmi  le  public 
que  les  colonies  dépendent  trop  de  l'emprunt,  que  leurs  gouver- 
nements sont  trop  sous  la  domination  des  partis  ouvriers,  partis 
dont  la  politique  est  de  dépenser  avec  prodigalité,  de  créer  du 
travail,  sans  s'inquiéter  si  l'ouvrage  est  rémunérateur  ou  non, 
tant  qu'il  donne  beaucoup  d'emploi  avec  des  salaires  élevés.  On 
a  le  sentiment  que  cela  ne  peut  continuer  indéfiniment,  sans 
conduire  à  de  sérieuses  difficultés;  on  a  confiance  dans  la  sol- 
vabilité des  colonies  auslralasiennes,  mais  on  voudrait  qu'elles 
ne  fussent  pas  encouragées  à  se  charger  de  fardeaux  financiers 
qui,  à  un  moment  donné,  pourraient  dépasser  leurs  forces;  le 
socialisme  d'Etat  n'est  pas  populaire  parmi  les  capitalistes  an- 
glais. , 
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L'année  a  donc  été  difficile  pour  le  marché  anglais.  Londres, 
en  octobre,  devait  encore  à  l'étranger,  notamment  à  Paris,  7 
à  800  millions  de  francs,  tant  en  escomptes  en  reports 
que  sur  des  bons  du  Trésor;  il  était  très  affaibli,  presque  entiè- 
rement dégarni  de  valeurs  internationales,  et  fléchissait  sous  le 
poids  des  valeurs  aurifères  et  du  non-classement  ou  du  déclas- 
sement des  valeurs  dorées  sur  tranche,  dont  il  y  avait  eu  disette 
vers  1897,  et  dont  on  était  submergé  en  1903  (1).  Au  Stock- 
Exchange,  cela  a  été  la  misère  et  la  désolation. 

Il  est  vraisemblable  que  tôt  ou  tard,  Londres  retrouvera 
son  importance.  Ce  n'est  pas  au  profit  de  New- York  qu'elle  l'a 
perdue  temporairement,  mais  de  Paris  qui  a  pu  faire  preuve 
d'une  puissance  de  capitaux  considérable,  et  qui  en  a  usé  avec 
plus  de  circonspection  que  Berlin.  La  supériorité  incontestable 
de  la  devise  sur  Londres,  la  possibilité  de  trouver  partout  pre- 
neur de  papier  libellé  en  livres  sterling,  tient  à  la  liberté  com- 
merciale pratiquée  par  l'Angleterre.  Londres,  quoi  qu'on  dise, 
est  toujours  le  centre  de  la  banque  et  de  la  finance.  Les  ban- 
quiers du  monde  entier  gardent  en  portefeuille,  comme  réserve, 
des  effets  sur  Londres,  Les  achats  et  les  ventes  de  produits  in- 
ternationaux se  règlent  en  partie  par  traites  sur  Londres.  Les 
plus  grandes  institutions  de  crédit  du  monde  tiennent  à  avoir  des 
succursales  à  Londres.  On  a  prétendu  que  c'était  parce  qu'à 
Londres,  on  était  sûr  d'être  payé  en  or.  Cette  considération  avait 
son  importance,  avant  les  réformes  monétaires,  et  avant  la  con- 
solidation monétaire  des  vingt  dernières  années.  Il  y  a  d*aulres 
raisons  à  la  suprématie  relative  du  marché  anglais;  on  peut  les 
découvrir  dans  les  facilités  conmierciales  que  présente  TAngle- 
lerre,  qui  est  le  clearing  house  universel.  Un  autre  élément,  c'est 
le  rôle  que  joue  la  marine  marchande  comme  transporteur. 
Quant  à  l'importance  du  taux  officiel  qu'arrête  la  Banque  d'An- 
gleterre, elle  est  due  à  ce  qu'il  sert  de  base  aux  conditions  de 
prêt  dans  tout  le  pays,  aux  conditions  d'intérêt  sur  les  dépôts  et 
qu'il  est  un  des  moyens  de  protéger  la  réserve  d'or  du  pays  (2). 


(1)  Les  Consolidés  ont  valu  93  5/8  au  plus  haut,  87  3/8  au  plus  bas. 
L'emprunt  Oie  guerre  2  3/4  émis  à  98  1/2,  a  valu  98  3/4  et  95  1/2  ;  le 
Transvaal  3  %  98  1/8  et  96  13/16. 

(2)  Dans  une  excellente  correspondance  de  Londres,  nous  trouvons 
une  réponse  à  ceux  qui  ont  exagéré  les  difficultés  du  marché  moné- 
taire anglais.  <(  Si  Paris  détient  un  milliard  de  Londres  long,  l'An- 
gleterre devra  payer  ledit  milliard  un  jour  ou  Tautre.  Mais  le  payera- 
t-elle  do  sa  ppche  ?  La  majorité  de  ce  milliard  comprend  des  accep- 
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Les  observations  que  M.  Herbert  Tritton,  président  de  Tlns- 
titulc  of  Bankers,  a  présentées  à  l'attention  de  ses  collègues  dans 
son  discours  inaugural,  rentrent  dans  le  même  ordre  d'idées. 
C'est  grâce  au  concours  des  capitalistes  étrangers,  qui  maudis- 
saient l'ambition  impérialiste  de  l'Angleterre  et  la  guerre  du 
Transvaal,  que  le  gouvernement  anglais  s'est  procuré  les  res- 
sources financières  dont  il  avait  besoin  et  qu'il  a  pu  placer  lés 
emprunts.  Une  partie  de  ce  concours  était  factice,  celui  des  Amé- 
ricains, par  exemple.  C'est  parce  que  Londres  est  un  free  gold 
market,  que  le  capital  étranger  a  été  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, pendant  cette  période  si  difficile.  Il  était  attiré  par  le 
taux  d'intérêt  plus  élevé,  il  s'est  produit  ce  fait  bizarre  que 
l'étranger,  qui  avait  jeté  au  Slock-Exchange  de  gros  paquets 
de  valeurs  minières,  en  laissa  la  contrevaleur  à  Londres,  où 
elle  servit  à  acheter  des  Consolidés.  M.  Tritton  dit  que  si  les 
emprunts  du  gouvernement  britannique  vont  cesser,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  municipalités  qui,  devant  l'impossibilité 
de  contracter  des  emprunts  à  des  taux  modérés,  ont  eu  recours  à 
la  dette  flottante,  qu'il  va  falloir  consolider.  La  dette  locale  dé- 
passe 350  millions.  Il  y  a  en  perspective  les  émissions  du  rachat 
des  terres  par  les  tenanciers,  en  Irlande,  et  celles  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  Il  faudrait  procéder  avec  modération  et  aug- 
menter, en  ce  qui  concerne  les  Emprunts  municipaux,  le  pou- 
voir de  contrôle  de  l'autorité  centrale.  Une  question  qui,  jus- 
qu'ici, a  été  agitée  bien  des  fois  en  Angleterre,  sans  qu'on  ait 
trouvé  la  solution  pratique,  celle  de  la  constitution  d'une  réserve 
d'or  par  les  institutions  de  crédit,,  à  côté  de  celle  de  la  Banque 
d'Angleterre,  est  de  nouveau  mise  par  M.  Tritton  à  l'ordre  du 
jour.  Il  voudrait  que  les  banques  émissent  des  actions  de  pré- 
férence 3  Vo»  avec  le  produit  desquelles  il  serait  acheté  de  l'or, 


talions  de  banque.  Que  représentent-elles  ?  Souvent  des  titres  mis  en 
pension  à  Londres  par  New- York,  plus  souvent  de  la  laine  allant  de 
Boenos-Ayres  à  Tourcoing,  du  coton  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Bar- 
celone, du  maïs  de  New- York  à  Copenhague,  des  sacs  de  jute  de  Cal- 
cutta à  Lima,  des  fourrures  de  Nijnî  à  New-York.  Le  banquier  an- 
glais a  garanti,  par  son  acceptation,  que  les  factures  des  vendeurs 
seraient  payées  à  un  jour  fixé,  mais  à  son  tour,  il  saura  se  faire  payer 
par  ses  débiteurs.  Londres  a  Tair  débiteur.  En  réalité,  c'est  le  monde 
entier  qui  liquide  son  opération  à  Londres,  et  Londres  gagne  des  com- 
missions à  ce  va  et  vient.  Ce  qu'on  reporte  véritablement  sur  le  con- 
tinent, c'est  la  dette  du  gouvernement  anglais  pour  les  besoins  de  la 
guerre.  » 
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afin  d'élargir  la  base  sur  laquelle  repose  le  crédit  anglais,  et 
éviter  les  à-coups  dans  l'escompte.  Comme  corollaire,  il  sou- 
haite une  spécification  plus  détaillée  du  bilan  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. M.  Wilson,  dans  Vlnvestors'  Review,  suggère  de  réa- 
liser plutôt  les  fonds  publics  qui  représentent  le  capital  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

A  Londres  (comme  à  Paris),  le  rôle  des  grandes  institutions 
de  crédit,  comme  reporteurs^  en  dehors  du  Stock-Exchange, 
s'est  accentué  depuis  quelques  années.  Ayant  de  grands  capitaux 
à  employer,  les  banques  ont  été  à  l'affût  de  toute  opération  qui 
semblait  lucrative  et  qui  se  présentait  entourée  de  garanties  de 
sécurité;  au  nombre  de  ces  opérations  figurent  les  avances  sur 
nantissement.  Cet  empressement  des  institutions  de  crédit  a  été 
mis  à  profit  par  les  spéculateurs,  par  les  détenteurs  de  titres  non 
payés,  qui  les  ont  placés  en  pension  et  cela  pour  un  terme  assez 
long.  Avant  l'intervention  des  banques,  on  était  obligé  de  faire 
reporter  au  Stock-Exchange,  les  intermédiaires  cherchaient  le 
capitaliste,  qui  fît  l'avance  d'une  liquidation  à  l'autre.  Il  était 
aussi  plus  facile  de  se  rendre  compte  de  la  position  de  place 
qu'avec  le  nouveau  procédé  de  pensions  directes.  Ce  système 
s'est  développé  peut-être  aussi  parce  que,  depuis  pas  mal  de 
temps,  ce  sont  relativement  les  meilleures  valeurs  qui  ont  été 
les  plus  flottantes  et  les  moins  classées.  Les  banques  ont  été 
obligées,  lorsque  les  propriétaires  de  titres  n'ont  pu  couvrir  les 
différences  entre  le  cours  sur  lequel  l'avance  avait  été  consentie 
et  le  cours  ultérieur,  de  faire  vendre  les  titres,  à  moins  qu'elles 
ne  les  aient  pris  à  leur  compte. 

La  place  de  Paris  a  été  le  grand  réservoir  dont  les  ressources 
ont  été  mises  à  contribution  par  le  marché  anglais,  et  dans  «ne 
mesure  beaucoup  plus  restreinte  par  le  marché  américain.  On  a 
procédé,  à  Paris,  avec  succès  durable,  à  quelques  émissions, 
en  1903,  mais  à  Paris  aussi  la  Rente  française  a  traversé  une 
année  agitée  et  elle  a  touché  des  cours  qu'on  n'avait  plus  vus 
depuis  quelque  temps  déjà.  Le  cours  le  plus  élevé  a  été  atteint 
avec  105  pour  le  3  %  français,  à  peu  près  au  même  moment  que 
le  2  3/4  anglais  allait  à  114,  c'est-à-dire  en  1897  ou  1898.  Cette 
hausse  qui  s'était  faîte  en  quelques  années,  était  due  en  partie 
à  l'absorption  des  rentes  françaises  par  les  achats  des  caisses 
publiques;  elle  a  été  facilitée  par  l'admirable  classement,  par 

(1)  Le  Consolidé  anglais  à  89  rapporte  2,80  %  ;  cela  correspond  au 
cours  de  107  pour  le  3  %  français. 
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rémieltement  du  titre  entre  des  milliers  de  détenteurs.  Les  plus 
hauts  cours  ont  provoqué  des  réalisations;  la  loi  de  1898  rédui- 
sant de  2.000  à  1.500  francs  le  maximum  du  dépôt  individuel  et 
destinée  à  réduire  là  responsabilité  de  l'Etat,  a  provoqué  des 
retraits  et  arrêté  le  flot  des  achats  de  rentes.  La  politique  inté- 
rieure a  exercé  son  action,  les  craintes  d'impôt  sur  le  revenu, 
les  attaques  violentes  de  l'opposition,  une  propagande  plus  ou 
moins  sérieuse  contre  le  crédit  et  la  solvabilité  de  l'Etat,  n'ont 
pas  été  sans  influer  sur  la  tenue  des  rentes.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  s'est  formé  un  stock  plus  ou  moins  considérable  de 
titres  flottants,  résultant  des  ventes  du  portefeuille,  d'un  classe- 
ment insuffisant  de  l'emprunt  émis  en  décembre  1901  pour  mon- 
nayer les  annuités  de  l'indemnité  chinoise  et  du  déclassement 
qui  a  suivi  la  conversion  du  3  1/2,  faite  en  juillet  1902,  par 
M.  Rouvier.  En  tant  que  conversion,  l'opération  habilement  com- 
binée a  réussi,  puisque  les  demandes  de  remboursement  ont  été 
tout  à  fait  insignifiantes,  mais  comme  cela  arrive  souvent,  beau- 
coup de  rentes  converties  sont  venues  sur  le  marché,  et  les  ache- 
teurs ne  se  sont  pas  pressés  de  les  mettre  en  portefeuille.  Le  bud- 
get français  a  traversé  quelques  années  difficiles,  il  s'est  accu- 
mulé des  déficits,  provenant  de  dégrèvements  et  de  moins-values, 
la  Trésorerie  s'en  est  trouvée  gênée;  à  défaut  d'un  emprunt,  dif- 
ficile dans  les  circonstances  présentes,  on  a  eu  recours  à  l'émis- 
sion d'obligations  à  courte  échéance,  en  petites  coupures,  qui 
ont  été  prises  avec  empressement.  La  France  n'a  pas  été  le  seul 
pays  qui  ait  eu  à  se  plaindre  et  de  la  baisse  de  son  fonds  d'Etat 
et  d'embarras  relatifs,  au  point  de  vue  du  fonds  de  roulement. 

L'Allemagne  n'a  pas  été  mieux  partagée  :  il  y  a  quelques  an- 
nées, aussi  bien  pour  protéger  son  encaisse  que  pour  se  donner 
de  l'aisance,  elle  a  placé  aux  Etats-Unis  une  centaine  de  millions 
de  francs  en  bons  du  Trésor  4  %  (à  échéance  de  1904  et  1905), 
lesquels  d'ailleurs  sont  revenus  depuis  longtemps  dans  leur 
pays  d'origine.  Elle  a  été  éprouvée  également  par  une  succes- 
sion de  déficits,  et  ce  n'est  qu'à  présent  qu'elle  constate  les  pre- 
miers symptômes  d'une  amélioration  dans  ses  finances.  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  sont  en  plus-value;  les  nouvelles  des 
centres  industriels  indiquent  que  la  demande  indigène  s'est  ré- 
veillée et  qu'il  est  nécessaire  de  jeter  de  moindres  quantités  sur 
les  marchés  étrangers,  pour  dégager  le  marché  intérieur.  Si  puis- 
sante que  soit  l'industrie  allemande,  si  bien  outillée,  si  bien  ser- 
vie qu'elle  paraisse  par  les  applications  de  la  science  et  par  l'or- 
ganisation commerciale,  on  ne  saurait  nier  que  l'Allemagne  est 
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moins  abondamment  pourvue  de  capitaux  que  rAngleterre  ou  la 
France.  Après  1895,  au  lendemain  de  l'évolution  amenée  par  la 
conclusion  des  traités  de  commerce  avec  les  Etats  de  l'Europe 
centrale  et  la  Russie,  il  y  eut  un  essor  dont  le  point  de  départ 
fut  dans  la  reprise  des  travaux  de  chemins  de  fer,  dans  le  déve- 
loppement de  l'industrie  éleclrotechnique,  et  qui  s'étendit  aux  au- 
tres branches.  Il  fallut  immobiliser  de  grandes  sonunes  dans  les 
constructions  nouvelles,  dans  les  agrandissements  d'usines,  la 
spéculation  eut  sa  part  dans  le  mouvement,  qu'avait  facilité  une 
série  de  grandes  conversions  en  3  1/2,  faites  par  les  Etats,  les 
villes  et  les  corporations.  Le  public  abandonna  les  fonds  d'Etats, 
qui  ne  lui  rapportaient  pas  assez,  et  il  tourna  son  attention  vers 
d'autres  emplois. 

Le  cours  le  plus  élevé  du  3  %  allemand  a  été  obtenu 
en  1895,  au  début  de  la  période  d'activité  industrielle;  depuis 
lors,  il  y  a  eu  une  dépréciation  ininterrompue  qui  a  atteint  son 
maximum  d'intensité  en  1900.  Cette  baisse  a  été  la  conséquence 
du  déplacement  produit  par  l'emballement  des  valeurs  indus- 
trielles (1).  La  faiblesse  du  3  °/o  allemand,  a  préoccupé  l'opinion 
publique,  frappée  de  voir  le  cours  descendre  de  92.75  en  avril  à 
89.80  en  août.  On  a  attribué  cette  dépréciation,  qui  semble  im- 
méritée, étant  donné  la  valeur  intrinsèque  du  titre,  en  partie  au 
mauvais  classement  du  dernier  Emprunt  de  l'Empire  qui  a  été 
trop  souvent  mal  souscrit,  et  qui  est  suffisamment  classé  ;  il  y 
a  eu,  en  outre,  sur  le  marché  les  Consolidés  prussiens  donnés 
en  échange  des  actions  de  chemins  de  fer  rachetées.  Le  type  3*/« 


(1)  Voici  les  cours  du  3  %  allemand,  auxquels  nous  avoiiB  juxtaposé 
le  cours  d'émission   : 

Plus  haut  Plus  bas  Cours  d'émission 

1891    87.10  82.76  87.40 

1892    88    »  84    )»  83.60 

1893  88  »  84.60  86.80 

1894  95.76  85.25  87.70 

1895  100.30  96.10  »  » 

1896  99.90  97.60  »  » 

1897  99  »  99.80  »  » 

1898  97.70  92.60  »  » 

1899   94.30  84.60  »  » 

1900  89  »  84.90  »  » 

1901  92.40  86.25  87.60 

1902  93.50  90.30  89.80 

1903  92.70  89  »  92  » 

De  1895  à  1900,  pendant  six  ans,  il  n'y  a  pas  eu  d'émission. 
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n'est  pas  populaire  en  Allemagne.  Après  une  poussée  de  hausse 
qui  a  fait  loucher  le  pair  pendant  un  temps  très  court,  les  fonds 
3  Vo  ont  subi  une  baisse  considérable  puisqu'ils  ont  été  à  85  et 
que  ce  n'est  que  péniblement  qu'ils  ont  regagné  le  cours  de  92  à 
93,  pour  le  reperdre  ensuite  encore.  On  a  proposé  d'imaginer 
un  système  analogue  au  système  français  et  anglais  (achats  de 
rentes  pour  les  Caisses  d'épargne,  pour  les  fonds  d'amortisse- 
ment), c'est-à-dire  absorption  artificielle,  ou  bien  de  renoncer 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  à  l'émission  de  rentes  3  % 
L'Allemagne  ne  serait  pas  mûre  pour  le  3  %•  Le  taux  réel  serait 
entre  3  1/3  et  3  1/2.  Le  3  1/2  se  maintient  au-dessus  du  pair; 
alors  que  depuis  la  dernière  émission,  le  3  %  a  pu  fléchir  de 
2  3/4^  le  3  1/2  n'a  reculé  que  de  1  %  On  a  objecté  à  l'introduction 
du  système  anglais  ou  français  de  l'absorption  artificielle  pour 
comptes  des  Caisses  d'épargne,  que  celles-ci  rendaient  locale- 
ment en  Allemagne  d'inappréciables  et  d'irremplaçables  ser- 
vices, qu'elles  alimentaient  le  petit  crédit  et  qu'il  était  impossible 
d'enlever  cette  ressource.  D'autre  part,  on  a  dit  que  la  destruc- 
lion  du  marché  par  le  Bôrsengesetz  avait  été  funeste  aux  fonds 
allemands.  La  spéculation  à  terme  est  utile  comme  le  fait  observer 
M.  Robert  Borchardt,  lorsqu'il  y  a  surabondance  de  marchan- 
dises, qu'il  y  a  manque  de  capital  pour  acheter  au  comptant  et 
qu'on  ne  peut  acheter  qu'à  crédit  ;  c'est  la  même  chose  pour  les 
marchandises  que  pour  les  titres.  Or,  les  Bourses  allemandes 
ont  été,  en  grande  partie,  anéanties,  au  point  de  vue  juridique, 
comme  au  point  de  vue  fiscal.  On  a  combattu  la  spéculation,  on 
a  écrasé  de  charges  les  transactions.  Le  résultat  ne  s'est  pas 
fait  attendre,  et  la  répercussion  a  atteint  le  marché  des  fonds 
allemands.  Le  Rcichstag  va  être  appelé  à  modifier  légèrement 
la  législation  sur  les  Bourses,  de  façon  à  rendre  plus  difficile 
d'invoquer  l'exception  de  jeu,  lorsqu'on  est  dans  les  affaires,  et 
à  alléger  la  taxation,  mais  ce  n'est  pas  suffisant.  La  dette  de 
l'Empire  s'est  accrue  rapidement  ;  chaque  année,  depuis  1900, 
on  fait  appel  au  crédit,  non  pas  seulement  pour  des  besoins  ex- 
traordinaires, tels  que  les  constructions  navales,  mais  encore 
pour  joindre  les  deux  bouts  dans  le  budget  ordinaire  de  l'Em- 
pire. On  s'aperçoit  de  tout  ce  qu'a  de  factice  l'organisation  finan- 
cière, qui  attribue  à  l'autorité  fédérale  une  partie  seulement  des 
recettes  de  l'impôt  indirect,  et  qui  prétend  établir  une  compen- 
sation entre  les  allocations  et  les  contributions  matriculaires  ; 
dès  que  la  situation  budgétaire  de  l'Empire  devient  moins  bonne 
et  qu'il  faut  faire  appel  à  un  concours  sérieux  des  Etals  parti- 
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Guliers,  ceux-ci  se  déclarent  incapables  de  contribuer  pour  plus 
d'une  vingtaine  de  millions  ;  ce  sont  surtout  les  petits  duchés, 
qui  n'ont  pas  de  sources  de  revenu  en  dehors  de  l'impôt,  ni  che- 
mins de  fer,  ni  domaines,  qui  sont  écrasés  par  le  surcroit  de 
<:ontributions  matriculaires*  La  réforme  n'est  pas  facile,  à  moins 
de  doter  l'Empire  d'impôts  directs  ou  de  frapper  davantage  en- 
core les  articles  de  consommation  générale. 

La  réglementation  de  la  Bourse,  en  Allemagne,  par  la  loi  de 
1896  et  le  relèvement  de  l'impôt  sur  les  transactions  en  1900,  ont 
été  deux  erreurs  du  législateur.  Sous  prétexte  de  moraliser  les 
affaires  en  supprimant,  pour  certaines  denrées  et  pour  quel- 
ques catégories  industrielles,  le  rouage  du  marché  à  terme, 
sous  prétexte  d'endiguer  la  spéculation  en  limitant,  aux  per- 
sonnes inscrites  sur  un  registre  spécial,  la  faculté  de  recouvrer 
les  différences,  la  majorité  du  Reichstag  a  porté  un  coup  dan- 
gereux aux  Bourses  allemandes  ;  elle  a  trouvé  moyen  d'inciter 
à  violer  la  parole  donnée  en  rendant  possible  l'excuse  de  l'ex- 
ception de  jeu,  elle  a  réussi  à  faire  dégénérer  les  affaires  au 
comptant  en  affaires  à  livrer.  Au  point  de  vue  fiscal,  il  s'est 
trouvé  que  le  résultat  a  été  déplorable.  Une  enquête  faite  par 
l'Union  centrale  des  banques  et  banquiers,  à  la  demande  du 
ministère  prussien  du  Commerce,  a  réuni  des  données  certai- 
nes sur  les  résultats  du  Bôrsengeselz,  qui  a  affaibli  l'organisme 
•des  Bourses  allemandes  au  profit  des  places  étrangères  et  qui 
n'a  pas  restreint  la  spéculation.  Le  trafic  télégraphique  a  diminué 
dans  des  proportions  croissantes  pour  les  dépêches  de  Bourse, 
alors  qu'il  augmentait  pour  le  reste  du  service.  Le  timbre  sur 
les  effets  de  commerce  est  en  plus-value  de  76  5  **/o  en  1900-01,  de 
es  6  Vo  en  1902-03  sur  la  moyenne  de  1885  à  1893,  —  l'impôt  sur 
les  transactions  avait,  en  1895-96,  une  plus-value  de  100.3  % 
«ur  cette  moyenne  ;  avec  le  Bôrsengesetz,  la  plus-value  tombe 
à  33  **/„  eu  1896-97,  et  tout  Toffet  de  la  surtaxe  est  une  majoration 
de  46  %  sur  la  moyenne  de  1885  ù  1893.  M.  de  Thielmann,  secré- 
taire d'Etal  du  Trésor,  a  reconnu  l'erreur  commise.  L'enquête  a 
mis  au  jour  des  chiffres  qui  marquent  la  décadence  des  Bourses. 
La  suppression  du  marché  à  terme  a  rendu  plus  aiguës  les  se- 
cousses, élargi  les  écarts  des  cours:  raccroissement  des  affaires 
au  comptant  a  exigé  une  immobilisation  plus  irrando  dos  capi- 
taux. La  concentration  des  banques,  la  suppression  des  petites 
et  moyennes  inslilulions  et  maisons  de  banque,  la  pn^pondérance 
croissanle  do  Berlin  et  des  êlablissements  qui  y  onl  leur  siège, 
sont  aussi  des  conséquences  indirectes  du  Bùrsengesetz:  la  loi 
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a  précipité  les  événements  et  hâté  la  disparition  ou  l'absorption 
des  banquiers  modestes.  A  la  fin  de  1903,  on  a  été  surpris  par 
rétablissement  de  relations  très  étroites,  à  défaut  de  fusion,  entre 
h  Banque  de  Dresde  et  le  Schaaffhausensche  Bankverein  (éta- 
blissement créé  à  Cologne,  en  1848,  pour  prendre  la  suite  des 
affaires  de  la  maison  Schaaffhausen).  Ce  n'est  pas  une  fusion^ 
parce  que  l'enregistrement  des  actes  eût  coûté  5  millions  de 
mark,  mais  une  communauté  d'intérêt  qui  groupe  284  millions 
de  mark. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'il  y  avait  eu  une  reprise  dans 
les  affaires  industrielles  et  commerciales  en  Allemagne;  les  bran- 
ches principales,  telles  que  la  houille,  les  fers,  les  textiles,  en- 
voient des  rapports  plus  satisfaisants.  Les  groupements  indus- 
triels, dont  beaucoup  arrivent  à  échéance,  se  sont  réorganisés 
et  consolidés;  on  travaille  à  une  entente  générale  des  producteurs 
et  des  transformateurs  de  l'acier,  mais  ce  n'est  pas  une  besogne 
facile  que  d*introduire  l'harmonie  entre  des  intérêts  divergents. 

Si  le  crédit  public  des  grands  Etats  de  l'Europe  Occidentale  à 
souffert  en  1903,  non  pas  dans  son  essence  même,  c'est-à-dire 
dans  la  sécurité  du  titre,  mais  dans  son  prestige  extérieur,  repré- 
senté par  le  cours  coté,  nous  avons  assisté  à  une  sorte  de  résur- 
rection de  quelques  fonds  étrangers,  tels  que  les  Argentins,  les 
Brésiliens,  les  Portugais  (1).  De  tous  les  Etats  qui  ont  subi  depuis 
une  quinzaine  d'années,  des  vicissitudes  financières  un  peu  con- 
sidérables, l'Italie  est  celui  dont  l'amélioration  semble  reposer 
sur  les  fondements  les  plus  sérieux.  Un  effort  méritoire  de  com- 


(1)  Les  fonds  Argentins  sont  en  plus-value  de  6  à  9  %  sur  les  cours 
les  plus  bas  de  l'année;  les  valeurs  de  chemins  de  fer  sont  en  hausse 
yen  plus  considérable.  La  condition  économique  s'est  améliorée  en 
Argentine;  la  véritable  cause  de  la  hausse,  c'est  qu'on  travaille  le 
marché  en  vue  d'une  consolidation,  d'une  unification  de  la  dette. 

La  rente  italienne  5  %  (Qui  iie  rapporte  que  4%)  cote  près  de  104, 
alors  qu'elle  ne  valait  que  92,50  en  octobre  1898  et  99  en  1901.  Les  mi- 
nistres italiens  entrevoient  déjà  le  moment  où  ils  pourront  tenter  une 
conversion  qui  procurera  à  leur  budget  une  économie  do  46  millions. 
Us  comptent  certainement  sur  l'appui  des  capitaux  étrangers.  Une 
grande  conversion  est  toujours  une  opération  délicate,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  Etat  dont  le  change  ne  repose  pas  sur  des  bases  absolument  intan- 
gibles. 

A  Vienne,  les  grandes  conversions  de  4  1/2  et  de  2  %,  avec  les  émis- 
sions de  rente  nécessitées  par  des  travaux  publics^  ont  mis  le  marché 
autrichien  et  hongrois  à  une  épreuve  qui  a  dépassé  ses  forces.  Les  ban- 
ques ont  placé  de  grands  capitaux  en  rentes,  afin  d'assurer  le  succès  des 
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pression  et  de  recueillement  a  été  fait  ;  depuis  quelques  années, 
le  budget  s'est  soldé  par  des  excédents  de  recctttes  :  15  millions 
en  1898-1899,  5  millions  en  1899-1900,  41  millions  en  1900-1901, 
32  millions  en  1901-1902.  Le  rapprochement  économique  avec  la 
France,  rétablissement  de  relations  amicales  entre  les  deux 
grands  pays  latins,  ont  contribué  au  relèvement  du  crédit  italien. 
Les  Italiens  ont  repris  de  grandes  quantités  de  leur  rente 
qui  avait  passé  de  France  en  Allemagne,  lorsi  de  la  poli- 
tique militante  et  anti-française  de  M.  Crispi.  Ils  en  ont  racheté 
une  partie  à  des  cours  très  bas,  et  cette  reprise  de  fonds  indi- 
gènes a  pesé  sur  le  change,  de  môme  qu'ensuite  le  pays  a  eu  le 
profit  du  paiement  des  coupons  à  l'intérieur.  Il  y  a  donc  eu  là 
une  amélioration  de  la  richesse.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
des  capitaux  qui  proviennent  des  émigrants,  que  la  misère 
force  à  s'expatrier,  et  qui  renvoient  leurs  économies  à  la  mère 
patrie.  Une  partie  des  excédents  budgétaires  proviennent  des 
plus-values  des  recettes  de  douane,  c'est-à-dire  d'un  impôt  très 
lourd  sur  la  consommation.  Les  impôts  sont  très  onéreux  en  Ita- 
lie, c'est  incontestable, tout  autant  que  les  efforts  faits  depuis  quel- 
ques années  pour  assainir  et  consolider  la  situation  financière. 
Si  la  conversion  est  menée  à  bonne  fin,  il  faut  souhaiter  qu'elle 
serve  à  des  dégrèvements  d'impôt  et  qu'elle  ne  soit  pas  dévorée 
sans  avantage  pour  le  contribuable.  D'autre  part,  il  s'est  produit, 
en  Italie,  un  réveil  de  la  spéculation  qui  risque  de  devenir  dange- 
reux. Le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  à  la  Gazette  de 
Franclort  montre  le  mouvement  ascendant  des  cours  : 

Court» 
Valeur  le  plus  élevé 

nominale    fin  1902      en  1903      18  noT. 

Banque  d'Italie 800 

Terni  (valeurs  sidérurgiques) 500 

Savona  (valeurs  sidérurgiques) . .  200 

Elba   250 

Navig.  Générale 300 

Societa  Veneta 80 

Molini  Alta  Italia 250 

Eridania    200 


conversions,  afin  de  profiter  du  loyer  pou  élevé  dos  capitaux  et  de 
Tabsence  d'emplois  plus  rémunérateurs.  Elles  ont  absorbé  les  titres  qui 
venaient  sur  le  marché,  soit  de  capitalistes  indigènes,  soit  de  i>orteurs 
étrangers.  Elles  ont  été  inmiobilisées,  et  comme  la  revente  ne  pouvait 


900 

1.120 

1.109 

660 

1.930 

1.796 

200 

720 

605 

295 

640 

470 

400 

660 

505 

80 

130 

130 

380 

650 

603 

260 

970 

780 
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Les  trois  sociétés,  Terni,  Savona,  Elba,  font  partie  d'un  grou- 
pement industriel,  qui  a  donné  lieu  à  une  grande  activité  dans 
les  affaires  de  Bourse.  La  hausse  a  été  facilitée  parce  que  des 
18  millions  de  la  Société  Savona,  7  sont  dans  le  portefeuille  de 
la  Société  Terni,  4  dans  celui  d'un  consortium  et  7  seulement 
dans  le  public;  des  15  millions  de  la  Compagnie  Elba,  le  con- 
sortium du  trust  en  détient  la  moitié.  Gênes  est  un  centre  de 
spéculation.  Les  institutions  de  crédit,  qui  sentent  le  danger,  ont 
serré  la  vis,  augmenté  le  taux  du  report  et  la  marge.  La  condi- 
tion des  banques  d'émission  est  bien  plus  solide  qu'il  y  a  une 
dizaine  d'années,  lors  de  la  folie  immobilière. 

M.  Luzzatti  a  donné  au  Sénat  une  intéressante  explication  de 
la  disparition  de  l'agio  sur  l'or  en  Italie.  Il  a  dit  que  le  phéno- 
mène était  dû  à  deux  causes  principales  :  les  épargnes  des  émi- 
grants  italiens  à  l'étranger  et  l'argent  des  congrégations  fran- 
çaises qui,  depuis  deux  ans,  afflue  en  Italie.  Grâce  à  ces  deux 
ressources,  les  banques  ont  pu  renforcer  leurs  réserves  d'or,  au 
point  qu'aujourd'hui  les  billets  de  banque  ont  été  presque  cou- 
verts par  les  réserves  métalliques  et  que  les  billets  de  la  Banque 
de  France  perdent  au  change  20  centimes  pour  chaque  billet 
de  100  francs. 

On  a  constaté  qu'il  y  avait  parfois  une  coïncidence  entre  la 
fin  d'une  guerre  et  un  réveil  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  spécu- 
lation. On  cite  l'exemple  de  l'Allemagne  après  1871,  jusqu'au 
krach  de  1873,  celui  des  Etats-Unis  après  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne. L'Espagne  elle-même,  depuis  le  rétablissement  de  la 
paix,  a  passé  par  des  vicissitudes  analogues.  En  1901  et  1902 
notamment,  elle  a  été  en  proie  à  une  véritable  fièvre  d'affaires, 
qui  a  atteint  son  apogée  de  janvier  à  juin  1902  ;  cette  fièvre  a  été 
particulièrement  aiguë  à  Bilbao,  qui  est  un  centre  considérable 
de  capitaux.  Elle  a  succédé  à  une  période  trèsi  fructueuse  pour 
les  industries  minières  :  l'accroissement  des  exportations  de  mi- 
nerais de  fer  avait  enrichi  les  propriétaires  de  mines;  il  se  pro- 
duisit une  poussée  pour  installer  des  usines,  élever  des  maisons, 
acheter  des  navires,  construire  des  lignes  de  chemins  de  fer, 
fonder  des  banques  et  des  compagnies  d'assurances,  tout  cela 
avec  la  plus  grande  hâte.  La  perte  du  domaine  colonial,  si  dou- 
loureuse  qu'elle   fàt   pour   l'amour-propre   national,    provoqua 


se  faire  qu^avec  des  sacrifices,  on  s'explique  la  rareté  relative  des  capi- 
taux en  Autriche-Hongrie.  Les  difficultés  intérieures,  là  crise  hon- 
groise, ont  arrêté  les  acheteurs  qui  auraient  pu  dégager  les  banques. 
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le  retour  de  capitaux  très  importants,  dont  Tafflux,  avec  l'excès 
de  monnaie  fiduciaire  en  circulation,  avec  les  facilités  de 
crédit,  accentua  encore  le  mouvement.  Cette  création  à  our 
trance  de  sociétés  constituées  avec  des  majorations  extrava- 
gantes du  capital  nominal  dans  un  but  de  simple  spéculation  sur 
les  titres  et  en  vue  d'affaires  mal  ou  insuffisanunent  étudiées,  eut 
les  conséquences  accoutumées  (1). 

La  crise  a  exercé  des  ravages  parmi  les  produits  de  Tengoue- 
ment.  A  Bilbao,  treize  compagnies  minières,  représentant  un 
capital  de  17.520.000  piécettes,  ont  dû  entrer  en  liquidation. 
Dans  cette  seule  ville,  le  capital  effectif  des  sociétés  liquidées 
dans  les  derniers  temps,  est  de  87  millions  de  piécettes,  le  capi- 
tal nominal  de  127  millions  et  demi.  Des  fusions  se  sont  faites, 
notamment  des  entreprises  métallurgiques  en  une  seule  compa> 
gnie  au  capital  de  32.750.000  piécettes,  celle  de  la  Banque  de  Bil- 
bao  avec  la  Banque  du  Commerce,ccllc  du  Banco  Vascongado 
avec  la  Banque  de  Vizcaya,à  Santander,celle  du  Credito  Conuner- 
cial  avec  le  Banco  Mercantil.  Cette  épuration,  cet  assainisse- 
ment ont  dégagé  le  marché.  Il  avait  été  commis  d'autres  erreurs 
aussi  fâcheuses  dans  l'industrie  sucrière,  au  lendemain  de  la 
perte  de  Cuba  :  l'Espagne  a  voulu  se  doter  d'une  production  au- 
tonome et  comme  cela  arrive,  lorsqu'on  veut  créer  de  toutes  piè- 
ces par  des  moyens  artificiels,  il  y  a  eu  des  excès,  des  folies,  qui 
ont  abouti  à  une  situation  morbide  dont  on  a  cherché  l'issue  dans 
la  constitution  d'un  trust. 

L'attention  a  été  appelée  sur  les  efforts  de  M.  Villa verde  pour 
rétablir  le  change  espagnol,  en  assurant  d'une  part  l'atmosphère 
ambiante,  le  crédit  de  l'Etat  par  une  politique  d'économie  et 
d'équilibre,  en  préparant  d'autre  part  les  mesures  nécessaires 
telles  que  le  paiement  des  droits  de  douane  en  or,  telles  que  la 
procédure  empirique  pour  faciliter  les  remises  à  l'étranger,  à 
l'Etat  et  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  de  gros 
paiements  annuels  à  faire.  Cette  politique  financière,  qui  im- 
plique du  self  restraint,  a  rencontré  de  l'opposition;  à  deux  re- 
prises, M,  Villaverde  a  abandonné  le  pouvoir,  la  première  fois, 
comme  ministre  des  Finances,  la  seconde,  comme  président  du 
Conseil.  La  spéculation  prend  volontiers  un  homme  pour  le  re- 


(1)  La  Viv  Financière,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  cite  le 
cas  de  nombreuses  compagnies  de  navigation,  créées  pendant  Tembal- 
lement;  le  moment  était  très  défavorable,  le  change  fort  élevé  sur 
Tétranger  rendit  très  onéreux  Tachât  des  naWres  en  Angleterre. 
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présentant  d'un  système  ou  d'un  régime  :  M.  Villa verde  ins- 
pirait grande  confiance  à  ceux  qu'intéresse  le  relèvement  du 
crédit  de  l'Espagne  ;  sa  première  sortie  a  été  suivie  d'une  forte 
baisse,  qui  a  été  plus  accentuée  à  Paris  qu'ailleurs  (un  écart  de- 
4  francs  entre  le  cours  de  la  veille  et  le  premier  cours  du 
jour),  la  seconde  démission  a  fait  moins  d'impression. 

En  Russie,  la  liquidation  de  la  crise  qui  a  éprouvé  si  durement 
quelques  branches  de  l'industrie,  notamment  la  métallurgie,  a 
fait  de  nouveaux  progrès.  Il  y  a  de  sérieux  indices  d'une  reprise 
de  l'activité  normale  des  affaires.  La  récolte,  qui  est  un  facteur 
primordial  partout  et  surtout  dans  un  pays  aussi  agricole  que 
la  Russie,  a  été  supérieure  à  la  moyenne  1898-1902,  inférieure 
toutefois  au  rendement  de  1902.  Le  budget  de  1902  a  donné 
1.905  millions  de  roubles  de  recettes»  ordinaires  (104  millions 
de  plus  que  les  prévisions),  1.802  millions  de  dépenses 
ordinaires  (26  millions  de  plus  que  les  prévisions).  Grâce  à  l'ex- 
cédent de  103  millions  de  roubles,  il  a  suffi  de  prélever  29  millions 
sur  rencaisse  disponible  du  Trésor,  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires,  en  y  ajoutant  24  millions,  solde  de  l'em- 
prunt 4  7o  1901.  Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  en  de- 
hors des  travaux  de  chemins  de  fer  (lignes  nouvelles),  on  trouve 
18.6  millions  pour  débours  nécessités  par  la  mauvaise  récolte  de 
1901,  10  millions  par  les  événements  de  Chine.  L'Extrême-Orient 
coûte  cher. 

La  construction  des  chemins  de  fer  impose  des  charges, 
lorsqu'elle  est  faite  dans  des  pays  neufs.  Il  est  intéressant  de 
suivre  le  développement  du  trafic  ainsi  créé.  Le  chemin  de  fer  de 
Sibérie,  qui,  en  1901,  avait  une  longueur  de  3.136  verstes,  avec 
105  gares,  a  transporté  860.662  voyageurs  en  1898,  919.782  en 
1899,  966.551  en  1900,  846.641  en  1901.  Il  y  a  eu,  par  suite  d'une 
récolte  insuffisante,  en  1900  et  1901,  dans  plusieurs  provinces 
de  la  Sibérie,  un  recul  de  l'immigration,  de  là  le  fléchissement 
dans  le  chiffre  des  voyageurs.  Quant  aux  marchandises,,  le  trans* 
port  a  été  en  milliers  de  pouds  : 

En  grande      En  petite 
vitesse 

1898   410  37.027 

1899   805  39.667 

1900   1.666  42.868 

1901   2.5ir  53.293^ 
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Le  développement  considérable  des  transports  en  grande  vi- 
tesse tient  à  la  nature  des  marchandises  transportées  (beurre, 
viande,  poisson,  gibier).  Le  beurre  forme  73.6  "/o  du  total  des 
exportations  de  Sibérie  ;  un  service  régulier  fonctionne  depuis 
1901  entre  Riga  et  TAngleterre.  La  production  du  beurre 
s'étend,  grâce  aux  facilités  de  transport  sur  une  vaste  région 
comprenant  les  provinces  de  Tobolsk,  de  Tomsk,  le  territoire 
d'Akmolinsk,  les  districts  de  Schadrinsk  et  Tcheliabinsk. 

La  récolte  en  Russie  a  été  hâlive  cette  année  ;  elle  a  absoii)é 
plus  de  monnaie  que  d'habitude.  Il  a  été  émis  25  millions  de  bil- 
lets de  plus,  qui  ont  élé  réduits  et  détruits  dans  la  première  moi- 
tié de  décembre  1903. 

Le  morceau  de  résistance  d'une  chronique  comme  celle-ci, 
c'est  aux  Etats-Unis  que  nous  le  trouverons  :  le  développement 
des  Etats-Unis  s'est  traduit  dans  les  statistiques  par  des  accrois- 
sements de  pourcentage,  qui  semblent  prodigieux  et  terrifiants, 
lorsqu'on  se  borne  à  les  enregistrer  sans  critique.  Mais  ni  l'im- 
mensité du  pays,  ni  d'incomparables  richesses  agricoles  et  mi- 
nières, ni  l'habileté  technique,  ni  la  grandeur  des  usines,  ne 
sauraient  les  mettre  à  l'abri  des  lois  économiques  les  plus  élémen- 
taires. On  peut  grossir  le  capital  nominal,  promettre  des  résul- 
tats étonnants  dans  des  prospectus  suggestifs,  on  ne  peut  se 
passer  de  fonds  de  roulement  suffisants  ni  éviter  d'être  écrasés 
sous  des  capitaux  exagérés,  qui  n'existent  que  nominalement. 
Ce  serait  commettre  une  erreur  que  de  confondre  le  phénomène 
de  la  concentration  et  du  groupement  des  industries  avec  les 
Compagnies  industrielles  qui  ont  passé  en  1903  de  si  mauvais 
moments  aux  Etals-Unis.  Le  trust  constitué,  comme  l'ont  été  cer- 
tains d'entre  eux,  a  été  une  affaire  de  spéculation  et  de  Bourse 
que  le  syndic  de  faillite  sera  chargé  tôt  ou  tard  de  gérer  pour 
le  compte  des  créanciers  et  des  obligataires.  Une  leçon  s'est  dé- 
gagée très  nettement  cette  fois  encore  :  c'est  qu'il  vient  un  mo- 
ment où  l'abstention  du  public  qui  ne  veut  pas  soulager  les 
financiers  triomphe  des  combinaisons  les  plus  ingénieuses  et  les 
réduit  à  néant. 

Nous  avons  élé  sceptiques,  plus  encore  que  pessimistes  à 
l'égard  des  Etats-Unis  au  moment  où  leur  prospérité  est  sortie 
du  domaine  de  la  réalité  pour  entrer  dans  celui  de  la  fantaisie 
et  de  la  truslomanic.  Notre  scepticisme  a  élé  plus  que  justifié; 
nous  pourrions  cnumércr  une  longue  série  d'accidents  pour  dé- 
montrer l'exactitude  de  nos  prévisions.  Vn  simple  chiffre  montre 
avec  une  précision  caractéristique  la  fin  du  boom  :  le  prix  d'un 
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fsi^ge  au  Stock-Exi-liango  de  New- York  a  baissé  de  400.000  francs 

|àl*55*{l00  francs,  de  1902  à  oclobre  1903. 

I^  crise  amérieaine  a  eu  uue  tout  au  lie  alturo  que  les  Gtmnciers 

I  irïiére&3és  au  mainUeii  d'une  situation  factice  n'ont  jamais  voulu 
en  admettre  Ja  possibilité  ;  la  crise  a  été  plus  cruelle  que  les 

lÊCépliqucs  ne  [e  pensaient.  Nous  n'avons  pas  eu  vue  seulement  les 

Lours  de  la  Bourse»  la  chute  de  rialernalional  Mercantile  Marine 

I  Company  à  2  1/2  raction  ordinaire,  à  5  dollars,  l'action  privi- 
légiée. La  cléBorganisation  a  été  profonde,  elle  a  atteint  une 
grande  partie  de  rindustrie, 

(t  Depuis  des  mois»  a  écrit  17ron  Age,  les  économistes  et  les 
vétérans  de  rinduslrie  n'ont  pas  ménagé  les  avertissements  ; 
ils  ont  protesté  contre  Tabus  que  Ton  faisait  de  la  prospérité 
régnant    aux    Etuls-Uuis*  Les    proniotrrs  (liuicours  d'affaires), 

Iforts  do  raclivilé  inouïe  des  affaires  et  de  la  crédulité  dos  gens, 
ont  continué  leurs  excès  à  la  Bourse.  Le  même  esprit  de  per- 

I version  morale  a  pris  naissance  et  s'est  développé  parmi  les 
classes  ouvrières  ;  il  a  pris  une  forme  différente  »  il  est  vrai^  mais 
ii\ec  des  conséquences  tout  aussi  dangereuses.  Les  exigences 
des  labor-unions  (syndicats  ouvriers),  ont  eu  comme  résultat  un 
prix  de  revient  supérieur  pour  la  plupart  des  produits  indus- 
triels, un  relèvement  du  coût  de  la  vie,  des  prix  de  transport 
plus  élevés,  enfin  Hnt^^rruption  et  la  crise  dans  les  travaux  de 
I construction,  l'arrêt  dans  les  entreprises  industrielles  en  géné- 
IraL  II  faut  y  ajouter  les  spéculations  en  matières  premières  qui 
[ont  également  augmenté  le  coût  de  la  production  et  de  Texis- 
flrnee  cl  entravé  la  marche  rég^ulièi  e  des  exportations  (1).  » 

Les  Américains  se  sont  efforcés  de  soutenir  que  les  soubre* 

leauts  et  les  secousses  du  Stock- Exçhange  de  New-York  n'avaient 

[qu'une  importance  secondaire,  qu'elles  ne  modifiaient  en  rien 

[la  prospérité  générale  et  qu'il  était  absurde  de  parler  de  dé- 

[pression  ou  de  crise.  Cet  optimisme  n'a  pas  été  justifié  par  les 

iiements  :  il  est  difficile  de  soutenir  que  l'on  se  meut  encore 

la  phase  ascendante,  alors  que  des  usines  se  ferment,  que 

[dûs  iiautS'fouiiieaux  s'éteignent,  que  le  chômage  s'accentue,  que 

des  faillites  considérables  se  produisent,  que  New-York  se  dé- 

•  (1>  Voir  dans  Un  Conflits  du  travail  et  Uur  âolutioTif  par  Yves  Guyût, 
lea  chapîtreâ  consacrés  aux  Trade-UDioas  américaines,  aux  grèves  et  à 
la  pajchologîe  des  trade-umoaîstes  américains.  M.  Hadley,  président 
d'Yale  Univf^rsiiy,  a  bleii  caractérisé  la  situation  :  en  tant  que  la  ten* 
d&aee  sctuelle  à  la  consolidât  ion  industrielle  est  un  mouvement  finan* 

K^  récoul^ment  de  valeurs  mobilières,  il  sera  de  courto  durée  i  en 
I  mouvement  pour  assurer  l*économ.ie  d'opération,  il  sera  vrai- 
ement  permanent. 
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fait  à  bas  prix  d'excellentes  valeurs  qu'il  avait  reprises  beaucoup 
plus  haut  à  rEurope,  que  les  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  viennent  sur  le  marché  contracter  de  gros  emprunts  à 
courte  échéance,  à  des  intérêts  onéreux. 

L'erreur  commise  par  les  nationalistes  financiers  des  Etats- 
Unis  a  éclaté  depuis  un  an  ou  dix-huit  mois.  Mais  parce  qu'ils 
se  sont  trompés  dans  l'estimation  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
forces,  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  la  faute  contraire,  ni  con- 
sidérer que  tout  est  perdu  et  le  mal  irréparable.  Les  fondements 
de  la  prospérité  ont  été  sérieux.  A  la  suite  de  l'ébranlement  de 
1893,  il  y  eut  une  liquidation  douloureuse;  celle-ci  achevée, 
après  la  guerre  hispano-américaine,  on  constate  une  améliora* 
tion  générale,  la  richesse  a  augmenté,  les  économies  se  sont  ac- 
cumulées. Parmi  les  favorisés,  il  faut  placer  les  agriculteurs  et 
la  classe  industrielle.  Mais  cette  prospérité  a  été  accompagnée 
par  un  développement  considérable  de  la  spéculation  dans  les 
branches  les  plus  diverses  de  l'activité  nationale,  on  est  allé 
trop  vite,  on  a  commis  des  excès,  des  fautes  comparables  à  ce 
qui  s'est  fait  de  pire  en  Europe.  Des  gens  qui  se  croyaient  si 
forts  ont  été  dupes  d'eux-mêmes.  La  conséquence  naturelle, 
normale,  a  été  un  effondrement.  Le  doute  et  l'hésitation  ont  rem- 
placé la  confiance.  On  a  fait  appel  au  gouvernement  pour  por- 
ter remède  à  une  crise  dont  il  n'était  pas  l'auteur  et  à  laquelle 
il  ne  pouvait  apporter  de  solution  définitive  et  permanente.  Avec 
un  système  monétaire  plus  élastique,  on  aurait  pu  éviter  quel 
ques  ennuis  ;  le  plus  gros  inconvénient,  c'est  d'enfermer  les 
excédents  des  recettes  fédérales,  de  les  retirer  de  la  circulation. 
Le  contrôleur  de  la  monnaie,  M.  Ridjzely,  a  déclaré  que  moins 
le  gouvernement  se  mêle  des  affaires  et  moins  les  affaires  sont 
en  contact  avec  le  gouvernement,  plus  c'est  à  l'avantage  de  l'un 
et  des  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  imparfait  que  soit  le  système 
américain,  il  a  subi  sans  fléchir  jusqu'ici  l'atteinte  d'une  moindre 
prospérité.  C'est  grûce  à  la  confiance  dans  la  sécurité  mo- 
nétaire que  la  crise  survenue  n'a  pas  pris  des  proportions  désas- 
treuses. 11  faut  admettre  toutefois  l'incidence  lointaine  des  pertes 
subies  par  la  spéculation  ;  ces  pertes  ont  eu  une  répercussion 
dans  les  diverses  parties  du  territoire  américain,  où  l'on  pré- 
parait de  nouvelles  entreprises. 

Depuis  le  mois  de  mai  1901,  il  y  a  eu  toute  une  série  de  reculs 
violents  à  la  Bourse,  des  effondrements,  des  faillites,  des  résul- 
tats lamentables  pour  les  syndicats  de  garantie  et  les  groupe- 
ments industriels. 


t.E  liAHCHÉ  FINANCIER  ilN  1903 


35 


I 


laiâf  ce  qui  distingue  1  année  11MJ3  de  céiles  ffiii  Toi  il  pi-écédée, 

ic'esl  l'absence  d  opéralious  gigajJleîKjucs  comme*  Tavait  été  la 

fonidatiofi  du  Stt^el  TrusU  k  créaLioa  du  Northern  Securities 

CûEnpa^y»  el  même  la  maUieureuse  Compagnie  de  ia  Mariée 

niarchaïKle  internalioiialc*  1  oui  reiïori  deê  Oaimciers  a  été  de 

léfeiidre  ks  posi lions  acquise â,  en  comparani  les  cours  de  la 

uartie,  à  défauf  d'autre  iuslninieiil  enregislrenr,  on  peuL  sç 
vudre  comi>le  de  toul  le  Leirain  t|u  ds  aiil  perdu.  La  toumieuie 

ul  a  sévi  aux  £lai&*Unis  et  qui  a  éprouvé  beaucoup  plus  F  Est 
l'Ouest,  a  été  d'une  violence  extraordinaire.  Le  prestige  de 
unde  maison  de  banque,  dont  ie  chef  fut  comparé  ù  Napo- 
rn  1*^,  a  disparu,  non  pas  seulement  par  sujle  des  erreurs  de 
lUgumeai  qu'il  a  cotumises  dans  le  cours  des  dernières  années, 
encore  par  suite  des  révélations  faites  au  cours  de  Tins- 
Irucliûn  engagée  contre  Les  fondateuis  de  la  Compagnie  des 

banlters  Maritimes  des  Etats-Unis.  La  valeur  réelle  de  racUl 
de  celte  Compagnie  ne  serait  que  de  12*604.500  dollars  :  or,  il 
fui  ôcnis  des  actions  et  des  obligations  pour  68  imitions  de  dol- 
lars ;  te  rendement  prévu  par  les  promoteurs  était  supérieur  à 
i  millions,  en  réalité,  il  ne  dépassait  pas  2  millions  et  demi-  Ce 
n'eûl  Hé  là  qu'un  cas  de  majoration  gigantesque  et  de  fraude 
ordiiiaxre,  s'il  ne  s'y  était  mêlé  des  compromissions  étianges 
de  la  part  de  linanciei's  de  premier  ordre.  AL  DresseL  1  un  des 
promoters,  a  i^aconté,  que  lorsque  M.  iNixon  et  lui  eurent  acheté 
qii^lques  petites  entreprises,  ils  reçurent  l'offre  de  M.  Schwab 
de  leur  vendre  les  Beihlehem  Works,  pour  lû  nidlions  d'obliga- 
tions :  au  moment  de  stguer  k*  contrat,  \L  Scbu  ab  tje  parut  plus 
que  ronune  associé  de  J.  F*  Morgan,  et  celui-ci  réclama  7*200.000 
doUsrs  en  espèces»  30  millions  en  titres  (10  millioas  de  chaque 
catégorie  d'actions  et  d^obligations),  M.  Seïiwab  fournit  le* 
7.200-000  dollars  en  espèces,  ,L  P.  Morgan  re^ut  les  titres. 

Las  fondateurs  durent  sVngagei*  à  ne  rien  vendre  avant  que 
Scfawab  et  Mori^an  n'eussent  écoulé  les  obligations  a  417  1/2,  les 
actions  priviltigiée^  à  65,  ordinaires  à  25^  et  ils  durent  déposer 
leurs  tîlres  entre  les  mains  de  Harris  Gates  et  C*.  11  paraît  que 
M-  Perkins,  pour  mie  raison  asse^  raal  ex|dîquée,  versa 
$  IM0«3.000  en  espèces  aux  fondateurs  ;  ceux-ci  prétendent  que 
c*étaii  pour  couvrir  le  déâcit  résultant  de  la  défection  de  capi- 
talistes français,  qui  auraient  dû  payer  une  dizaine  de  millions 
ûe  francs  potii"  des  obligations  du  ShipbuikHng  Trust  placées 
h  Parij.  Voilà  une  révélation  posthume  qui  est  intéressante.  La 
de  mabon  de  Nevi^-York  était  donc  intéressée  dans  Tintro- 
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duction  de  ces  valeurs  du  Shipbuilding  Trust,  que  patronail 
une  banque  romaine  à  Paris. 

Un  des  épisodes  comiques  de  cette  triste  aiïaire,  c'est  Tin- 
tervention  d'un  syndicat  de  gens  tarés  habitant  Paris,  pour  né- 
gocier le  placement  des  obligations  du  Shipbuilding  Trust  ;  les 
gens  de  New- York  ont  pris  pour  des  intermédiaires  sérieux  des 
gens  notoirement  déclassés  et  dévoyés  (1).  L'heure  des  revendi- 
cations a  sonné  :  on  s'aperçoit  que  la  législation  si  commode  et 
si  souple  de  New  Jersey  contient  cependant  quelques  stipula- 
tions protectrices  des  droits  du  créancier  ;  qu'elle  ne  reconnaît 
pas  ofCciellement  la  constitution  du  capital  fictif,  qu'elle  réclame 
la  contre-valeur  du  capital  social  en  numéraire  ou  en  apport, 
qu'elle  condamne  la  distribution  d'actions  à  titre  de  boni  aux  in- 
termédiaires, et  qu'elle  permet  de  récupérer  la  somme  nécessaire 
chez  les  bénéficiaires  de  ces  actions,  afin  de  couvrir  le  passif  de 
la  société.  L'exemple  du  Shipbuilding  Trust,  où  l'on  a  détourné 
de  la  sorte  17  ""la  du  capital  social,  n'est  pas  isolé. 

Il  semble  que  tout  ce  mouvement  des  groupements  métal- 
lurgiques, dans  sa  phase  la  plus  récente,  ait  été  en  partie  fac- 
tice. La  Corporation  de  TAcier  n'est  pas  née  seulement  d'une 
tendance  à  la  concentration  des  entreprises,  la  création  en  a  été 
duc  à  la  crainte  d'une  guerre  entre  la  Compagnie  Carnegie  et  un 
certain  nombre  de  tpusts  secondaires,  dans  quelques-uns  des- 
quels M.  Morgan  avait  un. intérêt.  Comme  opération  financière, 
les  trusts  récents  ont  été  un  échec  complet,  la  baisse  des  cours 
a  dégonflé  les  majorations  excessives,  mais  même  au  prix  actuel, 
il  faudrait  du  courage  pour  entrer  dans  ces  valeurs  industrielles. 
L'action  ordinaire  du  Steel  Trust,  introduite  sur  le  marché  à  55, 
est  tombée  à  10,  l'action  privilégiée  7  •/»  est  tombée  de  102  à  53, 
Tobligalion  5  7o  2*  hypothèque  à  63,  l'obligation  de  1"  hypo- 
thèque 5  Vo,  remboursable  à  115,  ne  vaut  guère  que  102  ou  103. 
Les  bénéfices  industriels  du  Steel  Trust  ont  fléchi  et  le  dividenile 
s'en  est  ressenti.  Il  est  permis  de  rappeler  un  mot  de  M.  Carnegie, 
interrogé  en  1901  sur  l'avenir  du  Steel  Trust  :  «  Ne  me  le  de- 


(1)  JjEvtniiuj  Voft  a  fait  remarquer  dernièrement  que  la  crise  par  la- 
quelle passe  rÀmérique  du  Nord  a  été  marquée  par  la  gêne  et  les  em- 
barras de  gens  connus  comme  très  riches  et  très  solvables,  mais  qui 
sont  engagés  peut<étre  au-delà  de  leurs  forces.  Ils  ont  donné  en  nan- 
tissement des  valeurs  de  premier  ordre,  comme  on  n*en  voit  guère 
sortir  des  coffres-forts  ;  ils  ont  vendu  avec  de  grands  sacrifices  des  titres 
de  tout  repos  —  on  a  cité  le  cas  de  10.000  actions,  qui,  peu  de  jours 
auparavant  étaient  cotées  à  200  et  qui  ont  été  vendues  à  123. 
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I  mandez  pas  ;  je  suis  im  fabricanl  d  acier,  non  de  valeurs  mobi- 
lières, ïi  Cello  prudoncc  contraste  avec  rcnlhousi^ime  délirant 
de  gens  comme  le  sënaleur  Hanna,  comme  XL  Chauucey  Depevv* 
Il  sera  intéressant  de  rechercher  comniuiit  loul  cet  échafau^ 
Idage,  toute  cette  superposition  de  compagnies  industrielles  el 
j  financières  s'est  eiïecliiee  ;  si  Ton  était  pessimiste  à  outrance, 
joa  pourrait  croire  que  Ton  n'est  pas  au  bout  des  surprises*  Nous 
lavons  déjà  reproduit  Fopinion  que  les  compagnies  tl^assurances 
sur  la  vie,  avec  leujs  iiumenaes  capitaux,  avaicul  probablement 
I contribué  à  financer  le  boom.  On  s*explique  ainsi  que  le  premier 
jprooiolcr  de  Xevv-York  se  soit  donné  comme  associé  le  président 
[de  Tune  des  plus  puissantes  compaL^niies  d'assurances,  el  que 
Icctui-ci  dont  rintelligencê  et  lliabileté  sont  universellement  re- 
connus, ait  joué  un  grand  rôle  dans  le  cabinet  de  M»  Morgan. 
I  Ou  s'explique  ainsi  qti*une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
ail  une  part  de  3*2()0A"H>1>  dollars  dans  le  syndicat  des  obliga- 

ItioDS  de  rinternational  Mercantile  Marine  Company  ;  elle  est 
Wàset    riche,    pour    passer    Téponge    de    ^amortissement    sur 
cette    participation    qui    n'est    pas   d'ailleurs    absohunenl   sans 
valeur.  Llnveslors'  HcvieiL\  de  Londres,  s'est  livré  à  Texamen 
du  bilan  des    compagnies    d'assurances    américaines  ;  on  est 
frappé  du  chiffre  resi>eclaMe  d'actions  de  trust  eompanies,  ces 
biiarres  sociétés  de  dépôt  el,  de  gestion  de  fortune  qui  font  con- 
Icurrences  aux  banques,  el  qui  jouent  aujourd'hui  le  rôle  de  cré- 
Idils  mobiliers,  facilitant  la  création  d'entreprises  diverses,  on 
Mst  frappe  du  chiûre  res|)eclable  d  actions  que  Ton  en  trouve 
iiiâ  le  portefeuille  des  compagnies  d'assurances  et  du  prix  très 
uquel  elles  sont  inscrites  dans  le  bilan.  A  côté  de  valeurs 
ntes  de  fonds  publics  anglais^  français,  d'obligations  mu- 
LÎcipalcs,  de  titres  de  chemins  de  fer,  on  découvre  qu'une  de 
"ces  grandes  compagnies  d'assurances  américaines  possède  des 
t  iKlious  de  sept  trusts  cujupanies  (ne  pas  confondre  avec  les  en- 
rises  industrielles]  ;  la  valeur  nominale  des  actions  est  de 
LOOO  dollars,  elles  ont  été  payées  7.398.000  dollars  et  sont 
ites  au  bilan  pour  17.33y.000,  soit  près  de  ÎO  millions  plus 
her.  Notamment  la  compagnie  en  question  délient  1  miL276.000 
liUars  d'actions  dn  Mercantile  trust  (au  capital  de  2  millions) 
huVUe  a  payées  4.42LOOO  et  qui  figurent  pour  1L4S4.0CM}  !  Elle 
lilétient,  en  outre,  les  actions  do  cinq  banques  dont  la  valeur 
[nominale  est  de  L728,(X)0  dollars,  ayant  coûté  2.667.000  et  figu- 
rant pour  7,144.000  dollars.  L079.Û00  dollars  de  la  Western 
[National  Bank  ont  été  payés  2*090*000  et  sont  inscrits  pour 
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5.305.0ÛO.  L'écart  total  entre  les  titres  de  cette  compagnie  est  de 
15.798.000  dollars  sur  un  actif  brut  de  358  millions  1/2. 

Une  autre  grande  institution  a  des  actions  du  Moiton  Trust 
pour  200.000  dollars,  payées  500.000  et  figurant  au  bilan  pour 
1.600.000,  —  516.000  dollars  de  la  Title  Guaranty  and  Trost  Com- 
pany payés  1.157.000,  figurant  pour  2.065.000,  en  tout  des  ac- 
tions au  capital  nominal  de  3.897.000,  payées  9.275.000,  inscrites 
pour  20.168.000  dollars.  La  même  institution  est  actionnaire 
dans  huit  banques,les  actions  ont  une  valeur  au  pair  de  2.516.000, 
elles  ont  été  payées  5.400.000  dollars,  elles  sont  estimées 
8.625.000. 

La  catastrophe  du  Shipbuilding  Trust,  qui  est  aujourd'hui  dans 
les  mains  d'un  syndic,  a  été  précédée  ou  suivie  d'accidents  ana- 
logues arrivés  à  des  compagnies  industrielles  (New  England 
Cotton  Yam  Company,  Asphalt  Trust,  Mailing  Trust).  Du  com- 
mencement de  1899  à  l'automne  de  1902,  il  a  été  organisé  82  com- 
bines (trusts)  avec  un  capital  nominal  de  4.318  millions  de  dol- 
lars, dont  vingt  compagnies  avec  un  capital  de  2.141  millions 
ont  été  organisées  dans  la  seule  année  1901.  Les  gens  avisés  et 
perspicaces  ont  prédit  ce  qui  allait  arriver  :  banqueroute  ou 
réorganisation. 

L'origine  des  embarras  des  compagnies  industrielles,  c'est 
l'absence  de  fonds  de  roulement  ;  le  capital  d'exploitation,  in- 
dispensable pour  la  mise  en  marche,  pour  les  salaires,  les 
achats  de  matières  premières,  fait  défaut,  surtout  aux  entreprises 
surcapitalisées.  L'Evening  Post  fait  ressortir  que  lorsque  le  grou- 
pement n'avait  pas  eu  lieu,  chacune  des  usines  avait  son  crédit 
industriel  auprès  de  ses  banquiers,  qui  escomptaient  le  papier 
ou  faisaient  des  avances.  Le  crédit  du  trust  n'a  plus  été  le  même; 
au  lieu  d'être  une  accession  de  force,  VcunalgamaUon,  le  combint 
a  été  une  cause  d'affaiblissement  au  point  de  vue  financier. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  beaucoup  de  ces 
compagnies  ont  été  capitalisées  sur  la  base  des  prix  élevés  et  de 
la  demande  extraordinaire  de  1900  et  1901.  Peu  d^entre  elles 
ont  subi  jusqu'ici  les  effets  d'un  marclié  en  baisse  pour  les  pro- 
duits achevés  et  en  hausse  pour  les  matières  premières.  La  gran- 
deur même  des  trusts  leur  enlève  la  souplesse  et  la  moblité  d'en- 
treprises de  moindre  envergure  (1). 


(1)  Les  truite  ont  déjà  trareraé  de  nutavais  moments  wmk  Etais- 
Unis.  A  la  fin  do  1692,  toat  la  monde  éUit  à  la  hausse  on  Cordage, 
trust  constitué  en  1890,  avec  15  millions  do  dollars  de  capital,  et  qui 


LE  MABCHÉ  FINANCIER  EN  1903 

L'heure  cruelle  des  désillusions  et  des  réparalîonB  semble  ar- 
river. II  va  falloir  Uiilkr  et  sabrer  dans  les  gros  eapilaux  Ce- 
tifs  :  modilioatioiis  dans  les  procédés  de  fabri cation,  réduclmn 
frais  de  production,  amortissemenls  des  pçrlcs^  dîminuUon 
Il tal-ac lions f  voil^  les  remèdes  qu  il  faudra  employer  aux 
Jnis  ;  m  sont  ceux  que  les  économistes  européens  et  que 
M*  de  WUte,  lorsqu'il  était  ministre  des  Finances  de  litissie,  ont 
conseillés  il  \  a  quelquesi  années. 

Les  adversaires  des  trusts  ont  signalé  d  autres  périls  à  côté 
lia  danger  économique,  Enancier* 

«  11  ne  faut  pas  les  juger  souicraent  par  leur  côlé  commercial, 
lis  auront  à  subir  encore  d  autres  épreuves  notamment  dans  leurs 
rapports  avec  les  ouvriers  (!)**> 

L'année  1903  a  élé  marquée  par  une  tentative  en  faveur  »le 
I  argent  métal  qui  paraîtra  bien  modeste  en  comparaison  des 
elïijri-s  à  grand  urcheîslre  qui,  en  1893  encore,  avaient  réuni  à 
Bruxelles  des  représentants  de  la  plupart  des  Etats.  La  baisse  ex- 
Imordinâire  du  métal  blanc  en  1902  avait  jeté  le  trouble  dans  les 
tc)^ lions  avec  les  pays  d^Exlrôme-Orient  et  l'inquiétude  parmi  Jes 
producteurs  d'argent  des  Etats-Unis  et  du  Mexique.  11  ne  faut  pas 
oublier  que, malgré  Tadoption  définitive  de  Tétalon  d'or  aux  Etats- 
Unis  Jes  propriétaires  de  mines  y  exerceni  une  influence  considé 
rabié.  Le  Mexique,  qui  a  accueilli  de  grands  capitaux  étrangers 
pour  le  développement  de  ses  ressources  naturelles  (chemins  de 
1er,  établissements  industriels, construits  avec  des  capitaux  améri- 
eains)^qtii  a  besoin  du  concours  de  Tel  ranger  pour  continuer  IVeu- 
vtp  commencée,  qui  a  des  engagements  au  dehors,  est  intéressé  à 
«tabtliscr  son  chaî*ge*  Quant  a  la  Chine,  qui  est  encore  à  Fétat 
amorphe  au  point  do  vue  monétaire,  elle  a  de  lourdes  charges 


ATSit  distribué  10  1/2  %  aux  actions  ordinaires  et  8  aux  actions  prlvî- 
léfgîée».  L*action  ordinaire,  en  mars  1893^  se  cotait  à  147  ;  lo  29  ami, 
«m  t4nqbe  à  59  1/2;  le  13  mai,  à  9  1/2,  après  que  la  Compagnie,  qui 
«mît  ■ugmenté  son  capital  de  10  millions  en  janTter  1893^  eut  déposé 
mat  bOsiu  Un  oomit4  d^  réorganisation  proposa  aux  actionnai  ree  de 
mner  10  dollars  par  action  ordînairt^,  20  dollars  par  action  privilégia - 
En  août,  raetion  privilégiée  {versement  effectuée,  valait  22  dollars, 
Faction  ordinaire  (malgré  les  10  dollars)  aoulement  7. 

(1)  John  Graham  Brooks,  dans  un  livre  récent  intitulé  Social  Unrest, 
Lu  ja>iirnaax  ont  publié  une  dépêche  portant  qu'à  partir  du  1"  janvier 
Ift  oliiffrt^  d«s  stàlaire^i  pii,vé@  par  le  Trust  do  T acier  sera  réduit  de  14  mil- 
lUm»  do  doïlars.  La  réduction  portera  sur  les  neuf  dixièmes  de  ses 
_WtOOO  nm ployer,  mais  il  ne  sera  pas  towché  aux  salaires  des  ourriera 
iiguéti  dont  le  contrat  n'expire  que  le  !•'  juillet  1904, 
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qu'elle  doit  acquitter  en  or  ou  au  change  fixe.  De  ce  concours  de 
circonstances,  du  fait  que,  par  l'acquisition  des  Philippines,  les 
F.lats-Unis  sont  entrés  en  contact  plus  immédiat  avec  TExtrème- 
Orient  et  qu'ils  ont  remis  sur  pied  la  monnaie  aux  Philippines 
sur  la  base  de  l'étalon  boiteux,  du  désir  d'ouvrir  un  débouché  pour 
le  métal  produit  au  Mexique  et  aux  Etats-Unis,  est  née  la  mission 
confiée  à  trois  commissaires,  nommés  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  (en  vertu  de  la  loi  budgétaire  du  3  mars  1903)  pour  coo- 
pérer avec  la  Chinéj  le  Mexique  et  d'autres  pays,  en  vue  de  réta- 
blir et  de  maintenir  une  relation  fixe  entre  les  monnaies  des  pays 
à  étalon  d'or  et  à  étalon  d'argent.  La  Commission  «  on  Internatio- 
nal Exchange  »  composée  de  MM.  Hanna,  d'Indianopolis,  Jenks, 
et  Conant,  accompagnée  de  délégués  du  Mexique  et  de  la  Chine,a 
parcouru  l'Europe,  s'arrôtant  à  Londres,  à  Paris,  à  Berlin,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Amsterdam.  Elle  suggérait  différents  re- 
mèdes :  les  Etats  ayant  des  réformes  monétaires  à  opérer  soit 
totales,  soit  partielles,  devraient  s'inspirer  de  l'exemple  donné 
par  les  Etats-Unis  aux  Philippines  et  adopter  le  rapport  de  1  A 
32  ;  afin  de  faciliter  l'opération  à  la  Chine,  les  puissances  euro- 
péennes devraient  accepter  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 
en  argent  ;  afin  de  réduire  les  fluctuations  de  l'argent-métal,  on 
suggérait  d'organiser  les  achats  de  métal  d'une  façon  régulière 
par  l'intermédiaire  d'un  Office  central,  et  l'on  commit  la  mala- 
dresse de  soumettre  une  proposition  de  répartir  l'achat  d'une 
certaine  quantité  de  métal  blanc  entre  les  divers  Etats.  C'était 
évoquer  le  souvenir  de  l'échec  subi  à  Bruxelles  en  1893,  par 
la  constitution  d'un  syndicat  d'achat  de  30  millions  d'onces  par 
an.  Ni  la  France,  surchargée  de  métal  blanc,  ni  l'Allemagne  qui 
procède  à  la  refonte  progressive  de  sies  thalers,  ni  la  Russie  qui  a 
limité  strictement  la  quantité  de  monnaie  d'argent,  ne  peuvent  en- 
trer dans  celte  voie. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  rapport  de  MM.  Hanna,  Jenks, 
et  Conant  témoigne  d'un  grand  enchantement.  On  y  voit  que 
l'accueil  a  été  partout  courtois  et  sympathique,  que  partout  on 
a  mis  les  commissaires  en  face  de  gens  compétents,  présidés  par 
le  gouverneur  de  la  Banque  du  pays  respectif.  Les  commis 
flaires  ont  constaté  qu'en  théorie  ils  avaient  rencontré  des  mani- 
festations d'opinion  en  harmonie  avec  leurs  desiderata,  tout  au 
moins  sur  certains  points,  tels  que  les  avantages  de  l'étalon  d'or, 
tels  que  la  nécessité  de  maintenir  l'emploi  considérable  de  mon- 
naie blanche  dans  les  pays  où  l'on  procéderait  à  la  réforme,  tels 
que  la  nécessité  de  limiter  la  frappe. 

Quant  à  la  Chine,  il  se  serait  manifesté  des  divergences  de  vues. 
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Pour  en  apprécier  la  portée,  il  faudrait  connaître  le  texte  même 
des  réponses  faites  aux  commissaires  américains  qui  sont  peut- 
être  optimistes  dans  leur  interprétation. 

La  France  a  fait  des  réserves  sur  le  mode  proposé  pour  les 
achats  de  métal  blanc  :  nous  croyons  ces  réserves  tout  à  fait 
justifiées,  étant  donnée  l'existence  de  Syndicats  occultes  ou  avé- 
rés. Les  commissaires  américains  demandent  la  continuation  de 
l'enquête  et  des  efforts  inaugurés  par  eux.  Cela  va  maintenant 
être  le  tour  du  Japon  d'être  interviewé. 

La  production  annuelle  d'argent  serait  de  170  millions  d'onces, 
dont  100  millions  sont  vendus  à  Londres.  Quatre  grandes  organi- 
sations de  fondeurs  et  affineurs  aux  Etats-Unis  disposent  an- 
nuellement de  70  à  75  millions  d'onces  produits  aux  Etats-Unis 
et  au  Mexique  ;  le  Mexique  vend  en  outre  25  à  30  millions. 

Les  commissaires  américains  s'éljaient  faits  les  avocats  en  Eu- 
rope du  payement  de  l'indemnité  chinoise  en  argent  pendant 
quelques  années,  sous  engagement  de  rembourser  ultérieure- 
ment la  différence.  Un  gouvernement  n'a  voulu  accepter  d'exa- 
miner la  question  d'accord  avec  les  autres  puissances  que  dans 
le  cas  d'une  revision  du  tarif  douanier  chinois. 

Le  professeur  Lexis,  qui  est  une  des»  plus  grandes  autorités 
allemandes  sur  la  question .  monétaire  dans  une  étude  sur  )a 
stabilisation  du  change  dans  les  pays  à  étalon  d'argent,  met  en 
garde  contre  le  danger  de  confondre  la  réforme  monétaire  avec 
les  tentativesi  de  relever  le  prix  du  métal  blanc.  Il  conteste  l'exac- 
titude des  prévisions  présentées  par  la  Commission  sino-mexi- 
caine  relativement  aux  besoins  monétaires  de  l'argent.  Il  estime 
au  maximum  à  73  millions  d'onces  d'abord,  puis  ù  04  millions 
d'onces  (dans  six  ans,  après  l'achèvement  de  la  réforme  moné- 
taire aux  Philippines),  la  consommation  monétaire  ;  en  y  ajoutant 
45  millions  pour  la  consommation  industrielle,  il  arrive  à  un 
besoin  total  de  120  millions  d'onces»  contre  une  production  de 
170  millions. 

Il  y  a  donc  là  une  cause  sérieuse  de  dépression  chronique  pour 
le  métal  blanc.  M.  Lexis  ne  croit  pas  qu'il  puisse  se  maintenir  au 
taux  actuel  et  cela  parce  que  toute  réforme  monétaire  implique 
une  limitation  de  la  frappe.  L'adoption  de  l'étalon  d'or,  —  même 
boiteux, —  au  Mexique  entraînera  l'Indo-Chine  et  les  Strait  Settle- 
ments  dans  la  même  voie.  L'argent  métal  est  en  hausse  par  suite 
de  la  spéculation  qui  escompte  de  travers  l'effet  des  réformes  pro- 
jetées et  par  suite  d'achats  pour  les  Philippines  et  les  Indes  bri- 
tanniques. Quant  au  Mexique,  le  professeur  allemand  croit  qu'on 
compte  sur  une  similitude  de  situation  avec  celle  des  Indes,  qui 
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u'exisle  pas.  Il  est  partisan  d'opérations  de  trésorerie  permet- 
tant de  stabiliser  le  change  sur  l'étranger,  de  la  limitation  de  la 
frappe  et  de  l'interdiction  d'importer  des  vieilles  piastres  mexi- 
caines. La  réforme  serait  peut-être  plus  facile  en  Chine  où  il 
n'existe  pas  de  production  d'argent,  mais  où  il  faut  tout  créer  au 
point  de  vue  monétaire. 

C'est,  en  effet,  le  point  intéressant  dans  cette  mission  d'étude  à 
travers  le  monde  que  de  doter  la  Chine  d'une  véritable  monnaie, 
rendue  stable  dans  la  mesure  du  possible  par  la  limitation  des 
quantités  à  mettre  en  circulation  ;  ces  quantités  seront  vraisem- 
blablement considérables  et  donneront  un  débouché  à  la  masse 
d'argent  métal,  produite  tous  les  ans,  mais  il  serait  dangereux 
de  submerger  la  Chine  sous  les  pièces  à  valeur  factice.  L'absorp- 
tion a  été,  en  1002,  de  18  millions  d'onces,  en  dépit  des 
conditions  défavorables.  Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  son- 
ger à  organiser  en  Europe  le  débouché  de  l'argent  dans  la  con- 
sommation intérieure,  dans  la  consommation  des  petits  ménages. 
Il  faudrait  obtenir  que  les  Etats  de  l'Europe,  qui  frappent  d'un 
droit  d'accise  le  métal  blanc,  sous  prétexte  d'en  garantir  la  qua- 
lité, procédassent  à  la  suppression  de  ce  droit  ou  tout  au  moins  à 
une  forte  diminution. 

Cette  suppression  faite,  la  marge  à  la  transformation  du  métal 
lingot  en  cuillers,  fourchettes,  deviendrait  suffisante  pour  per- 
mettre de  vendre  à  très  bon  compte  des  couverts  solides^  sans  ca- 
ractère de  luxe,  dans  les  petites  villes,  dans  les  campagnes.  Il  y  a 
une  organisation  industrielle  et  commerciale  à  créer  ;  la  facilité 
du  débouché  monétaire  l'a  empêchée  jusqu'ici. 

Il  convient  d'être  prudent  et  circonspect  en  matière  monétaire, 
éviter  de  reconstituer  de  {acio  des  unions  monétaires  en  Asie, 
alors  qu'on  se  plaint  d'avoir  créé  de  iure^  en  1805,  une  Union  la- 
tine. 

Il  faut  prendre  garde,  d'autre  part,  aux  difCcultés  qui  entou- 
rent l'accession  de  la  Chine  à  un  régime  monétaire  d'un  ordre 
supérieur  à  celui  qu'elle  possède.  La  réforme  chinoise,  si  elle 
peut  s'accomplir,  sera  incontestablement  avantageuse  pour  le 
commerce  international  avec  la  Chine,  pour  les  producteurs  d'ar- 
gent-métal, —  en  dernière  analyse,  elle  sera  profitable  à  la 
Chine,  mais  les  contribuables  chinois  auront  à  supporter  de 
lourdes  charges  pour  les  achats  d'argent,  pour  la  constitution  du 
stock  d'or.  La  période  de  transition  pourrait  être  longue.  Il  faut 
bien  des  conditions  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  préco- 
nisée par  les  conmiissaires  américains. 

\.  Raffalovich. 
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LE  MOUVEMENT  COLONIAL 

EN    1908 


Le  eommeroe  de  nos  colonies  et  les  dépenses  du  budget.  Le  pacte  colo- 
nial dénoncé  par  le  Rapporteur  du  budget;  le  marché  privilégié  de 
la  Métropole  et  les  <(  exagérations  du  principe  protectionniste  ». 
Ce  ^e  nous  payons  pour  vendre  100  fr.  dans  nos  colonies.  Le  com- 
merce de  nos  possessions  depuis  20  années.  L'Indo-Chine  et  ses  rela- 
tioms  forcées  avec  les  pays  étrangers.  Tahiti  et  Tabsence  de  capitaux 
ou  de  navires  français;  les  vues  des  Américains  sur  l'Ardiipdl.  La 
Réunion,  et  l'appauvrissement  de  ses  habitants;  la  majoration  du 
prix  du  riz.  L'absence  de  main-d'œuvre:  l'exploitation  des  engagés 
indiens.  Le  Congo  et  les  insurrections  indigènes.  La  Côte  des  Somalis 
et  le  chemin  de  fer  d'Abyssinie.  Le  développement  de  la  Guinée, 
l'esprit  d'entreprise  et  les  voies  ferrées.  La  situation  déplorable  de 
la  Guyane  :  pas  de  routes,  pas  d'agriculture,  pas  d'exploitation  des 
richesses  naturelles. 

Bien  que  les  conquêtes  coloniales  soient  devenues  assez  rares 
depuis  quelques  années,  tout  simplement,  du  reste,  parce  que 
les  nations  européennes  se  sont  appropriées  à  peu  près  tous  les 
terrains  qui  n'appartenaient  pas  encore  à  des  peuples  dits  civi- 
lisés, les  questions  coloniales  n'en  demeurent  pas  moins  à  Tordre 
du  jour,  surtout  en  ce  moment  où  la  Grande-Bretagne  semble 
hésiter  dans  sa  fldélité  classique  au  libre-échange,  uniquement 
sous  l'influence  du  mirage  de  fédération  coloniale  que  fait  bril- 
ler à  ses  yeux   M.  Chamberlain. 

Sans  avoir  l'ambition,  dans  les  quelques  pages  de  ce  mouve- 
ment colonial  annuel,  de  passer  en  revue  par  le  menu  les 
échanges  commerciaux  de  la  France  et  de  ses  colonies,  nous 
pouvons  dire  néanmoins  que  les  quelque  800  millions  de  francs 
de  ce  commerce  ne  représentent  pas  une  proportion  trèd  consi- 
dérable dans  les  8  milliards  et  demi  du  commerce  total  de  la 
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France.  Et  cependant,  nos  colonies  couvrent  un  territoire  énorme, 
certaines  d'entre  elles  ont  une  population  importante,  et  elles 
coûtent  cher  à  administrer,  puisque  notre  budget  fait  pour  elles 
des  sacrifices  sensibles,  sommes  qui  ne  sont  encore  qu'une  par- 
lie  des  frais  d'administration  complets  de  ces  possessions. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  question  budgétaire,  parce 
que  nous  l'avions  abordée  l'an  dernier,  et  qu'elle  ne  s'est  pas  mo- 
difiée sensiblement  depuis  lors.  Cependant,  si  nous  consultons  le 
rapport  de  M.  Dubief,  qui  est  assez  volumineux,  mais  qui  est 
fait,  comme  la  plupart  de  ces  rapports  parlementaires,  au 
moyen  d'une  accumulation  de  documents  peu  digérés,  nous 
constatons  immédiatement  qu'en  dépit  des  votes  qui  avaient  ma- 
nifesté une  volonté  nette  de  diminuer  certaines  sources  de  dé- 
penses, les  propositions  budgétaires  de  1904  dépassaient  nette- 
ment, de  plus  d'un  million,  les  crédits  votés  en  1903.  Nous  rappe- 
lons que  le  principe  est  maintenant  de  faire  payer  aux  colonies 
mêmes,  par  des  contingents,  leurs  services  civils,  justice,  etc., 
quitte  à  les  aider  d'une  subvention  de  la  métropole  quand  elles 
sont  incapables  de  suffire  aux  besoins.  De  ce  chef,  les  dépenses 
de  l'Etat  pour  les  colonies  se  .sont  atténuées  de  plus  de  6  millions 
de  francs,  d'autant  que  certaines  possessions  remboursent  à  la 
métropole  une  partie  des  dépenses  militaires  faites  à  leur  occa- 
sion. Il  est  évident  que  nous  sommes  tout  à  fait  partisans  de 
voir  les  colonies  voler  de  leurs  propres  ailes  et  supporter  les 
frais  de  leur  administration  et  de  leur  organisation,  sans  avoir  à 
compter  constamment  sur  les  secours  de  la  métropole  ;  mais 
ce  serait  à  condition  que  celle  responsabilité  pécuniaire  fût  la 
rançon  de  leur  liberté,  et  qu'elles  eussent  le  droit  de  faire  com- 
merce avec  qui  bon  leur  semble,  d'établir  cl  de  conserver  les  re- 
lations qui  doivent  leur  être  le  plus  profitables  dans  cette  opération 
à  double  incidence  qu'on  appelle  l'échange.  Et  précisément,  celte 
liberté  leur  est  bel  et  bien  refusée  :  en  vertu  des  principes  protec- 
tionnistes qui  fleurissent  chez  nous,  on  leur  impose  d'être  des 
marchés  réservés  pour  la  France,  suivant  l'idéal  cher  à  M.  Cham- 
berlain, mais  que  les  colonies  anglaises  les  plus  loyalistes  ne 
supporteraient  pas. 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  appréciation  personnelle,  et  si  Ton  a 
perdu  de  vue  le  régime  douanier  de  nos  colonies  ,il  suffit  pour 
en  retrouver  la  notion,  de  parcourir  certains  passages  du  rap- 
port de  M.  Dubief.  A  quelques  expressions  justes  de  l'honorable 
député,  nous  avions  cru  d'abord  voir  en  lui  un  adversaire  déter- 
miné du  protectionnisme,  puisqu'il  accuse  nettement  le  régime 
en  question  d'arrêter  l'expansion  coloniale  de  nos  possessions. 
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Mai!*  nous  compilons  sans  l'esprit  général  qui  règne  au  Palais- 
Bourbon»  et  qui  fait  qu'on  «  donne  et  relient  »,  comme  on  disait 
dans  lancien  droit,  que,  au  moyen  de  correctifs,  on  annule  dans 
la  plirnsc  d  après  la  pensée  qu'on  avait  un  peu  trop  laissée  percer 
dans  la  phrase  d'avant  ;  on  est  ermemi  des  opinions  absolues  qui 
peuvent  toujours  choquer  quelqu'un,  et  on  les  laisse  aux  écono- 

.misles^  aux  gens  qui  ont  des  principes  et  considèrent  qu'une  chose 
|ui  est  mauvaise  n'est  pas  bonne*  Le  iail  est  que,  dans  un  passage 
du  Rapport  en  question,  nous  voyons  que  «t  nos  colonies  ne  sont 
et  ne  peuvent  ôtre  pour  la  métropole  que  des  marchés  et  des  mar- 
chés privilégiés  »  :  qu'on  remarque  ce  dernier  mot,  qui  est  la  con- 

.eecralîon  d'une  sorte  de  pacte  colonial.  Du  reste,  M.  Dubief 
constate  expressément  que  le  régime  commercial  par  lequel  nos 
possessions  sont  régies  «t  se  rapproche  assez  sensiblement  de 
rancieii  Pacte  Colonial  »,  Mais»  faisant  allusion  aux  dispositions 

Iplus  sévères  que  bien  des  producteurs  continentaux  auraient 
voulu  voir  imposer  auK  clients  forcés  des  colonies,  il  ne  peut 

ifi*empécher  de  montrer  que  ces  prétentions  prouvent  à  quelles 

Itxagérations  entraîne  le  principe  protectionniste*  Nous  sommes 
enchantés  de  trouver  cette  apprécia  lion  sous  sa  plume,  et  nous 
nous  étonnons  alors  qu'il  ait  pu  dire  que  les  colonies  «  doivent 
être  un  marché  priviléiiié  »  pour  la  niétropok%  11  montre  égale- 
ment que  le  régime  de  1892  a  eu  pour  résultat  de  tout  renchérir 
aux  colonies,  mais  il  s  empresse  d'ajouter,  dans  son  désir  de  te- 
tiir  toujours  la  balance  entre  les  opinions  diverses,  que  nos  pos- 
(sessions  ont  tiré  un  parti  avantageux  du  débouché  favorisé  que 
leur  offrait  la  France  continentale .  Plus  loin.  M,  Dubief  estime 
que  les  colonies  comme  la  métropole,  bénéficient  réciproquement 
0  de  modérations  de  droits  »,  sous  le  prélexle  que  quelques  atté- 
nuations ont  été  apportées  au  régime  monslrueux  de  1802  ;  et  il 
déplore  toutefois  que  «  l'efficacité  des  tarifs  »  (?)  soit  compro- 
mise datis  une  mesure  sensible  par  les  moyens  de  transport  très 
défectueux  dont  dispose  le  commerce.  «  Les  compagnies  de  navi- 
gation françaises,  assurées  d'un  véritable  monopole  de  fait..,  né- 
gligent le  plus  souvent  les  intérêts  de  nos  colonies,  quelles  con- 

^  sidèrent  comme  une  clieulùle  leur  appartenant  de  droit  ». 

En  somme,  on  peut  direi  par  ces  simples  observations  peu  ten- 
dancieuses pourtant  du  rapporteur  du  budget  des  Colonies,  que 

■le  procès  du  régime  sous  lequel  elles  vivent  ou  plutôt  végèlent» 
est  amplement  fait.  Et  que  l'on  se  reporte  encore  à  un  tableau  as- 
set  curieux  donné  dans  ce  m^me  rapport^  sur  le  commerce  d'ini- 
porlation  dans  nos  possessions  des  marchandises  françaises, 
comparé  avec  les  dépenses  civiles,  militaires  et  péDJtentiaîres 
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qui  sQul  cousacrées  dans  noire  budget  à  ees  diverses  |>osse&si0o«, 
Ûo  y  vârra,  par  exemple,  que  pour  vendre  100  francs  de  nos  mar* 
cliaiidiseâ  à  la  Marlimqne,  noys  dépeiisom  plus  de  18  francs 
pris  sur  aoire  budget.  La  proporlion  eorr^pondaute  est  de  2Q 
francs  et  plus  dans  rhido^Chioc,  de  32  en  Ai'rique  Occideolab 
ou  à  là  Réunion,  de  54  dans  Tlnde,  de  66  en  Nouvelle-Calédonie, 
de  74  à  Madagascar,  de  près  de  SU  à  la  Guyane^  de  plus  de  8^  au 
Congo^  et  enfin  nous  trouvons  h  ebiUre  admirable  de  100  francs 
el  plus  pour  Tabili,  où  nous  nous  indignons  pourtant  amet  vo- 
lunliers  de  voir  venir  des  commerçanlb  étrangerg,  désirefttx  quô 
nous  sommes  de  jouer  le  rôle  du  «t  chien  du  jardinier  a.  On  ¥oit 
que  le  simple  examen  comparatif  du  budget  et  des  statisliques  , 
commarcialcs  est  fort  éloquent  par  lui-mâme,  et  il  est  bien  dé- 
montré,  ce  qui  nous  semble  tout  logique,  à  nous  autres  écono- 
mistes, qui  croyons  qu'an  ne  viole  pas  eu  vain  les  lois  naturcUeSt 
que  le  régime  privilégié  imité  du  Pacte  Colonial  n'est  point  pm- , 
iitable  même  au  commerce  métropolitain.  Bien  entendu,  nous  ne  | 
nions  point  que  les  échanges  commerciaux  de  nos  colonies  n  aient 
paâ  augmenté  depuis  un  ceitaiu  nombro  d  années,  et  notamm^il 
depuis  18S2t  où  la  France  s* est  lancée  tuuL  parliculièremenl  dan 
les  entreprises  coloniales  ;  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  { 
se  reporter  aux  statisLiques  fort  tardives  publiées  par  le  miiÛA^  j 
tère  des  Culojiics  dùns  le  JoutHiài  Ofiiviel  de  murs  1908,  aiatisii^j 
ques  qui  ne  comprennent  que  Taiméc  1901 .  Nous  ne  nous  attacha- 
rons  pas  aux  chiffres  détaillés  de  19ûl,puisque  dans  le  mouvaneut 
de  Tannée  dernière,  nous  avions  pu  déjà  les  analyser  ;  disons 
simplement  qu'an  188^,  le  commerce  de  nos  colonies  proprement 
dites,  en  me  liant  de  c6lé  F  Algérie  et  la  Tunisie,  qui  ne  ressor* 
tissent  pas  au  ministère  des  Colonies,  atteignait  le  chiffre  de  298 . 
millions  de  francs,  alors  qu'en  l^iJl,  on  est  arrivé  au  total  rela-  ^ 
livement  important  de  839  millions.  Mais  il  faut  songer  que  pen^ 
dant  ces  20  années   la  superûcie  du  domaine  s'est  considérable- 
ment accrue,  que.  de  plus,  dès  1884,  le  mouvement  des  échanges 
dépassait  492  unllioas  de  francs,  et  qu'il  s'est  ensuite  abaissé 
peu  h  peu  pour  ne  se  retrouver  à  ce  chiffre  que  vers  18Ô4»  et 
4^n'il  est  même  retombé  au-dessous  de  ce  total    dumnt  les  deux 
amiées  suivantes^  Si,  d'ailleurs,  nous  nous  reportions  aux  ta- 
bleaux rétrospectifs  dressés  dans  le  Journal  0((iciel,  et  que  Qoiifl 
y  recherchions  la  part  des  importations  ou  des  exportations  danft  1 
les  relations  de  nos  possessions  avec  la  métropole  ou  rétranger  j 
(ce  qui  est  toujours  intéresi^aot,  lors  même  qu'on  ne  croit  pas  à 
toutes  les  folies  débitées  sous  le  nom  de  balance  du  commerce), 
nous  constalcrions  des  faits  qui  ne  nous  samblctit  poini  fa%ijra' 
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ïiiiame  col o nia L  Dans  les  relations 
ce  sont  smioiil  les  iropoiiaLionâ  qui 
ml  augmenté,  passant  de  87  mUliaos  ea  1832   û  2eb  en  Idûl  : 
Favec  cette  réserve  ioutetois,  que  l'accroissement  snbil  de  120  mîl- 
i  liûos  qiû  B*mi  produit  dans  les  trois  dernières  années  de  la  dét^ade 
Iconsidérée,  tient  surtout  aux  grands  travaux  qui  ont  été  fuils  dans 
iG<îriaines  paiiies  de  nos  çolomes>  travaux  pour  lesquels  on  a  iin- 
porié  toutus  les  matières  de  la    mère-patrie.   Les    esportationâ 
étaient  de  107  millions  en  1892,  et  si  elles  se  sont  élevées  à  185  mil- 
lions mi  1901^  il  faut  songer  qu'elles  élaient  déjà  de  126  en  1894. 
Dans  les  relations  avec  rèlranger,  les  liiiportatious  tiennenl  éga- 
lement la  première  place,  mais  il  n'y  a  pas  de  disproportion 
choquante,  étant  donné  que  le  plus  souvent  les  importations  sont 
é?alttécs  plus  baul  que  les  exportations  :  les  premières  ont  passé, 
Wa  dix  années,  de  146  millions  à  2Û9,  et  les  autres  de  1^4  à  119. 
[Cest  un  rés^ultat  assez  piètre  à  luus  égards,  et  non  seulement 
I  pour  les  relations  avec  le^  pays  él rangers,  qui  sont  considéraWe- 
t  génée^â  par  le  réifime  douanier,  mais  encore  pour  les  éolian- 
.gm  avec  ia  FraJice,  qui  était  supposée  devoir  trouver  un  mar- 
[ebé  de  vente  énorme  sur  ces  territoires  immenses  et  renlennant 
liffre  d'^habltant&des  plus  respecl^blos  :  c'est  que^  encore  une 
produits  se  payent  avec  Ic^  produits,  sauf  les  importa- 
as  pour  les  gouvernements  et  destinées  à  des  travaux  pu- 
îeîou  analogues,  et  que  le^j  colons  ou  colonies  n*ont  pas  grand' 
chose    a  donner   en   écliange    des    produits    quils  iicheteraîent 
au  dehors,  puisqu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  enchérir  et 
gêner  la  production  dans  ces  temtoires  que  nous  sommes  venus 
[âoi^safiL  ouvrir  h  la  civilisaUoïJ. 

Pour  peu  que  nous  pénétrions  plus  avant  dans  Texamen  des 

rapports  français  ou  étrangers  sur  la  situation  économique  de 
nos  diverses  colonies,  en  nous  voyant  du  reste  obligé  de  nous 
limiter  étroîlement  â  quelques-unes  d'entre  elles,  nous  conslale- 

troQs  que  ma lUcureu sèment  cette  situation  n*ost  pas  particulière- 
ment brillanle  ;  et  cela  certainement,  en  grande  partie,  par  suite 
de  la  tutelle  dans  laquelle  on  les  maintient. 
Voici,  par  exemple,  I^Indo-Chine,  qui  est  évidemment  le  plus 
beau  fleuron  de  notre  couronne  coloniale,  si  nous  mettons  de 
côté  Tunisie  et  Algérie.  En  1902,  son  commerce  a  continué  de 
croîtra  par  rapport  à  1901,  atteignant  400  millions  au  total,  dont 
185  aux  exportations  et  215  aux  importations,  ce  qui  accuse  une 
majoration  de  13  millions  sur  ce  dernier  chapitre.  Nous  ne  pré- 
tendons nullement  méconnaître  le  développement  du  coomierce 
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de  celle  vasle  posse^ion,  qui,  en  1803,  ne  dé  passa  il  point  162  mil- 
lions«  Mais  c'est  surtout  ict  nue  se  fait  seiiUr  T influence  de^ 
grands  travaux  publics,  puisque  le  mouvement  commercial  n*é- 
tait  encore  que  de  230  millions  en  1S98,  Les  statistiques  mêmes 
dressées  par  rAdminislralion  Coloniale  reconnaissent  que,  par 
suite  de  la  conslruclîou  tics  ciieminsi  de  fer,  Tiniportation  des 
ouvrages  en  méiaux  forme  une  part  considérable  de  Timpor- 
Eaiion  totale*  La  véritable  importation  commerciale  française 
ne  joue  donc  qu*un  rôle  assea  modeste  en  elle-même,  car 
les  importations  étrangères  dépassent  106  millions.  Et  en- 
core, les  importations  privilégiées,  et  par  conséquent  artifi- 
cielles, d'origine  française,  vont-eOes  sans  doute  subir  une  dimi- 
nution, en  se  trouvant  exposées  â  une  concurrence  dont  ne  vou- 
laient point  ceux  qui  avaient  songé  à  faire  interdire  la  création 
d*entreprises  industrielles  dans  notre  domaine  colonial.  En  efret, 
il  se  tonde  des  industries  au  Tonkin  notamment,  et  de  ce  fait,  la 
consommation  locale  va  se  trouver  alimentée  de  produits  qu'elle 
était,  jusqu'à  présent,  obligée  de  se  procurer  auprès  de  la  métro- 
pole. Nous  rappellerons  que  Findustrie  colonnière,  en  particu- 
lier, prend  de  jour  en  jour  une  importance  grandissante,  et  que, 
par  suite,  les  importations  de  (liés  sont  probablement  appelées  à 
diminuer,  à  moins  que  la  situation  générale  ne  soit  assez  floris- 
sante pour  faire  croître  considérablement  la  consommation,  et 
pour  faire  naître  des  consommateurs  pour  les  articles  de  produc- 
tion locale  et  pour  ceux  de  production  étrangère  répondant  à 
cTautres  usages. 

Quant  aux  exportations  de  rindo-Chine,  elles  atteignent,  en 
1902,  40  millions  seulement  pour  la  France,  et  145  millions  pour 
Té t ranger.  Ce  dernier  chiffre  moiUre  combien  il  est  nécessaire 
que  rindo-Chine  puisse  faire  appel  aux  importations  de  prove- 
nance étrangère,  puisqu'il  lui  faut  bien  se  faire  payer  ses  exporta- 
tions :  et  nous  ne  saunons  trop  insister  (car  toute  la  question  colo- 
niale est  là),  sur  la  gène  que  le  régime  douanier  impose  à  ces 
échanges.  La  France  veut  se  faire  le  vendeur  obligé  des  Indo- 
Chinois,  et  cependant  elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  leur 
acheteur  principal,  puisque  notamment  les  riz  (qui  représentent 
un  mouvement  énorme  de  134  millions),  ne  sont  guère  demanda 
que  par  Hong-Kong,  l'Asie,  les  Indes  Néerlandaises,  etc.  L*Indo-' 
Chine  doit  être  considérée  comme  appelée  par  la  nature  des 
choses  à  dépendre  des  pays  d'Extrême-Orient,  et  nous  essayons 
par  des  dispositions  artiûcielles  de  violer  cette  loi  naturelle,  au 
grand  dommage  de  tous  les  intéressés. 

Nous  ne  voulons  pas  pousser  les  choses  à  Textrême,  et  prélen- 
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îre  que  nos  posi^eiîîîàioas  iiido-clunoisês  if  ohI  lait  aucun  progrès  ; 
Eiuiit»  nous  estimons  tju'il  faut  en  ru  bail  re  de*  loklions  ditliyram- 
[bîijucs  qui  oui  paru  un  peu  partout,  qui  ont  éiû  Jfuiles  dcvaiil 
ii>uk*îs  les  sociétés  de  géographie,  au  momejH  du  reloiir  d'un  an- 
Cieu  gouverneur  de  rindo-Chine,  eL  qui  artinuaicnt  que  tout  élail 
pour  le  jiiieuK  dans  le  meilleur  des  gouvernemenls  possiblcB. 
Aussi  bien»  encore  une  (ois,  toutes  nos  colonies  soufrrenl  d*uii 
'  iTienie  régime,  sans  parler  du  fonctiomiarisme,  t|iii  s'y  développe, 
et  des  interventions  administratives  qui  ne  peuvent  qu'y  faire  du 
tnali  lors  même  qu'elles  sont  dirigées  par  d'excellentes  intentions. 
Prenons,  par  exemple,  Tahiti,  ou  plus  exactement    larchjpel 
ies  lies  de  la  Société,  pour  considérer  lensemble  de  cette  pos- 
F  session  i  un  chiffre  cité  plus  haut,  a  déjà  monlré  le  peu  d'impur* 
lance  des  relations  de  celt^  colonie  avec  la  France.  Le  fait  est 
[que  b  commerce  de  190t?   ne  dépasse  point  8.i*00.0(JU  francs  au 
tlotal,  et  que  la  part  de  la  métropole  est  seulement  de  L260.000  fr.: 
■disons  tout  de  suite  que  ce  cliiffre  minime  s'explique  en  partie  par 
lia  mauvaise  organisation  des  commuiiicaliojjs  maritimes  que 
liléplore  M,  Dubief,  et  à  laquelle  ne  vient  point  remédier  le  ré- 
fime  des  primes  que  paye  le  contribuable  IVancjais.  Le  lotal  cor- 
espondanl.  pour  IDOl,  était  de  TJKiO.UtR»  francs  seulement,  maiâ 
h  oiou veulent  des  importations  a  baissé  de  plus  de  CKX).CX)0  francs, 
tl  ce  œouvenaent  est  tellement  important  (!),  qu'on  signale  comme 
r l'ayant  influencé  de  façon  défavorabb  ta  perte  d'un  navire  à  des- 
LtmoUon  de  Tahiti.  Nous  devons  ajouter  que  la  diminution  des 
^tijporfations  provient  aussi  en  grande  partie  d'un  ralentisse- 
'ment  dans  les  introductions  d'articles  divers  pour  F  Adminis- 
tration, ta  consommation  de  celle-ci  comptant  pour  une  grosse 
part  dans  le  couuneree  d'importation  de  la  colonie*  Le  pays  de 
jrovenance  par  excellence  des  articles  d'importation,  ce  sont 
ïes  Etats-Unis,  qui  sont  relativement  voisins,  et  avec  lesquels 
lu  moins  il  e^usta  quelques  relations,  quand  ce  ne  serait  que 
ïrâce  au  courrier  subventionné  qui  assure  les  communications 
postales  :  les  Etats-Unis  importent  pour  près  de  2  millions  de 
francs^  ce  qui  est  beaucoup  sur  un  si  faible  ensemble  ;  du  reste, 
Yankees  semblent  diri^^er  leur  activité  vers  celte  région,  leurs 
IconsuU  leur  répètent  av  ce  raison  qu'il  y  aurait  à  y  faire  avec  des 
[capitaux  suffisants,  et  leur  attention  est  tout  spécialemeuL  atli- 
Lrée  sur  k*s  plantations  de  vanille  et  de  cocotiers,  qui  donnent 
|li«u  déjà  à  un  certain  commerce  d^exportation,  mais  qui  pour- 
^ raient  donner  beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux,  si  ces  exploita- 
lions  étaient  menées  intelligemment.  La  Nouvelle-Zélande  vient 
au  deuxième  rang  des  importateurs,  mais  pour  un  chiffre  ridi- 
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çule  vrakaeni  de  ^ôO.OOû  francs  environ.  Nous  poumow  dire 
que  ies  importalions  absolues  de  Tarchipel  sont  encoro  plus  fai- 
Mes  qu'elles  ne  le  paraissent,  em  ce  sens  qu'elles  oomprenneiit 
de  la  vanille,  du  copraii,  etc.,  qui  sont  destinés  à  la  réexporta- 
tion ;  il  est  vrai  que  le  «commerce  de  réexporiation  est  toujours 
fructueux  pour  ceux  qui  le  pratiquent,  et  nous  verrions  avec  plai- 
sir ces  îles  si  bien  situées  avenir  réellement  un  centre  commer- 
cial de  réexportation  de  tous  les  produits  des  tles  environnantes. 
Cela  nous  amène  tout  naturellement  à  dire  ^yeelques  mote  àa 
chapitre  des  exportations  de  rarcbipdi,  ^  à  constater  que  cette 
k-anche  du  mouveuent  commercial  prend  «m  certain  déiralop- 
pement,  mais  seulement  grftoe  aux  relations  plus  régulières  éta- 
blies avec  r Union  «anèricaixie.  La  part  de  cette  dernière 
est,  en  effet,  de  2.300.000  francs,  alors  que  celle  -de  la  France 
ne  dépasse  guère  640.000  francs  ;  l'Angleterre  vienA  avec  ua 
chif^  -cforrespondant  4e  800.000  francs  et  plus.  II  n'y  a  en  fait 
que  trots  articles  d'exportation  dans  cet  archipel,  le  coprah,  la 
vanille  et  la  nacre  de  perle  :  or,  à  part  la  nacre,  dont  la  France 
prend  une  partie  assez  importante,  d'aifleiurs  inférieure  à  celle 
que  demande  la  Grande-Bretagne,  on  peurt  dim  sans  exagération 
que  c'est  sur  les  Etats-Unis  uniquement,  qae  se  dirigent  les  ar- 
ticles d'exportation  que  nous  venons  d'indiqwer.  Cela  tient  ^w- 
demmcfnt  pour  beaucoap  à  ce  que  les  exportateurs  9ie  tronve- 
raient  pas  de  navires  pour  emporter  des  cargaisons  vers  ia 
France  r^c'est  à  peine  si,  depais  un  an,  on  compte  un  petit  vaipeur 
français  faisant  le  service  postal  entre  Tahiti  môme  et  ses  dè- 
penèanoes,  et  remplaçant  un  bnteffu  anglais  qui  s'est  perdu.  Nous 
devons  noter,  du  ne^te,  que  le  eommeroe  de  la  vanille  semble 
assez  sérieusement  atteint  :  sans  doute,  il  représente  encore  nan 
poids  de  025/000  livres,  aiots  «qu'il  était  seulement  de  laOXMO  li- 
vres en  18d9,  et  de  dO.OOO  1.  «en  1892  ;  mais  ce  onminerce  est  entre 
les  mains  de  petits  exportateurs  chinois,  puisque  les  cnpitanx 
français  ne  vont  guère  aux  colonies,  qui  se  livrent  à  des  Craodes 
multiples,  ne  donnent  ancusi  soin  à  la  prépaitatinn  ni  au  triage 
des  gousses,  si  bien  que  ks  acheteurs  américains  retirent  pour 
la  plupart  ieoiT  clientèle.  La  ressource  serait  que  les  capitalistes 
américains  vinssent  installen:'  eux-mêmes  des  piantalions  bien 
organisées.  Il  semble  qu'un  mouvement -se  dessine  dans  oe  sens» 
et  aussi  que  des  Yankees  aient  l'intention  de  venir  se  livrer  à 
rinduslrie  de  la  noix  dccoco  desséchée,  qu'-on  appelle  le  oqpnah. 
On  le  voit,  en  dépit  de  la  mwraille  que  nous  aTUfis  tenu  é  élever 
ffutour  de  celte  colonie  pour  nous  la  réserver,  il  ne  paraît  pas 
que  nos  commerçants,  nos  industriels,  nos  capitalisées,  &ssent 
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lort  pom-  tirer  parti  de  la  siluatbn  privîJégîée  qui  leur 

t 'offerte  :  regardez  les  mercuriales  du  nia  relié  de  Taliili,  vou» 

^  trouvere^  coléîi^  cununo  savons,  par  exeaipJe,  uniquement  ceux 

/aliforiiie  ou  de  Nouvelle-Zélaude^  au  prix  de  détail  sufiisaio- 

^^Ê»t  rémujiératetir  de  0  fr.  85  le  kilo  ;  les  vins  rouges  soûl  de 

CdiXorniev  et  se  veudeût  1  fmnc  le  litre  ;  les  farines  se  payent 

|U  fr.  65  le  kilo,  et,  par  couséquenU  T  importa  leur  peut  y  trouver 

fmu  béûcOee.  Mais  les  marchandises  frauçalses  arrivent  en  bien 

faible  quantité,  et,  le  plus  souvent,  sous  pavillon  étranger  ;  c'e^t 

que,  dans  le  courant  de  1002*  où  le  mouveiuant  a  été  pour- 

relativemeiit  élevé,  Papeele  a  vu  entrer  en  tout,  6  navires 

fraiiçaiâ,  r^pnésentiint  eusemble  un  lonnage  de  3,140  tonneaux. 

Jt^totis  maintenant  les  yeux  sur  une  cojonie  ancienne»  siltiée 

daoà  une  tout  autre  région,  desservie  d^ailleurs  par  des  services 

réguliers  de  vapeurs  français,  et  dont  on  ne  peut  pas  invoquer 

Iriaotament  comme  explication  da  la  situation  économique  :  il 
s*agitiie  la  lit  union,  qui  a  tant  poussé  jadis  à  la  conquête  de  iVla- 
flagascar,  et  qui  devrait,  par  conséquent,  se  trouver  fort  bien  de 
Jioire  établissement  dans  la  grande  île  où  nous  essayons  de  la 
fSdlofusatioii  militaire.  Or  le  commerce  de  la  Réunion,  durant 
10Û&,  a  é4é  de  31. 300 .000  francs  au  total,  ce  qui  n'est  guère  pour 
mm  population  et  une  superficie  relativemeitl  important  es  :  ajou- 
tons que  ce  total  est  en  diminution  de  plus  de  10  millions  de  francs 
jpar  rapport  à  ramuée  précédente.  Ici  aussi  nous  trouvons  natu- 
reUÊinant  des  droits  élevés,  un  lourd  octroi  de  mer  sur  les  ma- 
diaadis«â  étrangères,  ce  qui  n'est  pas  sans  contribuer  grandement 
à  cel  affaiblisseraent  de  la  puissance  d*achat  des  colons,  dont  se 
plaignent  tous  ceux  qui  sont  en  relations  commerciale^^  avec  le 
pays.  Jusqu'à  ces  temps  derniers.  les  riz  de  Tlûde  et  de  Birmanie, 
qut  formetit  la  base  de  la  riouiritme  des  habitants,  entraient 
es  de  droits  ;  maintenant  on  Ici  frappe  d'un  droit  dit  statis- 
e,  qui  atteint  1  fmnc  par  100  kilog,,  ce  qui  a  eu,  il  est  iTai, 
fniaiitage  d'ouvTir  la  porta  aux  ni  indo-diinois,  que  les  pro- 
éaefbÊmm  n'avaient  pas  encore  en  Fliabileté  d'introduire ,  mais  ce 
^a  tj^ublé  profondément  les  relations  commerciales  naturelles* 
Endtsmment.  grâce  aux  droits,  grâce  aux  bateaux  subvention- 
nés qui  arriveor  i-égulièrement  dans  les  ports  de  la  colonie,  et 
qui  représentent  un  tonnage  de  151,000  tonneaiiît  sur  un  ensemble 
mex  modeste  de  18TJXM3,  une  grande  partie  des  marchandises 
ipii  arment  à  la  Réuni  on,  sont  d'origine  française,  ou  tout  au 
iBom^  fialuralisées  :  ce  sont  des  légumes  secs,  des  vins,  des  al- 
I,  des  tissus,  des  farines,  des  huiles,  des  engrais,  djes  cuirs, 
tic.  De  même  aussi    la  France  reçoit  une  grosse  part  des 
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exportalions,  quelque  IJiÛU.OOO  kilog.  de  tapiocas  et  fécules, 
2S,00O.OOÛ  kilog.  de  sucres,  plus  de  110.000  kilog,  de  vanilles. 
plus  de  000.000  litre;»  de  rhum  :  mais  il  faut  Icuir  compte  de  ce 
que  certains  articles  embarqués  à  desLiimlion  apparente  d*un  porl 
français,  de  Marseille,  par  exemple,  sont  en  fait  destinées  ûna- 
lemenl  à  gagner,  par  transbordement,  un  porl  étranger,  ainsi 
que  cela  se  présente  notamment  pour  les  vanilles,  donl  rAIIe- 
magrie  est  le  grand  marché  d*achal. 

Aussi  bien  cette  question  de  destination  est  pour  nous  secon- 
daire,  car  nous  estimons  que  le  plus  important»  pour  un  pays, 
c'est  d  avoir  un  commerce  puissammenl  développé,  rechange 
profitant  aux  deux  parties,  lors  même  qu'il  a  Heu  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger,  Ei  ce  qn*il  y  a  de  regrettable,  c'est  de 
constater  que  le  mouvement  commercial  de  la  Réujiion  n'est  pas 
ce  qu'il  devrait  être,  tout  simplement  parce  que  les  productions 
agricoles  ou  autres  de  notre  colonie  ne  se  sont  pas  développées 
autant  qu^elles  le  devraient,  dans  un  pays  où  Ton  n'en  est  plus 
depuis  longtemps  aux  débuts  de  la  colonisation.  Nous  rccomiais- 
sons  qu  il  se  présente  une  diniculté  constante  dans  la  mise  en 
valeur,  dans  Tinduslric  agricole  de  la  Réunion,  c*esl  le  manqua 
de  main-d'œuvre,  la  peine  que  Ton  a  à  se  procurer  des  travail- 
leurs qui  restent  un  certain  temps  dans  le  pays.  Durant  ujie  lon- 
gue période,  on  recourait  à  Témigration  indoue  à  Bourbon,  tout 
comme  à  Maurice,  et  les  choses  marchèrent  au  mieux,  jusqu'au 
moment  où  Tîle  commença  à  ne  plus  être  prospère,  par  suite 
de  la  baisse  des  sucres,  ei  aussi  des  pratiques  qui  consistaient  à 
cultiver  la  terre  k  outrance  sans  lui  rien  rendre  de  ce  qu'on  lui 
prenait.  Les  planteurs  essayèrent  alors  d'exploiter  les  engagés, 
ils  les  retenaient  même  par  la  force,  notamment  en  ne  leur 
payant  pas  leurs  salaires  échus,  et  il  en  résulta  Tinterdiction  de 
1  émigration  par  le  gouvernement  des  Indes,  Celait,  en  grande 
partie,  pour  se  procurer  des  travailleurs  qu'on  pourrait  traiter 
de  façon  cavalière,  que  les  habitants  de  la  Réunion  poussaient 
tant  à  la  prise  de  Madagascar  ;  mais  ils  comptaient  sans  le  carac- 
tère des  nouveaux  venus,  qui  ne  s*aceommodèrent  pas  du  traite- 
ment qu'on  prétendait  leur  faire  subir,  et  qui  délournérent  tous 
leurs  compatriotes  de  se  laisser  engager  pour  THe.  C'est  ainsi 
qu'on  a  été  obligé  de  recourir  à  la  main-d'œuvre  chinoise  ;  et,  si 
nous  en  croyons  noire  confrère.  M,  Fauvel,  là  encore  on  a  peu 
réussi,  en  grande  partie  parce  qu'on  a  été  maladroit,  qu'on  ne 
s'est  pas  astreint  à  lenir  compte  des  mœurs  et  du  caractère  du 
travailleur  chinois*  et  l'on  n*a  pas  toujours  même  raâpeeté  la  loi 
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[du  contrat  passé  avec  les  engagés,  on  esliniant  sans  doute  que 
la  bonne  foi  n  est  pas  de  mise  avec  des  faces  jaunes. 

Toujours  cst-il  que  la  Béunîon  se  trouve  en  grande  partie  sans 

main-d'œuvre,  et  que,  néanmoins,  on  ne  veut  pas  laisser  venir 

librement  les  Chinois  de  bonne  volonté,  de  peur  d'avilir  les  sa- 

llairas*  On  le  voit,  dans  nos  possessions,  nous  faisons  tout  ce 

'  qu*il  faut  pour  gêner  la  production,  Tindustrie,  pour  enchérir  la 

[lie,  €t  par  conséquent    arrêter  le  développement  des  échanges. 

Il  tCy  a  là,  bien  entendu,  aucun  parti-pris,  ce  sont  de  simples 

'  ronstat£itît>ii$  de  faits,  et,  en  la  matière,  les  chiffres  ont  leur  élo 

iquence*  Prenons,  par  exemple,  le  mouvement  commercial  de 

[eet  immense  domaine  du  Congo  français^  où  nous  avons  suscité 

ate  révolte  des  indigènes  par  les  procédés  que  nous  em- 

>ns  pour  les  forcer  à  venir  à  la  civilisation,  au  lieu  de  les 

bis^^r  librement  apprécier  les  avantages  qu'ils  en  pourraient  ti- 

n*r*  Le  commerce  de  notre  Congo  est  de  14J15.0W}  francs,  ce 

qui  accuse  un  diminution  de  près  de  î,200.ÔCiO  francs  sur  Tannée 

précédente,  et,  sur    les   5,600,000  francs   d'importations,  nous 

trouvons  plus  de  260,000  francs  de  viandes  conservées,  600,000 

francs  ù  peu  prés  de  vins  et  alcools,  ce  qui  doit  répondre  surtout 

aux  besoins  des  blancs,  c'est-à-dire  probablement  de  fonclion- 

.itajres*  Nous  sommes  heureux  de  constater  une  augmentation 

Idans  les  exportations,  qui  ont  cru  de  plus  de  1,100.0^)0  francs  ; 

}  mais,  est-ce  que  vraiment  les  populations  se  seraient  soulevées 

komnie  elles  ront  fait  depuis  un  certain  temps,  si  le  conmierce 

,  se  faisait  librement,  si  elles  trouvaient  à  vendre  dans  de  bonnes 

eooditions  ce  qu*elles  peuvent  produire,  si  elles  y  étaient  pous- 

iées  par  la  rémunération  que  leur  vaudraient  les  échanges  î 

L«  commerce  semble  subir  une  expansion  assez  sérieuse  dans 
f  nos  possessions  de  la  côte  de  Somalis,  peut-être  grâce  k  ce  che- 
de  fer  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  a  le  tort  d*engager  les 
llnances  publiques.  Toujours  est-il  que  le  commerce  total  est  de 
IH  millions  et  plus,  en  excédent  de  4  millions  environ  sur  1901, 
et  cela  grâce  à  peu  près  uniquement  aux  expvirtations,  parce 
\  i|Qe  le  cbdipitre  des  importations  ne  tient  pas  compte  (au  contraire 
lit  celui  des  exportations),  des  marchandises  abyssines  qui  ne 
toQl  qnie  transiter.  Il  est  bien  évident^  comme  nous  le  disions 
loitl  à  I*hj!arf!,  qu'un  simple  commerce  de  transit  est  profitable 
au  pa\^  ciy  il  se  fait,  et  les  chiffres  que  nous  vt-nons  d'indiquer 
sont  ^jitidmaiiàB  à  ce  point  de  vue.  Pour  la  Guinée  également, 
la  situatiiMi  «eaibk  se  présenter  sous  un  aspect  favorable,  puisque 
les  éckMBC»  atleignent  un  total  de  près  de  19  millions,  ce  qui 
à  IBK  augmentation  de  plus  de  3  millions  par  rap- 
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port  à  rexercice  précédenl.  Par  suîle  de  Iradilions  heureuses  que 
nous  avons  inis^s  un  lumière  Tannée  dernière^  la  iiuinée  se  dé- 
veloppe fort  bien,  on  y  rencontre  un  eeprk  d'enireprise  qtir 
étonne  dans  une  colonie  française:  c'e^t  ainsi  quon  vient  d*ir 
créer  de§  plantations  de  bananes  qui  expédient  dé'jù  lours  pro- 
duits sur  le  marché  de  Paris  ;  on  a  lente  la  même  chose  pour  les 
ananas.  Nous  avouons  ne  pas  voir  sans  inquiétude  L€s  meâures 
réglementai res  un  peu  minutieuses  dans  lesquelles  s^est  enga- 
gée radministratioD  pour  lutter  contre  les  falsifications  du 
ciaoutdiouc  ou  des  amandes  de  pahnes  par  les  noirs  :  nous  ai- 
merions mieux  que  les  coramerçanls  eux-mêmes  LiJissenl  la  mai!i 
à  ce  que  ces  fraudes,  évidemment  punissables  en  elles-mêmes^ 
ne  se  renouvellent  pas*  Les  produits,  il  est  vrai,  ne  sont  pour 
ainsi  dire  plus  fraudés,  ce  qui  donne  grande  confiance  à  la  cliéD- 
tèle  des  acheteurs  étrangers.  Ajoutons  qu'une  route  du  Niger  a 
été  construilCt  qui  est  susceptible  de  rendre  de  grands  services  ; 
d  autre  part,  on  pousse  réellemenl  avec  activité  ta  construction 
du  chemin  de  fer  du  Nie:er,  une  première  secliuD  de  105  liîlom6~ 
très  est  presque  lonninee,  el  il  y  a  là  une  comparaison  édiUantc 
à  faire  entre  la  construction  de  cette  voie  ferrée  el  celle  de  la  fu- 
meuse ligne  du  Haut  SénégaL  qui  se  iraine  lanientablemenl  de- 
puis des  dizaines  d'années*  Il  serait  cruel  de  terminer  cette  courte 
revue  de  la  situation  des  colonies  françaises  par  une  eritique 
trop  facile  de  cette  voie  ferrée,  qui  ne  réussit  pas  à  atteindre  Je 
fameux  coude  du  Niger  ;  mais  vraiment,  n'esl-il  pas  pitoyable 
de  songer  qu'on  a  dépensé  84  millions  de  francs  à  ne  point  ache- 
ver une  entreprise  qui  ne  représente  pas  un  développt^ment  kilo- 
métrique considérable  !  On  la  terminera  sans  doute  en  19Û4« 
mais  on  commence  maintenant  à  s*apercevoîr  que  cette  ligne  ne 
servira  pas  à  grand'chose,  puisqu'elle  s'arrête  è  Kayes,  et  que 
les  marc  ban  dises  ont  à  emprunter  le  cours  peu  navigable  du  Sé- 
négal pour  gagner  Saintr Louis,  et  de  là,  par  rails,  le  port  d'em- 
barquement de  Dakar,  que  Ton  est  en  train  de  doter  eoân  d'amé- 
nagements marilimes  répondant  au  commerce  qu'il  serait  pos- 
sible de  cnéer  sur  cette  partie  du  littoral  afiicain.  D'une  manière 
généi^e,  on  entreprend  fort  hardiment  des  travaux  publies  de 
toutes  sQîtes  dans  nos  possessions  ouestr^fricaines  :  souhait  uns 
qa*on  y  réussisse  mieux  qu'avec  le  fameux  chemin  de  fer  de  la 
Réunion,  maiâ  redoutonSf  comme  toujours^  l'effet  du  régime 
protectionniste,  qui  vient  élever  des  barrières  pour  annihiler  les 
avantages  des  communtcalions  rapides  qu'on  s'efforce  de  créer 
par  de  coûteux  travaux.  Ajoutons  que  le  commerce  du  Sénégal 
n'a  été,  en  18G2,  que  de  60  millions  de  francs,  au  lieu  de  80  mil* 
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Hons  en  IWï  (non  compris  les  métaux  précieux),  et  qu*un  com- 
merce sujet  à  des  variations  si  brusques  et  si  intenses  n'est  pas  fait 
pour  donner  l'impression  d'une  situation  économique  stable. 

N'y  a-tril  pas  également  quelque  chose  de  bien  artificiel  dans 
la  situation  de  cette  vieille  colonie  qu'est  la  Guyane,  et  où  le  mou- 
^tlma^  des  exporUilion9  est  dt«  surtout^  sic&on  uBiquoip^nt,  i 
une  industrie  aurifère  qui  ne  permet  môme  pas  de  construire  de 
simples  routes  dans  le  p^s  ?  Sa  ncMis^  rxctus  reportons  à  certains 
relevés  publiés  par  ïOHice  Colonial,  avec  des  erreurs  heureu- 
sement évidentes,  nous  constatons  que  le  mouvement  commercial 
d'ensemble  de  la  colonie  ne  dépasse  pas  26  1/2  millions  de  francs, 
ce  qui  accuse,  il  est  vrai,  une  augmentation  de  5  1/2  millions  par 
r^gijK^ri  à  lâOl,  maâ^  mûquement  du  fait  de  V^xporlation  dt 
Tor,  les  impartettoos  ayant  mèKoe  diminué  de  plus  de  1. 200.060*  fr. 

Les  routes  font  à  peu  près  complètement  défaut  daos  la  colo- 
nie, et  les  communications  avoc  Holérieur  se  font  par  canfKts, 
dans  les  conditions  les  plu;s  déploraMes,  alora  qu'on  peut  dis- 
poser de  kl  iiMdiMl'œitYr&  gratuite  (en  apparence)  de^  la  (ranspor- 
tati(».  Les  pâturages  abondent,  et  le  bétail  nécessaire  à  Talimen- 
tation  de  la  populatiou  est  importé  ;  le  sol  est  admirableaieat  ap- 
proprié à  la  culture  du  cacao  ou  du  ca{^,  et  ee&  cultures  sont 
pour  ainsi  dire  ioieonnues  ;  la  fameuse  gomme  balata  pourrait 
être  recueillie  en  masse,  mais  on  en  exporte  en  tout  pour 
45.00Q  francs  !  Des  bois,  excelleots  pour  Fébénisteurie,  notam- 
neat,  pourrissent  sur  pied^  faute  de  voies  de  transport.  EUifin 
on  trouve  des  pàosphales  daivs  la  oolome»  mais  il  a  fallu  la  venue 
des  reiNrésentanto  d'une  compagnie  américaine  pour  les  mettre 
en  oeuvre. 

Et  voilà  conuuent  languissent  nos  colonies,  les  capitaux  fran- 
çais y  venant  aussi  peu  que  possible,  et  les  étraugers  en  étant 
écartés  autant  que  faire  se  peut  ! 

Daniel  Bsllet^ 
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Jounuil  of  (lu-  /»,.i/<i/  >hiti<tiK'til  Sfuù/|/  (soptoinbro  1903).  — 
M.  D.  .\.  Thomas  a  puMio  dans  co  lasoioulo.  une  êtudo  très  re- 
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marquable  sur  <i  raccroissement  et  la  direction  des  exportations 
du  charbon  »  dans  le  Royaume-Uni.  En  dehors  des  renseigne- 
ments très  curieux  et  très  précis  qu'elle  contient,  cette  étude 
possède  des  graphiques  d'une  clarté  saisissante,  et  dont  le  laco- 
nisme permet,  bien  mieux  et  bien  plus  vite  surtout  que  des 
phrases  éloquentes,  de  se  faire  une  idée  de  l'état  de  la  question» 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  reproduire. 

L'étude  de  M.  A.  D.  Thomas  porte  sur  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle.  A  son  début,  c'est-à-dire  en  1850,  la  production  du 
charbon  du  Royaume-Uni  ne  dépassait  pas  56  millions  de  ton- 
nes, dont  3,8  environ,  soit  6,8  %  étaient  exportées  ;  il  restait 
ainsi,  pour  la  consonunation  intérieure,  52,2  millions  de  tonnes, 
soit  1,91  tonne  par  tête  d'habitant.  La  valeur  du  charbon  exporté 
atteignait  1,4  millions  de  livres  sterling,  soit  2  7o  des  exportations 
totales  se  chiffrant  alors  par  71,4  millions  de  livres  sterling. 

En  1900,  nous  constatons  des  chiffres  tout  autres  ;  le  Royaume- 
Uni  exporte  plus  de  charbon  qu'il  n'en  produisait  cinquante  ans 
auparavant,  la  production  a  quadruplé,  mais  l'exportation  est 
quinze  fois  plus  forte  ;  elle  dépasse  le  quart  de  la  production  to- 
tale. Ce  qui  n'empêche  pas  la  consommation  intérieure  d'avoir 
triplé,  et  la  consommation  par  tête  d'avoir  plus  que  doublé. 
Les  exportations  générales  ont  quadruplé  ;  mais  les  exportations 
de  charbon,  elles,  sont  trente-deux  fois  plus  fortes  ;  elles  attei- 
gnent le  sixième  des  exportations  britanniques  totales. 

Le  tableau  suivant  permettra  de  mieux  comparer  ces  extrêmes 
et  de  se  rendre  compte  de  la  gradation  par  décade  : 

Valeur  des 
Valeur  des     oxporta- 
Prodaction  CoDsommation    Consom-  exportations    tions  de 

en  millioDt  Eiporiation  intérieure         ma^on        totales        charbon 

de  en  milliont    Soit    en  raillions        par  tdle    en  millions  en  oiillious       Soit 

Années     tonnes,     de  tonnes.    0/0      de  tonnes,      en  tonnes,    de  liv.  st.    de  liv.  st.       0/0 

1850..  sêTo  3,8  63  57,2  1,91  71,4  1,4  2,0 

1860..  80,0  8,4  10^  71,6  2,49  135,8  3,7  2,7 

1870..  110,4  14,1  12,8  96,3  3,11  199,6  6,7  3,4 

1880..  147.0  23,9  16,3  123,1  3,56  223,0  10,8  4,8 

1890..  181,6  38,7  21,3  142,9  3,81  263,5  23,9  9,0 

1900..  225,2  58,4  25,9  166,8  4,08  291,2  48,3  16,6 

Nous  sommes  au  regret  d'être  forcés  de  nous  en  tenir  là.  Mais 
dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  M.  Thomas  entre  dans  des 
détails  qui  supporteraient  malaisément  le  raccourci.  Bornons- 
nous  à  dire  qu'il  donne  le  chiffre  des  exportations  de  charbon 
de  chaque  groupe  de  ports  britanniques  considéré  à  part,  à  des- 
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U&ation  de  chaque  pays  importateur,  et  cela,  année  par  année, 
depuis  1880.  Il  entre  aussi  dans  le  détail  du  commerce  extéarieur 
du  diarbon  des  principaux  pays  étrangers,  et  eonstaie  que  la 
consommation  a  augmenAé  sur  place  dans  de  bien  plus  grandes 
proportions  que  dans  les  régions  éloignées  ;  c'est  ce  qu'il  ap- 
pelle la  «  loi  d'attracUon  des  matières  premières.  » 

Notons  aussi  que  M.  Thomas,  pour  des  scrupules  sans  doute 
honorables,  mais  regrettables,  s'est  refusé,  intentionnelleauent, 
à  examiner  quel  effet  le  droit  d'exportation  sur  les  charbons  a 
pu  avoir  sur  le  commerce  extérieur  britannique.  Evidemment, 
c'était  sortir  du  domaine  rigoureusement  statistique  pour  faire 
une  incursion  —  très  justifiée  —  sur  le  terrain  de  Téconomie  po- 
litique. La  division  du  travail  est  quelque  chose  d'admiraUe. 
Mais  elle  ne  ccnnporte  pas,  pour  qui  constate  un  fait,  l'interdic- 
tion de  l'interpréter. 

Nous  penserions  volontiers  le  contraire 

—  Nous  nous  bornerons  à  extraire  quelques  chiffres  du  très 
intéressant  article  de  sir  William  Chance,  sur  ks  paupérisme  lon- 
donnien.  Ces  chiffres  représentent,  sur  les  sommes  totales  dé- 
pensées pour  le  c  relèvement  des  pauvres  »  (3.774.372  liv.  st.  en 
1901),  la  part  prélevée  par  les  c  salaires,  rémunérations,  etc.. 
<ks  fonctionnaires  ». 

hmfn  Put  des  foadteMMTCt 

1870-71 9»2 

1875-76 11,8 

1»>-8L 13,4 

1S85-S6. 19.7 

lS9lvai 21,0 

18«6-9^ 21,9 

190lK>L 23,1 

Charité  bien  ordonnée.... 

—  0^^^  P<^^^  ^^'  I^  richesse  totale,  non  point  du  Royaume- 
Uni,  mais  de  rensenible  de  TEmpire  britannique  ? 

Dans  le  même  numén>  du  Journal  oj  the  Royal  Statistical  So- 
deiy,  sir  Robert  Gillen  se  pose  cette  question. 

Voici  comment  il  la  résout. 

Il  commence  par  calculer.  yro;i«o  modo,  le  revenu  de  chaque 
grande  division  de  TËm^nre  :  cela  fait,  il  effectue  laddîtion  siJUh 
vante  : 
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Revenu  global. 

Ibifioot  de  li¥.  lierU 

Royaume-Uni 1.750 

Cauuula 270 

Avttralasie 215 

Inde*  •••'••• ••••••  600 

Afrique  du  Sud 100 

Reste  de  TEmpire 200 

Total S.iaO 

Il  en  déduit  que  le  «  capital  ou  richesse  »  de  l'Empire,  doit  at- 
teindre environ  22.250  millions  de  liv.  st.,  ainsi  répartis  : 

Capital  ou  richesse. 

Millions  de  liv.  sterL 

Royamne-Uni 15.000 

CSanada 1.350 

Aiistralasie 1.100 

iBde 3.000 

Afrique  du  Sud 600 

Reste  de  TEmpire U200 

Total 22.250 

Il  est  bien  entendu  que  si  Robert  Giffen,  lui-même,  ne  considère 
pas  ces  chiffres  comme  autre  chose  qu'une  base  de  discussion, 
n  semblerait  pourtant  qu'on  puisse  les  considérer  comme  très 
approximativement  exacts. 

Sir  Robert  Giffen  expose  ensuite  comment,  à  son  avis,  les 
fruits  de  cette  somme  considérable  de  capitaux  devraient  être 
utilisés.  Il  faudrait,  pour  le  suivre,  entrer  dans  des  développe- 
ments beaucoup  trop  étendus  pour  le  cadre  de  cet  article. 

Notons,  entre  cent,  cette  constatation  de  sir  Robert  Giffen  : 
ff  42  millions  d'individus,  dans  le  Royaume-Uni,  consomment,  en 
aliments  et  boissons,  une  somme  qui  équivaut  au  revenu  total 
de  300  millions  d'individus  aux  Indes  »  —  et  cette  autre,  d'après 
M.  Leone  Lévi  :  «  Les  dépenses  des  habitants  des  Etats-Unis 
se  répartissent  à  raison  de...  1,5  ®/o  pour  le  tabac,  1,3  •/• 
pour  l'instruction  (moins  que  pour  le  tabac  !)  »  ;  —  et  enfin  : 
«  Les  dépenses  militaires  et  navales,  la  prime  d'assurance  de 
ce  grand  et  riche  Empire,  ne  dépasse  pas  90  millions  de  liv.  st., 
soit,  70  pour  le  Royaume-Uni,  18  pour  l'Inde,  et  5  pour  le  reste 
de  l'Empire,  c'est-à-dire  chiffres  ronds,  3  %  du  revenu  et  0,4  Yo 
du  capital  ».  Ce  n'est  pas  «  un  fort  taux  d'assurance  »,  écrit  sir 
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Robert  Giffen.  —  Certes,  et  celui  de  la  Russie,  de  l'Allemagne, 
et  le  nôtre,  surtout,  sont  autrement  élevés.  Mais,  sir  Robert  a 
l'air  de  penser  que  la  garantie  de  la  nation  britannique  est  en 
rapport  avec  la  modicité  de  sa  prime  d'assurance,  car  il  dit  de 
celle-ci  qu'elle  apparaît  à  peine  une  n  good  business  »  pour  un 
Empire  aussi  grand  et  aussi  étendu,^  susceptible  d'être  attaqué 
par  tant  de  points,  etc.,  etc.  » 

Que  sir  Robert  Giffen  nous  permette  de  le  mettre  respectueu- 
sement en  garde  contre  le  vieil  adage  Si  vis  pacem,  para  bellum 
et  de  lui  rappeler  que  notre  vénéré  maître,  M.  Frédéric  Passy 
l'a  traduite  ainsi  :  «  Si  vous  voulez  vivre  en  paix  avec  vos  voi- 
sins, ne  songez  qu'à  vous  battre  avec  eux  »  (1).  —  Et  le  chapitre 
commence  :  «  Encore  une  de  ces  bourdes...  »  —  ce  qui  n'est  vrai- 
ment pas  une  expression  trop  forte. 

—  Le  Labour  Department  du  Board  o/  Trade,  a  publié  récem- 
ment les  résultats  d'une  enquête  faite,  par  ses  bureaux  sur  a  le 
cours  des  prix  »,  en  prenant  pour  base,  et  en  lui  attribuant  un 
index-niimber  de  100,  l'année  1871.  Or,  il- se- trouve  que  cet  index- 
number  de  100,  correspondant  à  Tannée  1871,  est  également 
celui  de  M.  Saucrbeck.  Le  Labour-Department  a  mis  à  profit 
cette  coïncidence,  en  employant,  dans  la  construction  d'un  de 
ses  diagrammes,  les  index-numbers  de  M.  Sauerbeck,  relatifs  à 
la  période  1846-1871,  qu'il  a  complétés  ensuite  par  les  siens 
propres.  D'où  il  suit  que  le  diagramme  ainsi  dressé  au  prix... 
d'une  habile  application  de  Tuniversel  principe  de  l'économie  des 
forces,  est  faux,  archi-faux,  complètement  faux.  M.  Sauerbeck 
et  le  Board  ol  Trade  employant  des  bases  de  calcul  différentes, 
il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement. 

Et  non  seulement  les  deux  séries  d* index-numbers  ne  sont  pas 
les  mêmes,  mais  les  chiffres  du  Board  o/  Trade  ont  parfois  une 
façon  singulière  de  traduire  les  faits.  Ainsi,  dit  M.  Sauerbeck, 
le  prix  moyen  du  meilleur  charbon  domestique  était  de  19  s.  la 
tonne  en  1871,  et  de  18  s.  6  d.  seulement  en  1902.  Le  Board  o{ 
Trade  traduit  cette  diminution  de  six  pence  par  les  index-num- 
bers  suivants  : 

1871  1902 

Charbon 100  126,6 


(1)  VMlés  ri  Paradoxes,  p.  161. 
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—  N'exagérons  rien  !  Car,  pour  douteux  qu'on  puisse  affecter 
de  les  croire,  les  chiffres  du  Board  ol  Trade  n'en  ont  pas  moins 
un  certain  parallélisme  avec  ceux  de  M.  Sauerbeck,  de  sorte 
que  tous  deux  confirment  réciproquement,  sinon  leur  justesse 
respective,  du  moins  la  justesse  de  leurs  tendances,  puisqu'elles 
leur  sont  communes. 

Or,  que  peut-on  raisonnablement  demander  de  plus,  à  des  in- 
dez-numbersj  que  des  indications  «  tendancieuses  ?  » 


—  Puisque  nous  parlons  d'Index-NumberSj  notons,  en  passant, 
ceux  que  publie  The  Economist  (numéro  du  31  octobre).  Il  en 
ressort,  pour  les  deux  derniers  mois  d'octobre  et  de  septembre, 
une  baisse  moyenne  de  0,75,  soit  trois-quarts  pour  cent. 

Voici,  du  reste,  ces  index-numbers  : 


Fin 


décembre    1899 

2.145 

décembre   1900 

2.125 

Juin       1901 

2.007 

décembre   1901 

1.948 

mars       1902 

1.963 

Juin         1902 

1.995 

septembre  1902 

2.002 

décembre  1902 

2.003 

Janvier    1903 

2.069 

mars       1903 

2.099 

Juin       1903 

2.111 

septembre  1903 

2.114 

octobre    1903 

2.098 

Notre  ami  Giretti  publie,  dans  le  fascicule  de  septembre  du 
Giornale  degli  Economisa,  un  article  intitulé  «  La  Crise  des 
partis  populaires  ».  C'est,  qu'en  effet,  crise  il  y  a  ;  en  dépit,  au 
fond,  des  meilleures  intentions,  les  «  partis  populaires»  ,en  Ita- 
lie, se  débattent  depuis  quelques  années,  dans  leur  impuissance  à 
rien  faire  autre  chose  que  du  bruit.  Après  la  réaction  aveugle 
et  brutale  de  1898-99,  la  belle  flambée  d'enthousiasme  qui  anima 
la  péninsule  put  faire  espérer  quelque  chose.  Ce  fut  un  feu  de 
paille  :  et  depuis,  les  «  partis  populaires  »  piétinent  sur  place  ; 
—  ce  qui  équivaut  à  un  recul. 

Giretti  montre  avec  beaucoup  de  force,  que  leur  impuissance 
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provient  de  ce  qu*ils  n*ont  pas  su  ou  pas  osé  prendre  position 
cUns  la  lutte  économique.  Une  politique  démocratique  ne  peut 
pas  être  une  politique  de  spoliation  et  de  privilèges  ;  elle  ne 
peut  et  ne  doit  être,  exclusivement,  qu'une  politique  de  liberté 
égale  pour  tous,  a  Quel  est  l'avantage  d'im  gouvernement  radi- 
cal, s'écrie  Giretti,  si  les  méthodes  restent  les  mêmes,  si  l'Etat  ne 
cesse  pas  d'être  im  instrument  d'oppression  et  de  confiscation 
dirigé  par  les  classes  dominantes  contre  la  masse  anonyme  et 
obscure  des  contribuables  et  des  consommateurs  ?  » 

Nous  ne  concevons  pas  bien  qu'on  puisse  être  d'un  autre  avis. 
C'est,  croyons-nous,  Henry  Maret  qui,  récemment,  écrivait  dans 
le  Radical  :  République  est  le  mot  dont  liberté  est  la  chose  ;  si 
vous  me  retirez  la  chose,  que  m'importe  le  mot.  »  —  Mais  il  faut 
bien  aussi  se  dire  qu'il  n'y  a  pas,  en  politique,  de  principes;  sim- 
plement des  étiquettes,  —  des  étiquettes  d'autant  plus  ronflantes 
qu'elles  ont  à  masquer  plus  d'appétits  voraces  et  de  suffisances 
louches.  Le  môme  politicien  veut  presque  toujours,  et  en  même 
temps,  concilier  la  liberté  politique  la  plus  considérable  avec  la 
plus  étroite  des  tutelles  économiques,  —  ce  qui  est,  pour  le 
moins,  une  façon  extraordinairement  cynique  de  dire  à  ce  pau- 
vre vieux  Démos  :  «  tu  es  intelligent...  quand  tu  me  nommes  ; 
mais  que  tu  es  bêle... quand  il  s'agit  de  faire  toute  autre  chose  !  » 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  Démos  applaudit. 


Un  mot  est  à  relever  dans  une-  étude,  au  demeurant  des  plus 
intéressantes,  que  publie  le  fascicule  du  l^'  novembre  de  l'Eco- 
nomisia,  sur  «  l'Immigration  au  Canada  ».  Cette  immigration, 
pour  l'année  1902,  s'est  montée  à  87.712  individus  dont  voici,  dit 
notre  confrère,  la  répartition  par  nationalité   : 

Grande-Bretagie 20.795 

Autriche»Hongrie 10.26L 

Russie. 6.006 

It&lie 3.914 

Scandinavie 3.375 

Juifs 2.627 

AUemagne 1.302 

etc... 

—  Sans  commentaires. 
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Dans  la  Rioisla  llaUana  di  Sociologia,  M.  Vittorio  Racca,  à 
roccasion  d*un  compte  rendu,  déclare,  en  toutes  lettres,  que  <x  ce 
sont  ceux  qui  ne  comprennent  pas  les  mathématiques  qui  crient 
contre  »  ceux  qui  veulent  les  appliquer  à  l'économie  politique. 

Or,  nous  avons  reproduit,  ici  même,  en  rendant  compte  d'un 
ouvrage  sur  les  mathématiques  et  la  science  économique,  l'aveu 
naïf  de  son  auteur  :  qu'il  ne  savait  pas  les  mathématiques. 

D'autre  part,  M.  Racca  nous  permettra  bien  d'ajouter  que  la 
plupart  —  ne  désespérons  personne  !  —  que  la  plupart  des  ma- 
thématiciens qui  ont  voulu  ou  qui  veulent  appliquer  leurs  mé- 
thodes à  l'économie  politique,  manquaient  ou  manquent  de  con- 
naissances économiques,  et  quelquefois  aussi  de  connaissances 
mathématiques  suffisantes,  car  on  n'est  pas  mathématicien 
parce  qu'on  sait  résoudre  une  équation  donnée,  ou  prouver  que 
la  somme  des  angles  d'un  triangle  est  égale  k  deux  droits  — 
ce  qui  n'est  pas  toujours  exact  —  ou  démontrer  que,  par  deux 
points,  on  ne  peut  faire  passer  qu'une  droite  —  ce  qui  n'est  pas 
plus  généralement  vrai. 

Il  n'existe  entre  la  mathématique  et  l'économie  politique  au- 
cun point  de  contact  direct  ;  la  méthode  de  l'une  n'est  pas  conci- 
iiable  avec  celle  de  l'autre  ;  l'introduction  mathématique  n'est  que 
l'affirmation  d'une  propriété  de  l'esprit  hii-même  ;  elle  n'a  rien 
à  voir  avec  l'expérience  ou  l'observation. 

—  Signalons,  dans  le  même  fascicule  de  la  même  revue,  — 
avec  le  regret  qu'il  soit  trop  spécial  pour  que  nous*puissions  en 
parler  plus  lor^uement,  —  un  excellent  article  de  M.  G.  Sergi^ 
intitulé  «  Les  Illusions  des  Sociologues.  )> 


Rilorma  Sociale  (fascicule  du  15  octobre).  —  M.  Vincenzo  Bal- 
dioli-Chiorando  publie  dans  cette  revue  un  article  intitulé 
«  L'Emigration  dans  certaines  parties  de  la  province  de 
Cuneo  ».  Basé  sur  une  méthode  plutôt  étrange,  cet  article  con- 
tient des  choses  excellentes...  et  des  choses..,  énormes.  Disons 
de  suite  que  les  «  choses  excellentes  »  se  trouvent  dans  les  con- 
sidérations générales  exposées  par  M.  Vincenzo  Baldioli-Chio- 
rando,  et  qui  ne  se  rapportent  que  de  loin  à  son  enquête  parti- 
cuhère.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  dit,  en  parlant  des  émi- 
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grants  :  <c  la  comparaison  entre  leur  situation  dans  leur  patrie 
et  celle  qu'ils  ont  en  pays  étranger,  pour  une  même  force  de  tra- 
vail, les  incite  à  tenir  en  haute  valeur  la  fonction  économique  de 
l'entrepreneur,  pas  moins  que  s'ils  avaient  lu  les  œuvres  de  cer- 
tains économistes  ».  Et,  un  peu  plus  loin  :  «  Les  ouvriers  émi- 
grés sentent,  moins  que  tous  les  autres,  la  distance  qui  les  sé- 
pare de  la  bourgeoisie,  car  ils  virent  beaucoup  de  leurs  compa- 
gnons s'élever  à  une  situation  bourgeoise  ou  à  peu  près,  et  ils 
ne  tiennent  pas  pour  impossible  d'y  arriver  un  beau  jour  eux- 
mêmes.  » 

Passons  maintenant  aux  «  choses  énormes  ».  M.  Baldioli- 
Chiorando,  parlant  de  son  article,  dit  lui-même  «  cette  enquête  ». 
Or,  cette  enquête  semble  n'être  surtout  que  l'interview  de  neul 
habitants  de  Dronero  et  de  Roccabruna,  dont  il  donne  les  noms, 
et  qui  lui  «  fournirent  les  renseignements  les  plus  abondants  »  ; 
on  y  voit  un  garçon  boulanger,  une  nourrice,  une  bonne,  un  ca- 
fetier, un  portefaix,  un  voiturier,  un  mécanicien,  un  aubergiste 
et  un  chemineau.  Signe  commun  :  ils  ont  tous  rapporté  de 
France  des  économies.  Ce  sont  sans  doute  de  braves  gens.  Il 
n'en  semblera  pas  moins  étrange  de  voir  un  auteur  parler  «  d'en- 
quête »  sur  la  situation  de  ses  compatriotes  à  l'étranger,  parce 
que  neul  personnes  de  métiers  divers  et  plutôt  inférieurs  se  sont 
laissé  interviewer  par  lui. 

Et  il  faut  voir  où  le  conduit  cette  enquête  :  ic  On  vit  bien  en 
France  »  mais  «  on  en  rapporte  des  maladies  de  tout  genre  ^ 
(ces  trois  mots  sont  soulignés  dans  le  texte),  c'est  déjà  joli  !  Mais 
voici  qu'une*  femme,  Cristina  B...,  engagée  comme  nourrice, 
faillit  être  avariée  par  son  nourrisson,  et  n'évita  le  mal  que  parce 
qu'elle  «  fît  examiner  l'enfant  par  un  médecin.  Or,  un  grand 
nombre  de  ses  concitoyennes,  pour  épargner  les  cinq  francs  de 
l'examen  médical,  n'auraient  pas  pris  cette  précaution  ».  —  M. 
Baldioli-Chiorando  n'en  déduit  rien  ;  il  fait  pis  :  il  laisse  le  lec- 
teur déduire. 

Et  il  a  le  grand  soin,  d'autre  part,  de  parler  des  mœurs  bru- 
tales des  Français  qui  insultent  «  les  nôtres,  lesquels,  en  bons 
Piémontais,  restent  dignement  sérieux  et  réservés  en  face  des 
Français  »,  —  il  insiste  sur  nos  mœurs  dissolues  ;  les  Italiennes, 
en  France,  courent  mille  et  un  dangers  ;  les  Français  les  poursui- 
vent «  avec  persistance,  car  elles  sont  plus  fraîches  et  plus  belles 
que  ne  le  sont  les  Françaises  ».  Cela  «  donne  lieu  à  beaucoup 
d'enfants  illégitimes,  qui  sont,  d'ordinaire,  laissés  en  France  ». 
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—  C'est  peut-être  très  drôle,  tout  cela.  Mais,  que  M.  Vicenzo 
Baldioli-Chiorando  nous  permette  de  le  lui  dire  :  «  ce  n'est  pas 
sérieux.  » 


Il  faut  croire  que  les  économistes  sont  condamnés  à  hisser 
perpétuellement  jusqu'au  bord  de  l'entendement  humain  le  ro- 
cher mythologique,  qui  retombe  aussitôt  que  le  but  va  être  atteint, 
et  qu'il  faut  descendre  reprendre,  qu'il  faut  remonter,  qui  re- 
tombe —  et  que  nous  reprenons  et  que  nous  remontons  sans 
cesse,  sans  que  la  science  semble  faire  un  seul  pas  de  plus,  et 
sans  que  tout  ce  labeur  ingrat  semble  avoir  la  moindre  utilité 
pratique.  Les  uns  n'entendent  pas,  parce  qu'ils  sont  sourds,  les 
autres  parce  qu'ils  veulent  l'être  ;  d'autres  enfin,  parce  que  leur 
monstrueuse  suffisance  leur  permet  de  croire  d'abord  qu'il  n'y 
a  pas  besoin,  pour  la  connaître,  et  bien  mieux  que  les  profession- 
nels, d'étudier  l'économie  politique  ;  et  ensuite,  que  les  admira- 
bles conceptions  de  leur  admirable  cerveau  doivent  provoquer 
l'admiration  de  leurs  concitoyens  auxquels  elles  sont  elles-mêmes 
la  raison  suffisante  —  et  admirable  —  de  la  nécessité  de  leur  ap- 
plication. Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  science, 
soigneusement  assouplie  à  cet  effet,  qu'un  moyen  de  vendre  plus 
cher  qu'ils  ne  valent  leurs  mauvais  services...  Voilà  les  faits.  Ils 
sont  tristes. 

Ils  pourraient  même  passer  pour  décourageants.  Et  ils  le 
seraient  peut-être,  si  nous  devions  croire  que  le  long  insuccès  des 
doctrines  économiques  n'a  que  des  causes  extrinsèques...  Mais, 
c'est  là  un  sujet  brûlant  et  qui  ne  peut  être  traité  en  dix  lignes. 
Nous  en  reparlerons  peut-être  plus  tard  ;  m  c/ia'  llah,  comme  di- 
sent les  Arabes. 

—  Nous  ne  savons  pas  si  M.  R.  P.  Roblin,  premier  ministre  du 
Manitoba,  doit  être  classé  parmi  les  sourds  ou  parmi  ceux  qui 
veulent  l'être,  tout  au  moins  en  matière  d'économie  politique. 
Mais  c'est  l'un  ou  l'autre  ;  son  article  «  Western  Canadian  View 
of  the  fiscal  question  »,  paru  dans  le  fascicule  de  novembre  de 
la  Norih  American  Review,  le  prouve  avec  surabondance. 

M.  Roblin  ne  s'occupe  pas  des  «  mérites  abstraits  »  du  libre- 
échange  ou  de  la  protection.  Il  y  a  comme  cela  beaucoup  de 
gens  qui  méprisent  les  abstractions,  parce  qu'ils  oublient  que,  la 
plupart  du  temps,  une  abstraction  n'est,  simplement,  qu'une  vé- 
rité universelle  ;  qui  méprisent  les  théories,  et  qui  font  fi  des 
principes,  —  et  qui  prétendent  faire  de  la  pratique  sans  théorie 

T.  I*'.  —  JANVIER  1904.  6 
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et  sans  principes  !  M.  Roblin  n*a  pas  assez  de  mépris  pour  Cob- 
den  «  qui  reçut  une  souscription  nationale  de  80.000  livres  pour 
continuer  sa  mission  d'enseigner  à  la  nation  comment  embrouil- 
ier  ses  affaires  aussi  mal  que  lui,  Cobden,  embrouilla  les 
siennes  ».  Il  est  de  fait,  que  Cobden  ne  fut  pas  heureux  en  af- 
faires. Cela  prouve  qu'il  n'avait  pas  les  aptitudes  nécessaires  à 
faire  du  commerce,  rien  de  plus.  Et,  en  outre,  Cobden  n'avait  pas 
comme  M.  Roblin,  la  prétention  de  «  faire  les  affaires  d  de  ses 
compatriotes  ;  il  nous  semble  même  qu'il  demandait  qu'on  les 
leur  laissât  faire  eux-mêmes  comme  ils  l'entendaient.  —  La  belle 
science  qui  consiste  à  laisser  faire  !  —  Cela  vaut  peut-être  mieux 
que  de  s'ériger  en  «  grotesque  caricature  de  la  Providence  », 
comme  disait  Jules  Simon... 

Mais  M.  Roblin  est  un  candide.  Il  ne  doute  pas  que  l'applica- 
tion, en  1878,  de  la  pratique  protectionniste  —  de  la  pratique 
sans  théories  et  sans  principes,  —  n'ait  été  favorable  au  Ca- 
nada. Post  hoc...  Au  contraire  l'application  des  principes  libre- 
échangistes,  en  1867,  avait  eu  pour  résultat  «  la  détresse  finan- 
cière, la  prostration  commerciale,  la  Soupkiichen  /  »  A  vrai 
dire,  et  M.  Roblin  le  concède,  ces  principes  n'avaient  été  appli- 
qués que  «  jusqu'à  un  certain  point  ».  —  Comment  peut-il  alokTs 
en  tirer  des  conclusions  pareilles  !  —  Je  dis  que  l'eau  bout  à 
100**.  Pour  le  vérifier,  vous  la  chauffez,  mais  seulement  «  jus- 
qu'à un  certain  point  »  :  jusqu'à  60**.  Et  vous  venez  me  dire  que 
le  principe  est  faux  parce  que  l'eau  n'entre  pas  en  ébullition  1 

M.  Roblin  dit  : 

«  Les  principes  du  libre-échange  n'ont  pas  de  défenseurs  au 
Canada.  Les  manufacturiers  leur  sont  énergiquement  hostiles. 
Les  marchands  et  les  banquiers  n'y  ajoutent  pas  foi,  et  les  classes 
agricoles  ont  toujours  soutenu  les  principes  (?)  protection- 
nistes. » 

—  Tant  pis  pour  eux.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Il  existe  une  quatrième  géométrie,  aussi  cohérente  que  celle* 
d'Euclide,  de  Riemann  ou  de  Lowatchewsky.  Voici  un  de  se* 
théorèmes  :  une  droite  réelle  peut  être  perpendiculaire  à  elle^ 
même.  Le  bon  sens  lui  est  «  énergiquement  hostile  »,  les  maçons 
et  les  charcutiers  «  n'y  ajoutent  pas  foi  »,  et  les  élèves  de  no^ 
lycées  «  ont  toujours  soutenu  des  principes  »  conti^aires. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  —  Que  ce  groupe-ci  aurait  besoiim 
d'apprendre  la  géométrie,  et,  ce  groupe-là  d'apprendre  l'écono— 
mie  politique.  —  Pas  autre  chose. 
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11.  J.  Laurence  Laughlin  vient  de  publier  un  important  ou- 
vrage intitulé  «  The  Principles  of  Money  ».  Nous  n'avons  pas  à 
en  parler  ici.  Mais,  nous  tenons  à  en  signaler  la  critique  habile, 
mordante,  un  peu  trop  passionnée  peut-être,  qu'en  a  publiée, 
dans  le  numéro  de  septembre  de  Poliiieal  Science  Ouarierly, 
M.  Jo8.  French  Johnson. 

Notons,  dans  le  même  fascicule  de  la  même  revue,  une  intéres- 
sante étude  sur  la  dernière  «  Anthracite  Coal  Strike  »,  de  M.  E. 
Dana  Durand,  ainsi  qu'un  copieux  article  de  M.  Alton.  D.  Adams, 
intitulé  «  State  Control  of  Trusts  »,  Cet  article  débute  ainsi  : 
«  Les  Trusts  continuent  à  limiter  la  production  et  à  déterminer 
les  prix,  en  dépit  des  lois  restrictives  que  possèdent  plus  de 
trente  Etats  ».  Et  il  finit  :  «  ...  L'alternative  est,  ou  la  réglemen- 
tation des  prix  par  l'Etat,  ou  l'Etatisation  complète  »,  —  à  moins 
<^'on  n'adopte  le  procédé  Alton  D.  Adams,  procédé  dont  le  moin- 
dre défaut  est  d'être  d'un  protectionnisme  oulrancier. 

Si  les  Trustssontun  mal,  ce  n'est  pas  en  élevant,  entre  les  Etats 
de  l'Union,  des  barrières  artificielles,  qu'on  pourra  jamais  les 

\'aincre  ;  c'est  en  supprimant  les  barrières  artificielles  par  les- 

cpielles  les  Etats-Unis  se  sont  séparés  du  reste  du  monde,  sous 

prétexte  de  s'en  «  protéger  ». 


M.  J.  A.  Hourwich  publie,  dans  le  fascicule  de  septembre  du 
Journal  of  Political  Economy,  le  second  chapitre  de  son  travail 
si  documenté  sur  «  La  production  et  la  consommation  des  mé- 
taux précieux  ».  Le  premier  chapitre  était  consacré  à  l'or  ;  celui- 
ci  Test  à  l'argent.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Hourwich  dans  le 
dédale  de  statistiques  qu'il  reproduit.  Bornons-nous  à  enregis- 
trer sa  conclusion  :  «  Ce  qui  déterminera  le  prix  de  l'argent  dans 
l'avenir,  c'est  si  les  plus  grands  profits  nets  peuvent  être  réalisés 
par  une  grande  consommation  d'argent  à  bas  prix,  ou  par  une 
production  limitée  avec  des  prix  élevés  ». 


~-  The  Armais  o/  ihe  American  Academy  o[  Political  and  So 
^  Sdencc  (fascicule  de  septembre).  —  Ce  fascicule  contient 
toute  une  série  d'études  sur  l'enseignement,  particulièrement  en 
^^  qui  concerne  les  nègres  du  Sud.  Nous  nous  bornerons  pour 
aujourd'hui  à  les  signaler,  nous  réservant  d'en  reparler  dans  une 
chronique  ultérieure. 
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ZeUschri[t  {ûr  Socialwis8en8cha{t.  (Fasc.  10).  —  Nous  avons 
dit  un  mot,  dans  «otre  dernière  revue,  de  la  première  partie  d*un 
article  de  M.  Pontus.  E.  Fahlbeck  sur  «  Le  Néomalthusianisme  », 
dont  la  seconde  partie  vient  d*ôtre  publiée  dans  le  fascicule  du 
15  octobre  du  Zeiischri{t  {ûr  Socialwissenschalt.  Nous  regret- 
tons d*avoir  à  revenir  sur  l'impression  favorable  que  nous  avait 
causée  la  première  partie  de  l'intéressante  étude  du  professeur 
suédois  ;  il  nous  paraît,  en  effet,  qu'il  commet  une  confusion  dé- 
plorable en  identifiant  la  néomalthusianisme  et  le  «  Zweikin* 
dersyslem  »,  le  «  système  des  deux  enfants.  » 

Les  néomalthusiens,  à  notre  connaissance,  ne  prétendent  pas 
du  tout  que  la  famille  idéale  soit  de  quatre  personnes  :  le  père, 
la  mère  et  deux  enfants.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  jamais 
prétendu  qu'au-dessus  d'un  nombre  donné,  les  enfants  soient  un 
mal,  et  au-dessous,  un  bien.  En  France,  tout  au  moins,  leur  doc- 
trine tient  en  ces  quatre  mots  :  «  libre  amour,  libre  maternité  ». 
Sans  doute,  dans  sa  mise  en  œuvre,  cette  doctrine  prête  le  flanc 
à  des  plaisanteries  d'ordre  scatologique.  Cela  ne  lui  enlève  rieu 
de  sa  grandeur  morale.  Ce  qu'elle  signifie,  en  sonmic,  c'est  que 
la  procréation  d'un  enfant  doit  cesser  d'être  l'acte  aveugle  que 
domine  le  hasard  ;  que  mettre  des  enfants  au  monde,  au  petit 
bonheur  des  circonstances,  sans  s'être  préoccupé  auparavant  de 
leur  assurer  les  moyens  de  subsistance  nécessaires,  c'est  com- 
mettre un  véritable  crime. 

En  créant  un  être  qui  ne  lui  a  pas  demandé  l'existence,  l'honuûe 
contracte  par  lui-même  l'obligation  de  la  lui  rendre  aussi  facile 
et  aussi  agréable  qu'il  est  en  son  pouvoir.  L'enfant  ne  saurait 
être  la  chose  du  père  ;  le  contraire  serait  plus  près  de  la  vérité. 
A  Taïti,  raconte  sir  John  Lubbock  (lord  Avebury),  «  un  enfant  à 
peine  né  héritait  des  titres,  rangs  et  biens  de  son  père,  de  telle 
façon  qu'un  homme  qui,  hier,  était  chef,  pouvait  ainsi  se  voir 
immédiatement  réduit  à  la  situation  de  particulier  (1)  ».  Il  y  a, 
dans  ce  fait,  comme  une  singulière  intuition  morale  qui  mérite 
d'être  méditée. 

Et  puis,  n'y  a-t-il  pas  vraiment  quelque  chose  d'un  peu  puéril 
dans  ces  discussions,  qui  s'éternisent,  au  sujet  de  la  population. 
Tout  devient  si  clair,  quand  s'élevant  au-dessus  des  phénomènes 
particuliers,  on  envisage  la  question  d'une  manière  générale. 
Car  on  s'aperçoit  très  vite,  qu'on  définitive,  et  comme  toutes  les 


(1)  L^homne  préhistorique,  T.  11,  p.  161-162. 
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autres  productions  humaines,  la  production  des  enfants  est  dé- 
terminée et  réglée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 


—  Le  fascicule  III-IV  de  VArchiv  (ûr  Soziale  Gesetzgebung 
und  Statîsiik,  contient  un  article  de  M.  Léo  Verkauf  sur  «  La 
protection  agricole  et  la  réforme  sociale  »,  qui  est  tout  à  fait  re- 
marquable. Nous  aurions  bien  à  lui  faire  quelques  petites  cri- 
tiques de  détail  :  mais  il  serait  mesquin  de  nous  appesantir  sur 
ce  qui  n'est,  sans  doute,  qu'une  question  de  mots. 

.\L  Léo  Verkauf  pose  nettement  la  question  :  «  Les  discussions 
sur  la  politique  commerciale  allemande  sont,  depuis  des  années, 
dominées  par  la  question  de  la  protection  agricole  ».  Voilà  le  fait. 
Quelles  en  sont  les  causes  ? 

Ces  causes  sont  multiples  et  bien  connues.  Il  y  a  d'abord  et 
surtout  «  la  régression  de  l'agriculture  ».  Et  qui  en  douterait  ! 
Si  l'on  compare  les  recensements  de  1882  et  1895,  on  constate 
une  augmentation  de  la  population  urbaine  de  6.893.000  indi- 
vidus, et  une  diminution  de  345.000  habitants  des  pays  agricoles. 
Et  la  situation  apparaît  bien  plus  grave  encore,  si  l'on  se  rap- 
pelle que,  de  1880  à  1900,  les  importations  allemandes  des  den- 
rées alimentaires  ont  passé  de  770  à  1.800  millions  de  mark  ! 
Une  simple  règle  de  trois  permet  de  trouver  dans  quel  nombre 
d'années  les  campagnes  allemandes  seront  devenues  désertes, 
le  pays  étant  désormais,  et  d'une  façon  absolue,  tributaire  de 
l'étranger  pour  sa  nourriture  quotidienne  1 

Hélas  !  il  existe  beaucoup  de  bons  esprits  qui  se  laissent  pren- 
dre à  ce  sophisme  ;  ils  vous  disent  ingénuement  :  «  Que  devien- 
drait, en  cas  de  guerre,  un  pays  qui  tirerait  de  l'étranger  la  plu- 
part de  ses  subsistances  !  Il  est  nécessaire,  en  vue  de  cette  éven- 
tualité, qu'il  puisse  autant  que  possible  se  suffire  à  lui-même  ». 
El  les  mêmes  bons  esprits,  —  qui  ne  sont  pas  des  esprits  logi- 
ques, —  trouveraient  ridicules  que  chacun  de  nous,  par  crainte 
d'une  grève  générale  possible  des  garçons  boulangers,  décidât 
de  fabriquer  désormais  lui-même  son  pain  quotidien. 

Et  puis,  l'augmentation  des  importations  de  denrées  alimen- 
taires, dans  un  pays,  n'implique  pas  fatalement  que  ce  pays  en 
produit  moins.  Et  cela  se  vérifie  en  Allemagne  même.  Les  criail- 
leries  des  agriculteurs  n'empêchent  pas,  —  et  M.  Léo  Verkauf 
rétablit  de  la  façon  la  plus  catégorique,  —  que  «  la  surface  cul- 
tivée n'a  pas  diminué,  et  le  rendement  a  incontestablement  aug- 
menté »,  en  dépit  du  fléchissement  des  prix. 
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Et  ToQ  peut  môme  admettre  comme  {ondées,  les  plaintes  et  Las 
revendications  protectionnistes.  Il  n'empêche  que  «  le  remède 
est  pire  que  le  mal  ».  Les  Agrariens  prétendent  que  la  hausse 
des  prix  du  blé  provoque  une  hausse  corrélative  des  salaires. 
L'exemple  de  la  Grande-Bretagne  prouve  le  contraire.  Il  y  a 
plus.  Un  impôt  personnel  de  5  "/o  sur  le  revenu  est  considéré  par- 
tout, dit  M.  Léo  Verkauf,  comme  une  véritable  confiscation  de 
fortune.  Or,  —  et  voici  le  côté  de  la  question  que  les  protection- 
nistes ont  bien  soin  de  passer  sous  silence,  —  l'impôt  prélevé 
par  la  protection  agricole  sur  une  famille  moyenne  de  cinq  per- 
sonnes, atteint  120  mark,  c'est-à-dire  16  %  du  salaire  annuel 
moyen. 

«  Si  l'on  estime  le  salaire  journalier  à  2.50  marks,  ce  qui  n'est 
certainement  pas  une  rareté  en  Allemagne,  Fimpôt  que  paie  à 
la  classe  des  propriétaires  fonciers  le  père  de  famille,  équivaut 
à  48  jours  de  travail.  » 

El  M.  Léo  Verkauf  conclut  : 

«  La  quintessence  de  la  protection  agricole  et  de  sa  réforme 
sociale,  envisagée  sérieusement,  se  résume  en  ceci  :  prendre 
aux  faibles  pour  donner  aux  forts.  » 

Le  protectionnisme,  c'est  le  vol. 


Jahrbuch  /ùr  Geseizgebung^  Verwaltung  und  VolkswiriscliaH 
(viertes  Hefl).  —  Nous  signalerons,  dans  ce  fascicule,  deux 
éludes  fort  intéressantes  :  Tune  de  M.  L.  Glier  sur  «  Le  récent  dé- 
veloppement de  l'industrie  du  fer,  aux  Etats-Unis  »  ;  l'autre  de 
M.  Âlax  Weber,  sur  «  Roscher  et  Knies  et  le  problème  logique 
de  l'Economie  nationale  historique.  » 

Ces  deux  études  n'ont  paru  qu'en  partie  dans  le  fascicule  que 
nous  avons  reçu.  Nous  nous  réser\ons,  s'il  y  a  lieu,  d'en  parler 
plus  longuement,  après  leur  publication  complète. 


Budapest  Fôvaros  Slaiisziikai  HavUâzetei,  —  Le  fascicule  de 
juin  du  BuUelin  mensuel  du  Bureau  de  statistique  communal  de 
Budapest  contient  d'intéressants  renseignemeals  sur  la  situation 
démographique  de  la  capitale  hongroise.  Notons,  en  passant^ 
que  le  taux  des  naissances  vivantes  y  est  tombé  de  45.3  en  1876 
i\  30.0  en  1902  :  —  o*osl  le  phénomène  général  et  bien  connu, 
tout  dévie  qu'il  puisse  tMro. 
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Le  tableau  suivant  est  plus  eurieux  : 

Proportion  des  naissances  illégitimes 

àmaéeê  Pv  100  oaMBanecs  rivantes      Pm-  100  mort-née 

1893 

1894 

1896 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Le  lecteur  trouvera  peut-être  aussi  quelque  intérêt  aux  chif- 
fres ci-dessous  ;  ils  confirment  l'existence  du  phénomène  que 
nous  avons  très  brièvement  étudié,  il  y  a  deux  ans  (1),  et  qui, 
croyons-nous,  n^est  pas  dénué  de  toute  importance,  étant  donné 
la  régularité  avec  laquelle  il  se  poursuit.  Tandis  que,  d'une  part, 
le  taux  de  la  natalité  générale  baisse,  le  taux  de  la  mortalité  aug- 
mente, ce  qui  accroît  d'autant  le  fléchissement  du  taux  des  nais- 
sances vivantes.  Une  masse  de  statistiques  démographiques  ré- 
centes  sont  dénuées  de  toute  valeur  réelle,  et  leurs  auteurs  en 
ont  tiré  des  conclusions  logiquement  inexactes,  faute  d'avoir  tenu 
compte  de  ce  facteur,  qui  se  manifeste  ainsi  pour  la  ville  de  Bu- 
dapest : 

Nombre  des  mort-nés  (2) 


Périodpfl 

1876-1880 

1881-1885.... 

1886-1890 

1891-1896 

1S96  1900  . . . 
1901-1902 


(1)  L'augmentation  du  taux  de  la    morti-nataiité:   Commuunioation    faite 
la  Société  d'Anthronologie  de  Paris.  —  Une  broch.  in-8<>.  Guillaumin. 


MoyeDDo 

Far  1.000  naissances 

MÀoelle 

wvantes 

920 

69,5 

1.095 

76,8 

1.462 

88,3 

1.983 

lOOp 

3  014 

132,5 

3.147 

137,4 

i  la  Société  d'Anthropologie 
[î)  Todlgeborene  et  Fehlgeburlen. 
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Nous  ne  contestons  pas  que  ce  phénomène  ne  puisse  être  in- 
tcr])i'élé  (le  diverses  façons.  II  ne  faut  pas  oublier  cependant 
que,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  tout  à  Theure,  la  proportion 
des  naissances  illégitimes  est  à  peu  près  invariable,  par  100  nais- 
sances vivantes,  et  en  tendance  légère  à  la  baisse,  par  100  mort- 
nés. 

Nous  laissons  à  de  plus  perspicaces  la  tâche  ardue  d'en  déter- 
miner les  causes. 


El  Economista.  —  Les  fascicules  906  et  911  de  cette  Revue, 
contiennent,  sur  la  question  des  Traités  de  commerce,  d'intéres- 
santes considérations,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'appesantir. 


Revista  de  Economia  y  Hacienda  (numéro  du  4  octobre).  — 
Depuis  quelques  années,  les  exportations  espagnoles  sont  en  di- 
minution : 


ExporUtioQ  totale 
Années  Eu  milliont  da  pesetas 

1897 898,9 

1898 838,3 

189y 753,5 

1900 732,7 

1901 684.5 

L'article  qui  contient  ce  tableau  est  intitulé  «  Notre  déca- 
dence ». 

Or,  voici  comment  se  décomposeraient  les  exportations  espa- 
gnoles : 


EiporUlions 

Anu^^ 

Aux  Colonie» 

Aux  l'a>t  Etrangers 

— 

— 

— 

1897 

365,4 

443,5 

1898 

729.1 

1S89 

KKM» 

550.C 

1900 

8îi,9 

043,8 

VM 

75.1 

6"0.1 
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Même  en  admettant,  donc,  que  la  balance  de  commerce  soit 
autre  chose  qu'une  «  pratique  »  grotesque,  une  pratique  sans 
théorie,  bien  entendu,  la  «  décadence  »  dont  parle  notre  con- 
frère, ne  ressort  pas  de  ses  chiffres,  en  tout  cas  d'une  façon  aussi 
manifeste  qu'il  a  l'air  de  le  penser. 

Ce  n'est  pas,  évidemment,  que  la  situation  commerciale  de 
l'Espagne  soit  florissante.  Le  tableau  suivant,  que  publie  notre 
confrère,  tendrait  à  établir  le  contraire  :  ■ 

Commerce  extérieur 

Pays  Par  habitant 

Hollande 1.450 

Belgique 720 

Suisse 622 

Danemark 510 

Angleterre.. 480 

Norvège 275 

Allemagne.. 334 

Praoce 224 

Suède 200 

ÉtaU-Unis 156 

Grèce 94 

Portugal 94 

Italie 81 

Autriche  Hongrie 81 

Roumanie 80 

Espagne 61 

Serbie 47 

Turquie a3 

Et  notre  confrère  ajoute  : 

«  En  1899,  la  Roumanie,  la  Grèce,  l'Italie  et  le  Portugal  ve- 
naient après  l'Espagne  ;  aujourd'hui,  ils  occupent  un  rang  su- 
périeur... En  1899,  l'exportation  espagnole  représentait  53  pese- 
tas par  habitant  ;  elle  ne  représente  plus  aujourd'hui  que  40  pe- 
setas ;  la  décadence  est  visible.  » 

Ce  qui  est  surtout  visible,  c'est  que  les  61  pesetas  de  com- 
merce extérieur  espagnol  par  tête  d'habitant  se  décomposent 
en  40  pesetas  à  l'exportation,  et  21  pesetas  seulement  à  l'impor- 
tation. Quand  un  Espagnol  donne  40  pesetas,  il  n'en  reçoit  que 
21.  Voilà  où  le  bât  le  blesse.  Un  économiste  en  déduirait  qu'il 
faut  tâcher  de  recevoir  plus,  par  exemple,  en  supprimant  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'entrée  des  produits. 
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Les  hommes  d'Etat  en  déduisit  «fii'il  ùM  empêcher  les  pro- 
duite d'entrer... 

—  Celte  idée  que  les  importations  sont  un  mal  et  les  expor- 
tations un  bien,  est  tellement  enracinée  dans  Tesprit  de  notre 
confrère,  qu'il  oppose  sérieusânfient  «  atxx  protestations  des 
libre-échangistes  »  ce  fait,  que  le  «  déficit  commercial  »  de  TAn- 
gleterre,  a  passé  de  2.700.000,  en  1870,  à  11.125.000  de  pesetas, 
en  1902.  —  Nous  le  prions  de  vouloir  bien  lire  le  chapitre  «  Ba- 
lance du  Commerce  »,  des  Sophismes  Economiques,  de  Bastiat. 
Il  verra  que  la  vérité  est  exactement  au  rebours  de  ce  qu'il  croit. 
Si  les  importations  sont  un  mal  et  les  exportations  un  bien,  la  di- 
minution de  celles-ci  et  l'augmentation  de  celles-là  devraient  fata- 
lement aboutir  à  une  catastrophe. 

Cependant,  dit  Bastiat  :  «  Supposez,  si  cela  vous  amuse,  que 
l'étranger  nous  inonde  de  toues  sortes  de  marchandises  utiles, 
sans  nous  rien  demander  ;  que  nos  importations  sont  infinies 
et  nos  exportations  nulles,  je  vous  défie  de  me  prouver  que  nous 
serons  plus  pauvres. 

VEspafia  Economica  y  Financiera.  —  Deux  articles  sur  «  le 
commerce  de  la  France  avec  l'Espagne  »,  parus  dans  les  numé- 
ros des  25  octobre  et  1"  novembre  de  cette  publication,  méritent 
d'attirer  l'attention.  Tant  par  la  précision  et  le  détail  de  leur  do- 
cumentation, que  par  la  netteté  avec  laquelle  l'auteur  pose  les 
questions  qu'il  doit  examiner  ensuite,  ces  articles  sont  vérita- 
blement hors  de  pair. 

Cela  n'a,  du  reste,  pas  de  quoi  nous  surprendre  :  car  ces  ar- 
ticles sont  signés  Maurice  Zablet. 

Emile  Macquart. 
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LES  TAUX  I>E  MORTALITÉ 

EN  MATIERE  D'ASSURANGE  SUR  LA  VIE 


Le  baron  Louis,  minisU'e  de  la  Restauration,  disait  :  <c  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  » 

Amendant  la  proposition,  on  pourrait  dire  tout  aussi  juste- 
ment :  «  Expose/i-moi  de  bons  principes»  d'application  en  ma- 
tière d'assurance  et  je  vous  ferai  de  la  bonne  garantie  pratique.  » 

Or  donc,  qu'estrce  que  Fassurance  sur  la  vie  ? 

Selon  un  savant  actuaire  étranger,  dont  nous  aurons  souvent 
Toecasion  d'invoquer  les  principes  au  courant  de  cette  étude, 
l'assurance  sur  la  vie  est  simplement  l'application  de  la  loi  de  la 
moyenne  à  la  répartition,  entre  les  membres  d'une  association 
quelconque  (unis  par  un  lien  de  solidarité),  de  la  perte  pécimiaire 
éprouvée  par  chacun  d'eux  en  particulier. 

Pratiquement,  cette  loi  peut  recevoir  sa  sanction  partout  où  il 
existe  :  1°  une  valeur  pécuniaire  ;  2®  un  danger  de  perte  pour 
cette  valeur  ;  3^  une  base  approximativement  exacte  pour  mesurer 
ce  danger  ;  4**  un  ensemble  d'individus  en  possession  de  quelque 
diose  ayant  une  valeur  assez  importante  pour  que  la  loi  de  la 
moyenne  lui  soit  appliquée. 

L'absence  d'un  de  ces  ({uatre  facteurs  rend  l'assurance  impos- 
sible. 

La  destruction  de  ce  qui  n'a  pas  une  valeur  pécimiaire  ne  cons- 
titue pas  une  perte;  possède  seul  ce  caractère  tout  objet  dont  la 
talenr  peut  être  compensée  par  un  payement  en  argent. 

Aucun  doute  à  cet  égard.  Ce  qui  ne  saurait  entraîner  une  perte 
ne  saurait  donner  lieu  à  un  règlement  compensateur.  La  base 
manque  pour  un  calcul,  pour  une  attribution  d'indemnité.  De 
même,  un  individu  isolé  ou  un  seul  objet  matériel  ne  présente  pas 
de  base  pour  Févaluation  des  chances  de  perte  qu'il  peut  courir. 
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Comme  Charles  Babbage,  le  savant  économiste  et  mathématicien 
anglais,  Ta  dit,  à  propos  des  assurances  sur  la  vie  :  «  Rien  de  plus 
proverbialement  incertain  que  la  durée  de  Texistence  humaine  ; 
mais,  en  revanche,  rien  de  moins  sujet  à  fluctuations  que  la 
moyenne  de  durée  de  plusieurs  existences  prises  dans  une  collec- 
tivité. » 

L'assurance  sur  la  vie  est  donc  l'application,  répétons-le,  de  la 
loi  de  la  moyenne  à  la  répartition  de  la  perte  pécuniaire  que  le 
décès  d'un  individu  appartenant  à  un  groupe  de  contractants 
peut  faire  éprouver  à  chacun  d'eux.  Dans  la  pratique,  ce  groupe 
de  contractants  prend  le  nom  de  Compagnie  d'assurance. 

La  vie  d'un  individu  représente  deux  A'aleurs  connexes,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi  ;  mais  l'on  est  forcément  amené  à 
faire  une  distinction  essentielle  dans  la  nature  de  ces  deux  va 
leurs»  :  l'une  est  basée,  en  effet,  sur  les  affections  de  famille  ; 
l'autre  repose  sur  une  considération  d'argent.  La  première  relève 
du  domaine  privé  ou  plutôt  moral,  et  n'a  par  conséquent  aucune 
portée  pécuniaire  ;  elle  manque  du  premier  des  facteurs  indis- 
pensables pour  établir  une  assurance  ;  la  seconde  relève  du  do- 
maine matériel  et  est  capable  de  donner  lieu  h  une  transaction. 

Dès  lors,  la  Compagnie  ne  peut  envisager  la  vie  de  l'individu 
que  comme  productrice  d'une  valeur  d'argent,  en  plus  de  ce 
qu'exigent  ses  propres  besoins  individuels.  D'une  façon  géné- 
rale, une  vie  qui  rCa  pas  une  valeur  d^argenl  pour  une  autre  vie 
ne  présente  pas  de  base  pour  une  opération  d* assurance.  Par 
exemple,  un  mari  incapable  de  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires pour  soutenir  sa  famille,  ou  un  débiteur  dont  la  vie  ne  pro- 
duirait rien  pour  rembourser  ses  créanciers,  ne  sont,  à  vrai  dire, 
pas  plus  assurables  au  profit  de  la  famille  ou  du  créancier  que 
h  plus  étranger  des  individus  à  l'opération. 

Effectivement,  la  seule  qualité  de  père,  de  mari,  de  débiteur  ne 
constitue  pas  en  elle-même  un  intérêt  assurable  pour  la  famille  ou 
le  créancier. 

L'expression  «  intérêt  assurable  »  est  une  expression  d'un  em- 
ploi courant  on  matière  de  garantie,  et  elle  est  inapplicable  à  toute 
transaction  qui  prend  le  caractère  d'un  pari  ou  d'une  spéculation. 

Elle  signifie,  en  termes  clairs,  que  la  personne  à  laquelle  la 
somme  est  payable,  en  cas  de  décès,  a  un  intérêt-argent  dans  la 
durée  d'cxistonoo  d'un  individu  et  doit,  nécessairement,  éprouver 
une  perte  s'il  vient  à  disparaître.  La  disparition,  c'est  là  le  princi- 
pal facteur  de  l'opération,  l'essence  même  du  contrat. 

Toutefois,  l'avantage  à  retirer,  dans  le  casi  de  mort  de  l'assuré, 
ne  saurait  être  supérieur  à  celui  qui  résulterait  de  la  continuation 
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lie  son  exisknce  ;  car,  alofs^  il  y  aurait  inlérêt  dans  le  décès»  et 
rinlérêt  dans  la  continuation  de  la  vie  n*existerait  plus.  Cette 
cotisideratjon  a  une  importance  réelle,  surlout  lorscjucï  le  contrat 
csl  souscrit  au  proflL  de  créanciers  ou  d'aââociés  ei  que  le  point 
\iie  pécuniaire,  oti   plutôt  Vintàrêf -argent  de  la  Iraiisacliori 

I  se  trouve  pas  rnodilié  par  les  autres  facteurs. 

Ainsi,  il  arrive  souvent  que,  tandis  que  la  valeur  d'une  vie 
isolée,  sans  attache  avec  d'autres  existences,  ne  peut  faire  1  objet 
d'mie  assurance,  cette  môme  valeur  change  de  portée  du  tout 

I  tout  lorsque  les  intérêts  de  la  l'a  mi  lie  sont  en  jeu,  ou  qu'il  est 
ire  de  ménager  à  celle-ci  des  ressources  (ulures  en  cas  de 
Ëiliou  de  son  soutien  naturel. 

Pareille  considération  peut  élre  invoquée  lorsqu'un  lion  de  pa- 

até  quelconque  existe  entre  Tassuré  el  le  bénéficiaire  d'une  po- 
lice. L'utilité  d'une  assurance  apparaît  également  $*il  3*agit  d'un 
(îontrat  souscrit  par  uu  débiteur  au  proii!  d'un  préteur,  coniral 
dont  rien  ne  vient  révéler  le  caraclère  p^urticulicr^  si  ce  n'est  la 
lakur-argenl,  base  même  de  la  négociation, 

[l'autre  part,  il  est  non  moins  vrai  que  la  parenté  ne  eonstitue 
pas  toujours  un  intérêt  assurable.  Dans  les  circonstances  ordi- 
naires, je  suppose,  quel  intérêt  pécuniaire  peuvent  avoir  deux 
Jeunes  gens  à  la  survivatxce  de  leurs  ascendants  î  Nous  no  le 
voyons  guère.  Cependant  il  y  a  un  genre  d'assurance  qui  a  été 
bien  «les  fois  admis  par  nombre  de  compagnies  :  notamment 
lorsqu'un  adulte  se  trouve  être  le  bénéficiaire  d'une  police  sous- 
mie  par  un  père  ùgè.  En  ce  cas,  rassuranee  se  réduit  à  une  sim- 
ple spéculation.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  certains  tribunaux  {sur- 
tout à  rétranger),  croyant  juger  en  absolue  équité  et  en  Tabsence 
(le  lois  formelles  exigeant  un  «  intérêt-assurable  »,  base  essen- 
tirlle  de  t^ut  contrat  sérieux,  nous  le  répétons,  de  reconnaître  va- 
lables des  polices  de  la  nature  de  celles  dont  nous  parlons.  Les 
jug«s  sont  même  allés  plus  loin  :  ils  se  sont  efforcés  de  découvrir 
*m  iniéréi  pécitnîalre  dans  la  transaction  ainsi  intervenue, 

On  pourrait  citer  une  foule  d*exemple#,  entre  autres  le  suivante, 
i{Ui  se  rapporte  à  un  individu  décédé  laissant  une  femme  et  des 
enfantin  adultes,  et  signataire  d'une  police  d'assurance  consentie 
au  profit  de  ses  enfants  seuls.  Les  tribunaux  considérèrent  que  la 
mère,  en  fa  il,  demeurant  à  la  charge  de  ses  fils,  le  premier  de- 
voir  de  ceux-ci  était  de  veiller  à  sa  subsistance.  11  leur  parut 
qu'un  intérêt  réel,  légitime,  restait  attaché  au  contrat  souscrit 
par  te  père  en  faveur  de  ^es  enfants  adultes,  obligés  de  pour- 
voir à  Icxislence  matérielle  de  leur  mère,  el  ils  en  reconnurent 
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la  validité,  lis  avaient  jugé  selon  Fesprît  même  de  la  loi,  protec- 
trice des  intérêts  de  la  famille. 

On  pourrait  encore  faire  remarquer  que  lesdits  tribunaux  w 
sont  prononcés  quelquefois  en  faveur  du  maintien  de  contrit 
dont  rien  ne  paraissait  justifier  la  validité,  contrats  qui,  au  fond, 
no  reposaient  que  sur  des  intérêts  discutaUes.  Us  avaient  voulu 
se  montrer  très  larges  en  miatière  d'assurance. 

Mais  ce  que  nous  entendons  traiter  ici,  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion de  jurisprudence,  c'est  une  question  de  technique  en  matière 
de  garantie.  Avant  tout,  nous  tenons  à  rester  d'accord  avec  les 
vrais  principes  établis,  n'ayant  simplement  en  vue  que  la  diffu- 
sion des  mesures  pratiques  de  prévoyance. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est 
permis  de  s'aventurer  sur  le  domaine  refeitivement  circonscrit  des 
faits  légaux,  de  connaître  quelle  ligne  de  démarcation  doit  être 
tracée  entre  ce  qui  est  licite  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Ce  dont  il  faut 
se  préoccuper  d'abord,  c'est  de  la  légitimité  des  raisons  invoquées 
à  l'appui  des  contrats  souscrits.  Il  s'agit  de  séparer  le  vrai  du 
faux  et  de  se  maintenir  toujours  sur  le  terrain  de  l'expérimenta- 
tion. Envisagée  à  ce  point  de  vue,  l'assurance  nous  apparaîtra 
comme  dégagée  des  voiles  dont  certains  spéculoiteurs  se  scmt  plu 
à  l'entourer  pour  nous  en  masquer  la  vraie  physionomie.  Ce 
qui  demeure  acquis,  c'est  la  possibilité  d'assurer  sur  la  vie 
d'après  des  règles  fixes,  justifiées  par  des  considératk>ns  de  fait  ; 
c'est  que  l'assurance  doit  reposer  sur  la  valeur  pécuniaire  repré- 
sentée par  la  vie  de  tout  individu,  et  qu'en  l'absence  de  cette 
valeur,  il  n*y  a  aucun  lien  de  parenté,  quel  qu'en  soit  le  degré, 
qui  permette  d'y  recourir  légitimement,  au  point  de  vue  strict  de 
h\  productivité  de  l'individu  et  des  responsabilités  qu'il  assume. 

n 

Ce  qui  nous  mettra  en  mesure  d'apprécier  le  risque  de  perte 
d'une  valeur  représentée  par  une  vie  productrice,  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  table  de  mortalité.  En  dépit  de  l'opinion  généralonent 
admise,  cette  table  n'a  pas  pour  objet  d'indiquer  d'une  façon 
exacte  le  chiffre  des  décès  survenus  sur  un  ensemble  donné  d'indi- 
viduï^  ;  elle  ne  peut  nous  faire  connaître  non  plus  les  décès  qui 
surviendront  dans  l'avenir.  Une  table  de  mortalité  bien  construite 
nous  offre  simplement,  sous  une  forme  concrète,  le  résultat  6e 
l'action  di^  lois  de  la  mortalité.  d*nprès  un  grand  nombre  d*Qbs€r- 
valions,  suffisantes  pour  réduire  à  son  minimum  d'effet  rinfluence 
de  ces  lois. 
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Il  est  impossible,  on  le  comprend,  d'éliminer  complètement  des 
données  tirées  de  l'expérience  tout  ce  qui  peut  altérer  l'effet  de 
ces  lois.  Il  faut  tenir  compte,  bien  entendu,  des  milieux,  du  climat, 
des  genres  d'occupation,  en  un  mot  de  toute  circonstance  excep- 
tionnelle. Sans  cela,  on  serait  forcé  de  mettre  en  doute  la  valeur 
réelle  des  résultats  constatés.  D'autre  part,  l'application  de  rè- 
gles absolues,  que  beaucoup  d'esprits  semblent  recommander, 
n*cst  guère  admissible  ;  et  du  reste,  en  matière  de  garantie,  les 
compagnies  ont  plutôt  à  envisager  le  côté  pratique  de  Fopération 
que  le  côté  théorique.  Il  est  évident,  pour  si  intéressants  que 
soient  les  résultats  consignés  à  la  suite  des  premières  obsen^a- 
tions,  que  ceux  obtenus  phis  tard  leur  ont  été  bien  supérieurs. 

De  même,  il  est  assez  difficile  de  déterminer  exactement  la  va- 
leur attribuée  à  telle  ou  telle  méthode  d'évaluation.  C'est  tout  au 
plus  si  ime  table  de  mortalité  bien  dressée  nous  fournira  une  base 
suffisante  pour  établir  nos  calculs.  On  est  trop  généralement  porté 
à  considérer  ces  tableaux  de  chiffres  comme  une  œuvre  rigide, 
constituant  tout  un  ensemble  d'observations  précises,  définitives. 
Or,  il  f«rt  y  insister,  en  matière  d'assurance,  les  taux  enregistrés 
ne  sont  qu'approximatifs. 

Tout  ce  que  Ton  est  en  droit  de  demander  aux  tables,  en  se  pla- 
çant sur  le  terrain  de  l'application,  ce  sont  des  évaluations  relati- 
vement exactes,  nous  ne  saurions  trop  le  faire  remarquer.  Elles 
doivent  donner  satisfaction  au  desideratum  formulé  si  souvent,  h 
savoir  :  une  base  acceptable  pour  mesurer  le  risque  de  la  perte, 
c'est-à-dire  établir  la  valeur  représentée  par  une  vie  humaine, 
lorsque  cette  vie  est  prise  en  bloc  avec  d'autres  vies.  Nous  nous 
trouverons  alors  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  mortalité, 
dont  les  lois  indiquent  toujours  des  résultats  constants. 

Les  lois  de  la  mortalité  peuvent  donc  être  observées  par  tout 
homme  intelligent.  Point  n'est  besoin,  pour  en  apprécier  la  por- 
tée, de  recourir  à  une  autre  lumière  que  celle  de  sa  propre  ex- 
périence. Ainsi, il  €st  facile  de  se  rendre  compte  de  ce  fait  qu'après 
avoir  franchi  la  période  du  jeune  âge,  le  risque  de  mort  augmente 
avec  les  aimées. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'une  observation  réelle,  quoi- 
que non  formulée,  puisse  établir  autre  chose  que  ceci  :  un  taux 
approximatif  d'augmentation.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  la  valeur  de 
cette  observation  ;  le  phénomène  s'impose  avec  une  telle  force 
que  toute  affirmation  contraire  serait  considérée  comme  dérai- 
sonnable. Le  fait  indéniable  est  que  les  nombreux  résultats  enre- 
gistrés tendent  tous  à  confirmer  cette  loi  de  progression  et  à  !a 
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compléter  par  une  détermination  approximative  du  taux  de  Taug- 
mentation  des  décès. 

Quatre  principales  tables  de  mortalité  ont  été  en  usage  jusqu'ici 
dans  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  Angleterre,  en 
Amérique  et  en  France.  Ce  sont  :  P  (en  Angleterre)  la  Table  de 
Carlislt  ;  2®  la  Table  d'Expérience  combinée  ou  Table  des  ac- 
tuaires anglais  ;  3®  (aux  Etats-Unis)  la  Table  d'Expérience  amé- 
ricaine et  4®  (en  France)  la  Table  de  Deparcieux  pour  les  assu- 
rances en  cas  de  vie  et  la  Table  de  Duvillard  pour  les  assurances 
en  cas  de  décès,  tables  qui  ont  été,  depuis  quelques  années,  rem- 
placées par  celles  des  quatre  compagnies  du  Comité,  dites  A  F 
(assurés  français)  elRF  (rentiers  français). 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tables  de  Halley,  en  Angleterre,  de 
Elizur  Wright,aux  Etats-Unis, de  Quételet,en  Belgique,  de  Bertil- 
lon,  en  France,  de  Sûssmilch  et  de  Baumann,  en  Allemagne,  etc., 
qui,  très  variables  en  leurs  données,  n'ont  pas  été  jugées  d'une 
application  assez  générale  pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans 
cette  étude. 

La  Table  de  Carlisle  fut,  à  l'origine,  la  plus  conununément  em- 
ployée par  les  compagnies  anglaises  pour  les  calculs  de  la  prime 
nette,  et,  bien  que,  maintenant,  elle  soit  presque  tombée  en  désué- 
tude, la  place  importante  qu'elle  a  occupée  un  moment  lui  donne 
un  intérêt  tout  particulier. 

En  1797,  John  Heysham,  M  D.,  de  Carlisle  (Angleterre),  publia 
tout  un  ensemble  d'observations  portant  sur  les  relevés  de  mor- 
talité du  chef-lieu  du  comté  de  Cumberland,  de  1779  à  1787  in- 
clusivement.Au  début  de  la  période  d'examen,les  habitants  étaient 
au  nombre  de  7.677  ;  lorsque  celle-ci  eut  pris  fin,  le  nombre  des 
habitants  atteignit  le  chiffre  de  8.677,  dont  3.864  appartenaient 
au  sexe  masculin  et  4.813  au  sexe  féminin.  Le  chiffre  des  décès, 
dans  les  neuf  années,  avait  été  de  1.840  ;  soit  881  hommes  et 
959  femmes. 

Les  données  présentées  par  le  D'  Heysham  furent  remises  à 
M.  Joshua  Milne,  qui  compléta  le  travail  et  construisit,  à  son 
tour,  ce  qui  depuis  a  été  désigné  sous  le  nom  de  Table  de  morta- 
lité de  Carlisle.  Le  nombre  d'existences  soumises  aux  observa- 
tions était  très  limité,  la  période  d'examen  assez  courte;  néan- 
moins la  table  fut  presque  aussitôt  acceptée  et  partout  mise  en 
application. 

Depuis  quelque  temps,  nous  l'avons  dit,  elle  est  tombée  en  com- 
plet discrédit.  Mais  elle  jouit,  à  l'époque,  d'une  vogue  incontesta- 
ble, et  d'aucuns  la  considérèrent  même  comme  un  travail  remar- 
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nable  ;  eu  tout  cas,  elle  remplit  bien  son  objet  et  constiluu  un 
^grès  ^ur  les  procédés  employés  jusqu^alors. 
Ce  qui  délenniua  la  créatiou  de  la  Table  d*Expvrknce  combi^ 
éc  ou  Table  des  ùciuaircs  angtais,  ce  fut  celle  opinion,  assez  ré- 
bandue  paiTiii  les  calculateurs  dVutre-Manrhe,  qii\ine  table  qui 
^présenterait  plus  approximativement  les  taux  fournis  par  des 
kxpériences  successives  serait  bien  supérieure  à  toutes  les  autres. 
La  construction  de  cette  table,  décidée  en  mars  1838^  ne  se  tcr- 
nina  qu*en  1843,  Dix-sept  compagnies  anglaises  fournirent  le 
ïl  de  leurs  observât  ions,  cv  qui  fit  rJoitner  aussi  à  TcBUvre 
Éprise  le  nom  de  Table  des  Î7  compaguks.  Les  observatiojis 
eposaienl  sur  rensemble  des  contrats  au  lieu  d*être  hméefi  sur 
ieH  séries  d'existences  ;  le  nombre  total  de  ces  contrats  était  de 
>905,  dont  44.877  en  vigueur,  25.247  abandonnés  par  les  titu- 
»iro-s  cn(!oriî  vivants  et  13*781  éteinls  par  suite  de  réglemeul  rie 
kin litres.  La  nature  des  sexes  avait  été  également  indiquée  sur 
40,016  polices  :  36.il  i  avaient  été  souscrites  par  des  hoiinnes 
it  1.202  par  des  femmes»  Parmi  ces  40,616  polices,  25.462  étaient 
en  vigueur,  1L22G  axaient  èlé  abandonnées  et  3,928  se  trouvaient 
éteintes  par  suite  de  décès.  La  (hiréc  moyenne  de  la  moitié  des 
Iconlrals  consentis  sans  examen,  contrats  appartenant  à  15  com- 
posrnies  différentes,  était  au-dessous  de  5  ans  1/2,  tandis  que  la 
riurée  moyenne  de  tous  les  autres,  y  compris  par  conséquent  ceux 
Ides  deux  sociétés  VEguilable  et  VAnucable^  était  intérieure  ;i 
l^aiis  1/2,  Les  prévisions  établies  pour  Vùge  de  80  ans  et  au-des- 
\ms  étaient  si  faibles  qu'il  fut  nécessaire  d  admettre,  pour  cet  ùge, 
[une  durée  d  existence  plus  conforme  a  celle  dL^duile  de  IVxpé- 
m*nce  de  la  société  VEfiuilable  seule,  fondée  en  1756  par  Vassu- 
[ifur  Xrllïuf  Morgan. 

Vaï  1869,  Il ttsliftit  des  aelaaîres  anghiis  constrnîsail  une  nou- 
UA\r  table,  dit  Table  Hm,  qui  résiinuut  le  rêsuitat  des  f*bser%'a- 
Itiùm  de  vingt  autres  compagnies  d'assurances* 
Arrivon?*  a  la  Table  d^ Expérience  amérkaine. 
Construite  en  1863  par  .M.  Sliepard  llomans.  alors  actuaire  de 
ïa  Xtiilual  IJje,  de  New-York,  rraprès  les  données  mêmes  four- 
'  nies  par  la  compagnie,  cette  table  reçut  sa  consécration  définitive 
I  fn  1868.  La  Mutitaî  Li(e  compta  it  déjà  20  années  d  existence  lors- 
*|ue  les  chifires  <|ui  servirent  d*élénienls  pour  sa  conslitution  fu- 
rent relevés.  Les  données  avaient  été  sérieusement  établies,  le^ 
,  observations  faites  avec  beaucoup  de  soin.  Le  professeur  Mac- 
CaVt  paiiant  rie  celte  table  et  la  comparaul  avec  ceUe  de  Carlisie, 
pecomialt  quVlle  ïni  est  infiniment  supérieure,  que  les  observa- 
i  lions  pt>rWjnt  sur  un  plus  grand  nombre  de  décès^  qu'elle  indique 
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aussi  plus  exacteuieni  1^  nombre  des  vivants  et  celui  des  morU, 
enfln  qu  elle  mérite  uae  entière  confiance.  11  constate,  de  plu*» 
qu'eUe  a  été  construite  avec  une  habileté  et  liste  méUiode  qui  font 
liomieur  à  son  auteur,  alors  que  celle  de  M.  MiUm  laissait  singa- 
liérement  à  désirer  sous  ce  rapport. 

En  la  rapprochant  de  la  Tabk  d'ExpérMice  cambinée^  d^onK 
g  me  anglaise^  M.  Mac-Cay  ajoute  :  <c  Elle  a  deux  avanla^eë  : 
d*abord,  elle  est  établie  avec  l'expêiience  américaine  seule  ;  en 
suite  les  relevés  ont  été  faits  &ur  des  polices  et  non  sur  des  ejii§- 
tences>  Les  difûcultés,  cependant,  élaient  sérieusesi^  car  Im  ob^ 
servations  ne  portaient  que  sur  un  nombre  relativement  te^ 
treini  d*individus»  et  la  duréa  des  contrats  étaii  aase^  courte,  u 

Il  aurait  pu  faire  remai'quer,  en  outre^  qu'une  table  dreasée 
d'après  rexpérîence  d'un  certam  nombre  de  compagEiies  présante 
loujours  beaucoup  moins  de  particularités  individuelles  qu*une 
table  dt*6saée  d'après  les  observations  d*uii  compagnie  seule* 

En  1868,  la  Table  d'Expérience  américaine,  combinée  avec  m* 
ÎDlérèt  à  4  1/2  %,  fut  offleiellement  acceptée  par  TEtal  de  New* 
York.  Elle  est  maintenant  en  usage  dans  une  foule  d  autres  Etats. 

En  France^  la  Table  de  Deparcieux  ou  Table  de^  Tontinieti^^ 
pour  les  assurances  en  cas  de  vie,  resta  longlemp;^  en  applicatiou. 
Le  savant  staJisticien  s'élait  borné  à  observer  uji  groupe  d'imli- 
vidus  de  la  naissance  à  la  mort  et  à  an  relever  les  chi lires  de  mor- 
tnWUi  successive.  U  tira  les  éléments  de  sa  table  des  rc^isti'es  des 
Iroi^  tontines  aulorisées  par  ordonnances  du  roi,  au  courant  das 
années  1689,  1696  el  1734.  Ayant  relevé  le  cbiffre  des  pailicipaïUs 
tontinîerâ  vivant  a  un  âge  donnée  DepaiTieux  compta  par  pé- 
riodes quinquennales  le  nombre  des  survivants»  ramena  à  1-000 
le  nombre  des  sujets  observés  et  fixa  ensuite,  par  interpolation,  le 
I  UilTrt^  probable  des  décédés  ries  âgée  intermédiaires.  Sa  publi* 
cation  romorite  à  174ti.  La  mélliode  élait  pratique  et  relativeraeat 
ingénieuse*  EUe  fut  longtemps  mise  en  applicalion  par  nos  cou> 
pagnies,  nous  l'avons  dit,  surtout  en  matière  de  survie;  elle  donna 
fl  asse2,  bons  résultats,  après  toutefois  que  de  sagaces  observa- 
teurs en  eurent  fait  disparaître  certaines  anomalies.  Ainsi,  à  par- 
tir des  èges  élevés,  par  exemple,  on  remarquait  que  la  mortalité 
devenait  beaucoup  trop  rapide. 

Dépuis  la  construction  des  nouvelles  tables  dressées  par  les 
soins  des  4  compagnies  du  Comilé^  celle  de  Deparcieux  a  été  dé- 
laissée ;  elle  n'a  pins  aujourd'hui  qu'une  valeur  historiqu*^. 

Ouant  à  la  Table  de  Duulîîat'd,  elle  n*étaît  pas  exempte,  non 
plus,  de  toute  espèce  de  reproche.  C*est  en  1806  qu  elle  avait  été 
dressée.  Nos  compagnies  s'iiû  servirent,  presque  dès  le  débuts 
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pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  quoique  les  résultats  obtenus 
fussent  loin  de  répondre  aux  différents  coefficients  de  mortalité 
réelle.  Cette  table  accusait,  notamment,  une  mortalité  exagérée 
dans  la  période  de  jeunesse  et  de  maturité  et  un  chiffre  de  décès 
beaucoup  trop  bas  dans  les  derniers  âges  de  la  vie. 

Les  tables  yl  F  et  fi  F  ont  donc  constitué  un  progrès  sair  leurs 
devancières.  Les  remarques  ont  été  faites  sur  la  clientèle  même 
des  compagnies.  D'autres  éléments  d'observation  s'ajouteront 
sans  doute,  dans  l'avenir,  aux  premières  expériences  en  matière 
de  mortalité  et  de  survitalité.  C'est  affaire  de  temps  et  de  pa- 
tience de  la  part  de  nos  actuaires. 

Toujours  est-il  qu'actuellement,  les  tables  de  nos  compagnies 
du  Comité  (compagnies  réduites  à  3,  depuis  quelques  années)  sont 
d'un  usage  à  peu  près  général  et  que  personne  ne  s'en  plaint 
D'ailleurs,  de  nouvelles  tables  dites  Tables  de  1900,  construites 
d'après  les  observations  de  trois  compagnies  {Générale,  Union  et 
Nationale)  viennent  d'être  publiées;  les  observations  ont  porté  sur 
les  rentiers  viagers  et  les  assurés  en  cas  de  vie  (hommes,  femmes 
et  sexes  réunis).  Nous  posséderons  ainsi  un  nouvel  élément  capa- 
ble de  compléter  toute  la  série  des  travaux  antérieurs  sur  la 
nriême  matière. 

III 

Nous  avons  dit  que  les  observations  basées  sur  Tcxpérience  et 
prises  dans  leur  ensemble  prouvent  qu'après  la  période  d'enfance,^ 
le  risque  de  mort  augmente  avec  l'âge.  La  question  à  élucider  est 
donc  celle-ci  :  la  loi  opère-t-elle  dans  des  limites  approximative- 
ment déterminables,  et  ces  limites  présentent-elles  ime  valeur 
pratique  pour  permettre  d'apprécier  l'étendue  du  risque  de  perte 
que  comporte  l'assurance  d'un  nombre  considérable  de  vies  ? 

On  connaît  les  sources  diverses  auxquelles  les  données  des  qua- 
tre tables  ont  été  puisées  ;  or,  il  nous  paraît  que  ces  sources  sont 
afisez  distinctes  pour  attirer  notre  attention  sur  la  valeur  approxi- 
mative que  ces  tables  peuvent  avoir  au  point  de  vue  des  taux  et 
de  leur  application. 

Comme  pour  convaincre  le  lecteur  le  meilleur  moyen  à  em- 
ployer est  encore  de  le  faire  juge  des  résultats  obtenus,  nous  al- 
lons placer  sous  ses  yeux  un  tableau  indiquant  le  nombre  d'indi- 
vidus âgés  de  20  ans  qui,  sur  1.000,  seront  encore  vivants  au 
terme  de  chaque  période  de  5  années,  d'après  les  quatre  tables 
dont  nous  venons  de  parler.  Nous  avonsi  mis  en  regard  la 
moyenne  et  le  tantième  pour  cent  de  l'écart  de  chacune  d'elles. 
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Tableau  I 

Vivants Ecart  sur  la  moyenoe  de 


Eip.Comb.  Kip.  Comb.  Kxp.Comb.  Eip.  Comb. 

Age.      Carlisle.  aDgûise.  américaÎDe.  A  F.  Moyenne.  Carlitlc.  anglaiie.  américaine.    A  F. 

20.7....  lÔÔO   1000    1000  1000  1000   

25 965   963    961  966  963   00208   00208   00365 

30 926   925    922  936  927   00108   00324   01145 

^ 880   885    883  902  f87   00341   00228   01866 

40 833   843    843  863  845  00833   00357   00357   02357 

45 776   798    801  818  798  02020   00758   01136   02688 


926 

925 

922 

936 

880 

885 

883 

902 

833 

843 

843 

863 

776 

798 

801 

818 

122 

745 

751 

763 

669 

681 

697 

694 

598 

600 

625 

608 

50 7:2  745  751  763  746  0243  00692  01892  02270 

55 669  681  697  694  685  01906  00147  02200  01208 

60 598  600  625  608  608  01645  01316  02796  00060 

65 4%  501  533  5o2  508  02745  01765  01510  Oa/14 

70 394  384  416  379  393  01005  aS18  04524  01940 

75 275  2f8  283  248  266  01103  05147  04044  04^12 

80 156  142  156  130  146  02632  06518  02632  02132 

8690  8725  8874  8809  8772 

La  moyenne  de  l'écart  pour  tous  les  âges  n'est  que  de  : 

00856  pour  la  Table  de  Carlisle, 

00456  pour  la  Table  d'Expérience  combinée  anglaise, 

01221  pour  la  Table  dile  d'Expérience  américaine  et 

00228  pour  la  Table  A  F  (assurés  français). 

Le  maximum  de  variation  pour  un  âge  quelconque  est  inférieur 
à  7  7o.  De  semblables  chiffres  indiquent  un  degré  d'approximation 
qu'il  serait  impossible  d'obtenir  si  celui-ci  n'était  dû  à  une  loi  dont 
les  effets  demeurent  à  peu  près  constants. 

Pour  ne  pas  nous  perdre  en  des  détails  inutiles  et  dont  la  mul- 
tiplicité donnerait  lieu  à  une  véritable  confusion,  bornons-nous  à 
faire  remarquer  que  la  durée  de  la  vie,  de  20  à  80  ans,  peut  être 
divisée  en  trois  périodes  bien  distinctes  représentant  d'abord  la 
ieunesse  (20  à  39  ans,  inclusivement)  ;  ensuite  Vâge  mûr  (40  à 
59  ans,  inclusivement)  ;  enfin  la  vieillesse  (60  à  79  ans,  inclusive- 
ment). 

Dans  chaque  groupe  ainsi  constitué,  la  moyenne  annuelle  des 
dccùs  par  1.000  vivants,  et  cela  aussi  bien  pour  chacune  des  tables 
précitées  que  pour  une  table  représentant  des  résultats  pareils, 
ost  coUo-ci  : 

Tableau  II 

Kxp.  Comb.       Eip.  Comb. 
A(r<'»  Carlisle.        au^rlaiM*.         am^ricaioe.  A  F.  Moyenne 

20-39 8.90  ^AA  8.47  7.33  8.31 

40-59 16.16  16  :W  14  48  17.31  16.08 

60-79 55.56         58.75  56.08  73.58  60.99 
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La  presque  identité  de  ces  résultats,  la  similitude  des  chiffres 
appartenant  à  chaque  groupe,  le  si  petit  écart  de  la  moyenne  indi- 
quent peut-être  plus  clairement  encore  que  le  tableau  précédent 
Texistence  d'une  loi  de  mortalité  en  quelque  sorte  immuable,  ca- 
pable de  nous»  faire  apprécier  assez  exactement  le  risque  de  perte 
de  la  valeur  pécuniaire  représentée  par  une  vie  humaine. 

A  priori,  par  conséquent,  un  moyen  de  calcul  est  à  notre  dis- 
position pour  fixer  la  mesure  réelle  de  ce  risque  couru.  Si  les 
résultats  offerts  par  les  diverses  tables  ne  varient  pasi  ou  varient 
insensiblement,  ainsi  que  nous  venons  de  le  constater,  il  devient 
évident  que  nous  avons  une  bas©  à  peu  près  certaine  d'évaluation. 
En  tous  cas,  la  méthode  peut  être  employée  jusqu'à  ce  que  du 
moins  l'ensemble  de  résultats  plus  décisifs  encore  vienne  nous 
convaincre  que  les  taux  généralement  adoptés  reposent  sur  des 
données  rationnelles  et  inattaquables. 

A  l'heure  actuelle,  d'ailleurs,  l'expérience  quotidienne  a  tou- 
jours suffi  pour  les  besoins  de  la  pratique,  d'autant  plus  qu'une 
longue  série  d'années  a  permis  de  reconnaître  que  lesi  procédés 
d'application  ne  laissaient  rien  à  désirer  au  point  de  vue  scientifi- 
que. Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  démonstration  suivante,  établis- 
sant la  comparaison  entre  quatre  ensembles  de  données  se  rap- 
portant :  1**  aux  4  compagnies  d'assurances  françaises  dites  du 
Comité,  ayant  construit  les  tables  A  F  cl  R  F  ;  2**  aux  30  com- 
pagnies d'assurances  américaines  ayant  fourni  à  l'observation 
982.734  sujets  ;  3**  à  l'expérience  de  la  Mutual  Life  de  New- York 
(de  1843  à  1874)  ;  4*»  à  l'expérience  de  la  Washington  Life  (de 
1860  à  1887). 

Ces  quatre  ensembles  de  données  comprennent  les  résultats 
de  la  production  courante  en  France  et  aux  Etats-Unis,  ceux  ob- 
tenus également  par  la  plus  grande  compagnie  américaine,  au 
cours  d'une  période  d'expériences  générales,  et  les  résultats  des 
dernières  observations  faites  par  une  autre  compagnie,  lesquels 
ont  été  publiés. 

On  pourra  comparer  ainsi  les  chiffres  produits  avec  ceux  des 
tableaux  I  et  II,  comme  taux  moyens. 


T. 

^BLEAL 

III 

VivtaU  à  lige  rie 
îOaDS 

A  F. 

30  Cnmpa|nii«*s 
américaines 

1000 

U)l 

1 
lui  liai  uro. 

lôôo 

La  Wa«hingIon 
Life. 

1000 

Moyenne. 

lôôo 

6 

%<) 

966 

%9 

960 

30 

93'i 

932 

839 

941 

925 

35 

902 

897 

906 

910 

8a3 

86  JOURNAL  DES  ÉCOKOMISTES 

40 B63  858  816  876  840 

45  

50 

55 

60 

65 

70 

75 

80  


818 

816 

841 

696 

m 

763 

767 

SOI 

788 

740 

694 

708 

752 

729 

682 

608 

635 

689 

653 

«08 

502 

542 

604 

557 

510 

379 

431 

471 

438 

398 

248 

3C1 

348 

302 

272 

130 

173 

195 

170 

152 

8.809 

9.0W 

9.413 

9.161 

8.765 

Tableau  IV 

A  P. 

30  Compap^s 
antéricaûieA. 

U  Mutual  Life 

U  Wa^ingtoo 
Life 

Mo^amie 

3.31 

7.58 

6  58 

6.61 

8.63 

16.08 

U.61 

11.68 

14.13 

15.67 

60.99 

53.51 

50.93 

54.98 

56.8:) 

A^8. 

20^.. ..T. 

40^9 

60-79 

Ces  tableaux,  dressés  à  la  suite  de  nombreuses  observations, 
nous  le  répétons,  établissent  d'une  façon  indéniable  que  la  morta- 
lité est  réglée  par  des  lois  qui  agissent  dans  des  limites  approxi- 
mativement  déterminables  et  que  les  taux  des  tables  de  mortalité 
représentent  Faction  de  ces  lois  avec  une  netteté  suHisante  pour 
qu'on  puisse  s'en  servir  utilement  dans  toutes  les  opérations  d'as^- 
surance,  spécialement  celles  qui  reposent,  d'une  part,  sur  la  durée 
de  la  vie  humaine  et,  d'autre  part,  sur  les  coef  Sciants  de  mortalité 
y  afférents. 

Ces  tables  répondent  donc  au  but  visé  qui  était  de  trouver  la 
base  nécessaire  à  l'application  pratique  des  principes  de  l'as- 
surance, base  relativement  exacte,  avec  cela,  pour  mesurer  le  ris*- 
que  de  perte  d'une  valeur  pécuniaire  inhérente  à  toute  vie  pro- 
ductrice. 

S'il  est  ainsi  possible  de  grouper  des  catégories  nombreuses 
d'individus  pour  que  la  loi  de  la  moyenne  comporte  sa  stricte  ap- 
plication, il  cet  surabondamment  démontré  que  toutes  les  ccMidi- 
tions  exigées  pour  rendre  l'opération  d'ajssurance  normale  et  sûre 
existent  bien  réellement. 

A  ce  propos,  il  est  bon  d'appeler  faltention  sur  cette  particula- 
rité intéressante  qu'aucune  des  tables  auxquelles  nous  nous  som- 
mes référé  ne  représ>cn!e  un  exposé  certain  des  effets  de  la  loi 
do  la  mortalité,  pas  plus  qu'aucun  des  groupes  d'existences  n'in- 
dique la  môme  décroissance  de  décès. 

Les  tables  de  mortalité  fournissent  simplement  un  taux  ap- 
proximaîivcmcnl  exact  (insislons-y  encore  une  fois)  au  moyen 
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duquel  cette  mortalité  est  estimée,  le  taux  réel  ne  pouvant  être 
connu  qu'après  l'événement,  c'est-à-dire  après  toute  la  série  des 
décès  d'une  longue  période  d'années. 

Par  conséquent,  les  prévisions  établies  dans  ces  tables  ne  sont 
que  provisoires  ;  les  taux,  tout  en  se  rapprochant  de  la  moyenne, 
devront  subir  des  iluxftiuitions  successives  >;  ils  nous  pi^ésenteront 
des  chiffres  éminemment  variables,  et,  en  second  lieu,  le  taux 
de  mortalité  des  divers  groupes  d'âges  entre  lesquels  un  ensemble 
de  vies  se  partage  naturellement,  aussi  bien  que  celui  de  la  masse 
générale,  devra  être,  de  même,  approximativement  exact. 

La  similitude  des  chiffres  constatée  dans  toutes  les  tables  dont 
nous  avons  exposé  les  résultats,  entre  les*  taux  de  mortalité  for- 
mant les  quatre  groupes  d'âges  du  tableau  IV,  démontre,  au  sur- 
plus, qu'à  l'égard  de^^s  chiffres,  comme  à  l'égard  de  la  générabié 
des  observations,  une  identité  à  peu  près  absolue  existe  pour  que 
la  juste  répartition  des  chances  soit  obtenue  dans  la  pratique  et 
qu\ine  sécurité  complète  soit  offerte  aux  assurés. 

Eugène  Rochetin. 
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POUR  LE  BIE\  DES  CAISSES  DtPARGNE 


La  crise  des  Caisses  d'épargne  semble  près  de  finir  ;  elle  aura 
duré  plus  de  dix-huit  mois.  Les  excédents  des  retraits  sur  les  ver- 
sements se  sont  élevés,  en  certaines  décades,  vers  les  derniers 
temps  de  Tannée  1902,  jusqu'à  trente  millions  de  francs  ;  ces 
excédents  ne  sont  plus  guère  maintenant  que  de  deux  millions. 

Les  administrateurs  les  plus  attentifs  à  cette  crise  et  les  plus 
compétents  constatent  les  bons  effets  du  procédé  employé  par  bon 
nombre  de  Caisses  d'épargne,  et  qui  avait  déjà  réussi  lors  des 
crises  de  1883  et  1893  :  c'est-à-dire,  les  instituteurs  faisant  à  leurs 
élèves,  à  l'occasion  de  l'exercice  des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
des  leçons  de  choses  où  ils  exposent,  en  termes  simples  et  fami- 
liers, comment  l'argent  des  dépôts  d'épargne  est  placé  sous  la  ga- 
rantie de  la  nation,  de  la  nation  française,  qui  est  riche  et  hon- 
nête; leçons  de  choses  que  les  enfants  rapportent,  le  soir,  dans 
k'urs  familles,  où  ces  petits  apôtros,  instinctifs  et  écoutés,  font 
pénétrer,  dans  les  masses  populaires  la  vérité,  la  sécurité. 

Ainsi,  l'on  a  compris  à  peu  près  partout,  en  France,  que  les 
Caisses  d'épargne  n'ont  rien  à  faire  avec  la  politique,  et  qu'il 
importe  aux  chefs  de  tous  les  partis,  dignes  du  pouvoir,  de  sau- 
vegarder les  bonnes  mœurs  du  pays,  les  bonnes  mœurs  si  bien  ser- 
vies par  les  Caisses  d'épargne,  par  l'institution  populaire  la  plus 
considérable  de  ce  siècle,  du  «  siècle  des  ouvriers  ». 

Aussi  bien, les  administrateurs  gratuits  de  nos  547  Caisses  d'épar- 
gne, notables  probes  et  désintéressés,  soucieux  de  leur  responsa- 
bilité morale,  désireux  de  maintenir,  et  dans  toute  sa  valeur  mo- 
ralisatrice, la  Caisse  d'épargne  qui,  depuis  un  siècle,  a  appris  à 
des  millions  de  modestes  travailleurs  à  s'affranchir  de  l'aumône, 
et  à  vivre  de  leurs  propres  efforts  {self  supporting)  ;  ces  dignes 
administrateurs  cherchent  aujourd'hui  à  doter  la  Caisse  d'épar- 
gne de  nouveaux  attraits,  en  faisant  comprendre  encore  mieux 
son  bienfait  économique  et  moral,  en  procurant  aux  déposants 
de  nouveaux  avantages. 
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Et  c'est  pourquoi  ils  pensent  à  deux  amélioraucns  de  serrice, 
{a4Ûle6,  point  coàteases  et  Tcrifiées  telles  par  rexpéiience. 

C'est  d^abord  de  maltiplier  les  Caisses  d'épargne  scolaires,  qai 
viennent  de  faire  une  fois  de  plfis  lears  bonnes  preuves  d'édacation 
populaire,  non  seulement  sur  les  enfants,  mais,  par  les  ccoîierï. 
sur  les  parents,  sur  les  adultes,  et  qui  ont  éié  reconnues  depuis  un 
quart  de  siècle,  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique^  où  elles 
ont  été  mises  en  œuTre.  eonmie  Ui  êèmituiirti  de  iouttê  le4  ituttim- 
tioni  de  Préroyance.  Eu  pour  cette  multiplication  des  Caisses 
d'épargne  scolaires,  il  a  suffi  d'oftrir  au  dérouement  prof^^ssion- 
nel  des  instituteurs  quelques  mtdadUê  d^honnevr,  certificats  de 
bons  senrices,  qui  comptent  pour  leur  STancem-^nt;  et  c'est  sn^^jux. 
par  ce  simple  et  pur  attrait,  que  les  Caisses  d'épargne  scolaires  qui 
n'étaient  encore,  en  IS74,  qu'au  nombre  de  sept,  en  France,  se 
sont  multipliées  en  quelques  années,  jusqu'au  nombre  de  34.000. 
aiec  près  de  500.000  écoliers  épargnants  :  ^OQO  éducateurs  ensei- 
gnant pratiquement  la  vie  sase.  sobre,  réglée,  â  âfiO.OOO  futurs 
OQTriers  :  humble,  mais  puissant  et  merreilleux  héroïsme  prc- 
feasionnel  de  nos  petits  maîtT'»  d'école,  qui  ont  fait  l'admira- 
tion des  étrangers,  surtout  des  hommes  d'Etat  et  des  éducateurs 
allemands,  si  fiers  de  leurs  schulme^ister  .i.  qu'ils  appelaîem 
les  grands  facteurs  de  la  grande  Allemagne. 

En  second  lieu,  le  moren  de  rendre  plus  attrayante  encore  la 
Caioe  d'épargne,  c'est  le  procédé  expérimenté  en  Belgique,  di»puîj 
la  loi   organique  belge  du  16  mars  LsflS. 

En  Belgique,  comme  en  France.  Ia  Cause  d'éparzn*  lert  aux 
déposants  un  intérêt  un  p^u  rcoindre  rri*  l'intérêc  pro<iu:t  par  :« 
placement  des  dépôts:  la  diférence  est  d-ïstinée  a  courrir  les  frais 
d^administration  ;  en  fait,  elle  laiise  d^nn  La  CaisR»^  d'epargr<^. 
éa  Bonis  annuels,  qui  s' accumulant  en  un  fond*  d*  rêserTe.  Ce^te 
RKrve,  parfois  augmentée  par  des  dons  et  I«gs.  a  eon^Ritu^  prl- 
■itivement  une  resaour^se  pour  acquérir  d«  Locaux  d  " a/3 n;-:.*?:  ra- 
tion, et  aussi,  pour  fair*  fac*?  a  den  d*per_»r«  :»/'jL'A'*rry..-^.  3f.i_-» 
os  emplois  sont  aujourd  iu:  asiez  rar^-  *r  !-^  f:îiii  t*  n^i^r^t 
«  sont  accrus,  dans  eertaint*^  Cii»-*^  i  *ç.t7T=.*-  i  tns  k.clzi.-^ 
œemves. 

Diaprés  la  loi  orga::iii>  r^.xr  :.  i>»  ^*^  iLZf\  iz^r.  lo.  n-  ii:r 
d^Qsants,  en  bon  per*  d.^  îa::-.:!!^-  -in  ia-r-  ":  -.  ^LZr?^.-^  uiiziaiis::-»^ 
■Œr:  le  boni  provenait  d.*»  1  ,rr.^r*T.  it  "  ••  i-ç<:r.T  -  ■  Li  içç.ij'ix-nr: 
«  se  peut  être  empVjyé  -.  :*  p-'/^r  -  xt^  i^:^--?.  7  iij^:  i  1  1  r:^j-sr 
^wc  retenue  faite  «xr  1  ir^térét  prvîx:::  3*»^  ^  uiiMs-ncnr  it  -  :s 
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<lépôt8;  nous  estimons  qu'il  exokle  les  besoins  du  serriee,  et  nous 
allons  vtms  e&  remettre  ime  partie,  qmi  sera  un  complément  de 
l'intérêt  déjà  payé  de  vos  dépôts.  Chacun  de  vous  recevra  donc  ce 
oomplémeot  proportionnel  à  l'intérêt  que  vous  aves  déjà  reçu  dans 
la  période  quinquennale  écoulée.  • 

Voilà,  en  principe,  le  procédé  pratiqué  en  Bdgiqne  d^nis  lS6i5; 
il  pourrait  être  adopté  en  France,  où  chaqme  administration  de 
Caisse  d'épargne  l'appropriera  à  sa  situation  et  à  ses  convenances; 
et,  certainement,  il  serait  aussi  bien  i^précié  par  nos  travailleurs 
<^argnants  qu'il  l'est  diez  nos  voisins  de  Belgique  depuis  près 
d'un  demi-siècle.  £t  nos  ouvriers,  des  villes  et  des  eampagnes  de 
France,  se  sentiraient  attirés  aux  Caisses  d'épargne,  avec  une 
plus  profonde  confiance,  en  voyant  les  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements d'utilité  populaire,  si  franchement  et  purement  dé- 
voués aux  légitimes  intérêts  des  déposants. 

A.   DB  MâLAB€E. 
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PUBLICATIONS  DU  ((  JOURNAL  OFFICIEL  J» 


^Décembre  1903) 


1^.  —  Décret  homologuant  pour  une  durée  de  cinq  ans,  à  partir 
du  l'**  janvier  1904,  une  décision  de  rassemblée  plénière  des  déléga- 
tions financières  relative  à  l'imposition  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  arabes  (page  7225). 

2.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sur  la  situation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  l'année 
1902  (page  7254). 

3.  —  Loi  déterminant,  pour  l'année  1903,  les  conditions  d'appli- 
cation des  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail  (page  7269). 

4.  —  Décret  fixant,  à  partir  du  1^  janvier  1904,  le  droit  de  con- 
sommation des  alcools  fabriqués  ou  introduits  en  Algérie  (p.  7285). 

—  déclarant  exécutoires,  en  Algérie,  l'article  4  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903,  relative  au  régime  des  sucres  et  le  décret  du  26  juin  1903, 
déterminant  le  mode  d'application  des  dispositions  de  cet  article 
(page  7286). 

5.  —  Décret  homologuant  une  décision  de  l'assemblée  plénière 
des  délégations  financières  relative  à  l'établissement,  en  Algérie, 
d'une  taxe  sur  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  contre  l'in- 
oendie  (page  7309). 

—  relatif  aux  règles  de  perception  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  à  laquelle  sont  assujetties,  en  Algérie,  les  compagnies  et  so- 
ciétés d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'incendie 
(page  7310). 

6.  —  Loi  relative  à  l'extension  des  privilèges  et  immunités  diplo- 
matiques aux  membres  d'un  tribunal  d'arbitrage  (page  7325). 

8.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commerciale 
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Bignée  à  Managua,  le  27  janvier  1902,  entre  la  France  et  le  Nicara- 
gua (page  7358). 

11.  —  Situation  au  V  décembre  1903,  du  tonnage  admis  à  parti- 
ciper aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement 
dans  la  limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du 
7  avril  1902  (page  7430). 

13.  —  Décret  prohibant  l'importation,  en  France  et  en  Algérie, 
des  monnaies  d'argent  n'ayant  plus  cours  légal  dans  leur  pays 
d'origine  (page  7462). 

14.  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893,  concer- 
nant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels  (page  7483). 

17.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
portant  modification  au  décret  du  1"  novembre  1899  sur  la  régle- 
mentation des  congés  et  le  mode  de  payement  de  la  solde  de  congé 
des  fonctionnaires,  employés  et  agents  en  service  aux  colonies 
(page  7542). 

Décret  portant  désaffectation  et  remise  à  la  colonie  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, pour  être  affectés  à  la  colonisation  libre,  des  ter- 
ritoires de  l'île  Ouen  et  de  terrains  réservés  à  la  transportation  à 
la  baie  de  Prony  (page  7545). 

18.  —  Rapport  au  ministre  de  la  Marine  sur  les  naufrages  et  au- 
tres accidents  de  mer  pendant  Tannée  1902  (page  7557). 

19.  —  Loi  approuvant  la  concession  à  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  générale  des  eaux  et  grand  hôtels  de  Luxeuil,  de  l'éta^ 
blissement  thermal  de  Luxeuil  (Haute-Saône)  propriété  de  l'Etat 
(page  7589). 

20.  —  Décret  approuvant  une  convention  conclue  entre  le  dépar- 
tement des  colonies  et  la  Compagnie  forestière  de  Madagascar 
(page  7608). 

21.  —  Décret  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'expor- 
tation (page  7621). 

—  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées  aux  gouvernements  des 
colonies  et  pays  de  protectorats  (page  7622). 

22.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1903, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  administratives 
de  la  Chambre  des  députés  (page  7638). 

Décret  portant  introduction  de  la  langue  russe  dans  les  épreuves 
du  baccalauréat  do  Tonsoignoment  secondaire  (page  7638). 

23.  —  Décret  faisant  application,  à  l'Algérie,  des  lois  du  7  dé- 
cembro  1874  et  du  19  avril  1898  sur  la  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes  (page  7655). 

25.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
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nistre  de  T Intérieur  et  des  Cultes,  sur  la  répression  des  infractions 
à  la  loi  sur  Tindigénat,  en  Algérie,  du  l^'^  juillet  1901  au  30  j\iin 
1902  (page  7690). 

26.  —  Décret  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olive  et  de  grignon,d'o- 
rigine  et  de  provenance  tunisiennes,  admise  en  franchise  du  1^  dé- 
cembre 1903  au  30  novembre  1904  (page  7714). 

—  relatif  à  l'admission  en  franchise  jusqu'au  30  juin  1904  des 
avoines  et  des  orges  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  (p. 7714). 

29.  —  Loi  tendant  à  compléter  l'outillage  national  par  l'exécu- 
tion d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  nouvelles,  l'amélio- 
ration des  canaux,  des  rivières  et  des  ports  maritimes  (page  7741). 

—  relative  au  canal  du  Nord  (page  7742). 

—  relative  au  port  de  Cette  (page  7745). 

—  relative  au  canal  de  Marseille  au  Rhône  (page  7745). 

—  concernant  le  port  de  Dieppe  (page  7746). 

—  concernant  le  port  de  Nantes  (page  7746). 

—  relative  au  canal  du  Rhône  à  Cette  (p.  7747). 

—  relative  au  port  de  Dunkerque  (page  7747). 

31.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  d^s 
recetttes  de  l'exercice  1904  (page  7817). 

—  relative  à  l'amnistie  pour  faits  de  grèves  et  faits  connexes 
(pages  7Ô81). 

—  relative  à  la  réhabilitation  des  faillis  (page  7881). 

Décret  fixant  les  traitements  des  maîtresses  chargées  de  cours 
de  dessin  et  des  maîtresses  de  gynmastique  dans  les  lycées  et  col- 
lèges communaux  de  jeunes  filles  (page  7900). 

—  fixant  les  traitements  des  répétiteurs  de  collège  (page  7901). 

—  relatif  à  l'avancement  du  personnel  de  l'enseignement  secon- 
daire (page  7901). 

Arrêté  relatif  au  classement  et  à  l'avancement  des  fonctionnaires 
de  renseignement  secondaire  (page  7902). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  JANVIER  1904. 


Discussion.  —  De  Tinfluence  des  idées  économiques  d'Herbert  Spencer. 

OUYBAGBS  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Instilul, 
président. 

Dans  une  courte  allocution,  M.  le  Président  inaugure  les  tra- 
vaux de  la  Société  d'économie  politique  pour  raimée  1904  ; 
il  offre  à  ses  confrères,  en  cette  occasion,  ses  meilleurs  vœux 
et  l'expression  de  ses  sentiments  les  plus  cordiaux. 

Au  sujet  de  la  discussion  portée  à  l'ordre  du  jour,  il  fait  re- 
marquer que  la  Société  n'a  jamais  manqué  de  rendre  un  hom- 
mage aux  hommes  éminents  qui,  sans  faire  partie  de  ses  mem- 
bres, avaient  rendu  à  la  science  économique  de  signalés  services. 
Herbert  Spencer,  dont  l'humanité  déplore  la  mort  récente,  est 
un  de  ces  hommes,  et  il  était  naturel  que  cette  séance  fût  consa- 
crée  à  sa  mémoire. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  par  la  Société,  et  dont  on  trouvera  plus  loin  la  liste. 

La  réunion  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 

De  l'influence  des  idées  économiques  d'Herbert  Spencer. 

M.  Yves  Guyot  expose  ainsi  le  sujet.  Le  titre  de  celui-ci,  dît  il. 
de  Vin[luence  des  idées  économiques  d'Herbert  Spencer,  indique 
le  caractère  de  la  discussion  ;  mais  M.  Yves  Guyot  croit  qu'il  est 
nécessaire  d'exposer  d'abord  l'ensemble  des  idées  sociologiques 
d'Herbert  Spencer.  Quoique  Herbert  Spencer  soit  parti,  dans  son 
élaboration  de  la  doctrine  de  l'évolution,  non  des  observations 
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iiologiquéâ,  comme  Daiwin  et  Wallace,  mais  de^s  fatts  go- 
ciîiux^  quoiqu'il  ail  éiû  a^eg  mêlé  k  TécoEomie  polilique 
pour  avilir  été,  peadaat  piuôieurs  annéÊS,  secrélake  de  la 
rédaction  de  The  Economiste  il  aburde  les  quesiionâ  éco- 
Liomiques  d'iiue  oiaaière  touL^  spécialeÉ  On  ne  peut  pas  lui  iaiio 
le  reproche  que  leurs  adversaires  ont  fait  âl  souvent  ausi  éco- 
iste^,  de  mépriser  les  faits  et  de  baser  leurs  doctrines  âur  des 
a  prwrL  II  a  ifidiqué  sa  méthode  :  passer^  de  petites  induc^ 
Uon^t  à  ^^^  uiductio£is  plus  larges  ;  côs  larges  inductions  pro» 
voqueai  de^  questions  :  pourquoi  ces  iraûsi*ornLations  ?  pour- 
qiHij  ces  lois  ?  et  des  généralisationÊ  empiiiquest  il  aboutit  aux 
principes  ultimes.  Induction,  d'abord,  déduction  «nsuite  :  Tel 
est,  dit-il,  le  caractiTé  particulier  de  la  iriéibode  suivie. 

Dans  son  essai  sur  le  Progrès^  publié  en  1857,  d  commence  par 
dire  qu'il  ne  faut  pas*  quand  on  étudie  le  progrès,  se  placer  aa 
point  de  vue  de  la  cause  ûnale^  une  augnieniation  du  bonheur 
de&  hommes,  mais  étudier  les  changements  dans  rorganiâme 
aocial,  qui  ont  amané  telles  ou  telles  conséquences.  Plus  tard, 
il  ne  tarii^a  pas  en  railleries  dédaigneuses  sur  les  ministres  et 
ks  Paj  lements  qui,  absorbés  par  leurs  mesures  empiriques,  igao^ 
les  Lois  du  développement  social.  U  dil,  en  parlant  de  la 
ie  de  Carlyk,  sur  le  grajad  homme  et  sur  ses  exploits,  qu'elle 
pcouve  son  ignorance  de  la  genèse  des  structures  et  des  fonctions 
sociale;»  qui  s'est  poursuivie  à  travers  les  âges  :  autant  attribuer 
au  jardimer,  qui  élague  un  chêne,  la  création  de  ce  chêne.  «  Les 
iiitâUigeni06s  non  développées^  dit-il,  ne  peuvent  reconnaître  les 
résiiUals  de  causes  lentes^  silencieuses ,  invisibles,  j»  Elles  veulent 
lotit  attribuer  à  mi  agent  ioimédiat  et  visible.  C'est  à  la  recher 
che  de  ces  cauiies  lentes?,  silencieuses  el  invisibles,  qu'Herbert 
Spencer  a  consacré  sa  vie. 

Herbert  Spenc<jr  monlt-e  la  nécessilé  du  classement.  On  con- 
lûiid  des  mollusques,  des  crusiaeés,  des  poissons,  des  cétacés  « 
Oo  les  disiingue  plus  tard.  Bien  classer  les  choses  de  môme  nature 
el  les  séparer  des  choses  de  natures  diJïérenteSj  les  définir  d'une 
laaûîèrrî  de  plus  en  plus  précise,  tel  est  le  processus  général  du 
savoir  humain.  Tels  sont  les  procédés  que  nous  devons  employer 
dans  Télude  de  toule  science, 

M.  Yves  Guyot  cite  la  dernière  définition  de  l'évolution  donnée 
jmr  Herbert  Spencer,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  sixième  édi- 
tion Les  premit^rs  principes^  dont  une  traduction  fram*aise  a 
paru  Tannée  dernière  chez  Reinwald.  «  L*évolulicn  est  une  inlé- 
lOD  de  la  matière  et  une  dissipation  concomitante  du  mouve- 
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ment  ;  pendant  révolution,  la  matière  passe  d'une  homogénéité 
relativement  indéfinie  et  incohérente  à  une  hétérogénéité  relative- 
ment définie  et  cohérente,  et  le  mouvement  conservé  suit  une 
transformation,  semblable.  » 

Cette  formule  est  si  peu  un  a  priori,  (jU^Herbert  Spencer  lui  ;i 
donné  plusieurs  variantes.  Appliquée  aux  phénomènes  sociaux, 
il  est  facile  d'en  voir  la  vérification.  A  i'ctiagc  des  civilii^itions  hu- 
maines, on  trouve  des  groupes  errants,  Fuégiens,  Bochimans, 
Weddahs  ;  à  un  élat  supéricXjr,  les  hommes  se  réunissent  en  fa- 
milles, en  tribus,  lesquelles  forment  des  cités,  qui  deviennent, 
plus  tard,  des  nations. 

C'est  le  phénomène  de  l'intégration.  Les  organes  et  les  fonc- 
tions se  diversifient,  se  spécialisent,  deviennent  de  plus  en  plus 
précis  et  se  combinent.  Tout  agrégat  en  progrès  passe  d'un 
état  indéfini  et  incohérent  à  une  structure  définie  et  cohérente». 

C'est  à  Herbert  Spencer  qu'on  doit  la  théorie  de  l'organisme 
social,  depuis  poussée  si  loin  par  Schœffle  et  par  notre  collègue 
M.  René  Worms.  Herbert  Spencer  reste,  de  beaucoup,  en  deçà 
de  ces  spéculations  ingénieuses.  11  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  d'agré- 
gats, les  uns  inorganiques,  les  autres  organiques.  Les  sociétés 
humaines  appartiennent  à  ceux-ci  :  elles  reçoivent  leurs  organes 
vitaux  par  des  processus  naturels  et  non  par  des  moyens  arti- 
ficiels ;  elles  sont  les  produits  d'une  croissance  (growlh)  et  non 
des  objets  fabriqués  mécaniquement.  (Principles  o/  sociology. 
T.  1,  §  212-222). 

Les  sociétés  humaines  ne  se  conservent  que  par  deux  sortes 
d'actes  :  les  actes  égoïstes  de  l'adulte,  qui  assurent  son  dévelop- 
pement, la  survie  des  plus  capables,  et  en  môme  temps  des  actes 
altruistes  à  l'égard  de  l'enfant.  Si  celui-ci  n'était  pas  protégé,  en 
raison  de  sa  faiblesse,  il  périrait.  L'esipèce  ne  se  conserverait  pas. 
C'est  ce  qu'Herbert  Spencer  a  appelé  la  loi  de  famille.  L'enfant 
reçoit  le  produit  de  l'activité  de  l'adulte,  mais  son  activité  est 
subordonnée  à  la  volonté  de  l'adulte  :  et  la  protection  du  premier 
ûge  dégénère  on  tyrannie  du  père  de  famille  qui,  dans  certaines 
civilisations,  se  prolonge  au-delà  du  terme  où  a  cessé  l'enfance. 

L'adulte  ne  s'entretient  et  ne  se  développe  qu'à  la  condition 
de  faire  des  acquisitions  égales  à  ses  besoins. 

Contrairement  à  la  théorie  de  Hobbes,  il  n'y  a  point  eu  de  con- 
trat primitif.  Le  gouvernement  n'a  point  été  institué  pour  emp(^- 
chcr  l'agression  de  tous  contre  tous. 

La  justice  est  un  élément  négatif  pour  les  animaux  grégaires  : 
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h  loi  de  relatiotit  t^'^'^l  la  cumluiic  de  chacuu  d'eux  nai  les  coiissé* 
i|U«ijC€S  i|iii  un  découlciiU  La  peur  des  représailles  enseigne  ix 
diacuri  la  subordi nation  de  ses  désirs,  relativement  aux  autres 
mdivîdtis.  L'observation  des  civilisations  primitives  montre  que 
k*9  adiiUes,  chez  les  Weddaii^,  les  Australiens  indigènes,  sont 
obligéSp  pour  se  conserver  récriproquement,  d  amettre  une  toi 
d>gâle  liberté  les  uns  à  l'égard  des  autres*  Si  un  individu  est 
Irop  faible  pour  se  faire  respeeter,  il  est  éliminé.  La  violeute 
coiDJntse  par  Tun  à  legard  d'un  autre  ne  les  trouble  pas  assez 
[lôUf  les  engager  k  doimer  le  |>ouvoir,  sur  tous,  à  Tun  des  leurs. 
Ckrcun  se  fait  respecter  en  ^e  taisant  ju&lice,  La  loi  du  talion 
«rétablit,  pusse  dans  les  rainilles^  survit  dans  la  vendetta. 

L'origine  du  gouvernement  n  est  donc  point  le  besoin  de  justiee; 
c'est  la  guerre,  Le&  Esquimaux*  en  Tabsence  de  toute  guerre 
[*assée  iju  prêsenlt%  se  passent  de  gouvernemeiil. 

L'agrégat  liumaiii  qui  a  besoin  de  se  défendre  et  de  conquérir 
prend  un  cbei;  (jui  se  distingue  par  ses  qualités  guerrières.  Il 
Lïxige  Tubéissanee  et  il  inspire  la  contlance.  L'obéissance  devient 
eoasetdie.  La  survivance  des  plus  aptes  donne  au  gouvernemenl 
le  type  militaire,  avec  la  foi  dans  le  pouvoir  gou\crnant-  Cette 
i^volution  aboutit  au  régime  du  Atuius,  réglant  les  actions  des 
hommes  «  Souvent,  ce  n  est  que  la  coutume  cristallisée*  Elle  est 
t*lacée  sous  rauiorité  des  ancêtres* 

Le  chef  militaire  cumule  toutes  les  fonctions,  puis  la  différen- 
ciation s'opère  :  â  côté  de  lui,  se  placent  les  légistes  sacerdotaux. 

Dans  les  sociétés  peu  avaneéos  on  évolution,  Thomme  est  in- 
t-"apable  de  coopérations  extonsives  volontaires.  Lorganisatîon 
militaire  les  constitue*  Les  individus  agissent  sous  la  direction 
Jeâ  chefs»  Le  pouvoir  gouvernemental  grandit  et  s'étend,  ayant 
pour  base  une  loi  corrélative.  L'obéissance  est  non  seulement 
imposée,  mais  consentie*  Le  droit  du  souverain  aboutit  au  droit 
4îvifi»  C*est  Taptitude  à  la  guerre  qui  a  constitué  et  développé 
la  puissance  politique.  Tel  est  le  type  de  la  civilisation  militaire 

Mai^,  il  y  a  d'autres  besoins  quv  ceux  de  la  défense  militaire 
d  que  ceux  de  la  conquête.  Peu  à  peu,  se  constitue,  à  côté  de  ^a 
civilisai  ion  guerrière,  un  autre  type  de  civilisation  ;  c'est  le  type 
de  ta  civilisation  industrielle. 

L'évolution  industrielle  est  lente.  La  notion  de  1  échange  im 
plique  diverses  combinaisons  qui  ne  sont  que  difficilement  accès* 
âibics  aux  hommes  primitifs.  Les  voyageurs  ont  vu,  en  Polynésie 
et  ailleurs,  des  populations  qui  faisiaient  volontiers  et  recevaient 
cadeaux,  mais  ne  comprenaient  pas  la  vente  d'un  objet  en 
T*  I^*  —  JAÎfVIER  1904,  7 
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échange  cl*autres  objets.  11  faut  une  appréciation  de  l'équiva- 
lence  des  objets  à  échanger.  C'est  le. passage  de  l'indéfini  au 
iléiini  qui  exige  un  système  de  poids  et  mesures  et  une  monnaie. 

L'échange,  c'est  un  contrat  librement  consenti,  qui  conduit  à 
des  compensations  multiples.  En  se  développant,  il  arrive  à  une. 
division  de  plus  en  plus  grande  des  fonctions.  Les  productions  se 
localisent  ;  les  unes  se  trouvent  dans  les  villes,  les  autres  à  la 
campagne  ;  les  unes  sur  tel  point  du  territoire,  les  autres  sur  tel 
autre.  Pour  en  distribuer  les  produits,  il  faut  mie  nouvelle  in- 
dustrie :  celle  des  transports.  Le  trafic  crée  la  route.  Cette  diffé- 
l'cnciation  est,  en  môme  temps,  accompagnée  d'intention.  Tout 
fabricant  combine  des  piruluctions  différentes. 
.  La  civilisation  induHtrirlie  représente  le  maximum  de  combi- 
naisons à  la  foi»  hi'îfrrogcîiic»  et  cohérentes.  Le  mouvement  se 
trouve  dans  les  directions  do  moindre  résistance. 

Cette  civilisation,  dnut^  lucju(*lle  les  contrats  jouent  le  premier 
rôli%  transforme  Ich  iiUribulionH  du  gouvernement  :  la  première 
de  toutesf,  est  la  gnnmlie  deH  contrats,  la  sécurité  des  personnes 
ci  des  choses»,  l'iîxorcice  d<î  la  justice  ;  —  le  rôle  militaire  passe 
au  second  plan. 

(c  Le  but  est  d'assurer  à  un  citoyen  les  conditions  qui  lui  per 
mettent  d'organiser  sa  vie,  sans  autres  obstacles  de  la  part  de  ses 
concitoyens  que  ceux  qui  rés»ultent  de  leurs  droits  naturels  ;  c'est 
d'assurer,  à  chaque  citoyen,  tous  les  résultats  avantageux  juste- 
ment acquis,  de  son  activité.  »  (Science  sociale,  p,  300.) 

Herbert  Spencer  critique,  dans  The  Man  versus  ihe  StcUe^  le^ 
théories  de  Hobbes  et  de  Bentham,  sur  la  création  des  droits  par 
riitat  ;  pour  lui,  il  les  fait  dériver  des  conditions,  de  l'existence. 
La  vie  animale  implique  une  dépense,  donc  une  réparation.  De 
lA,  la  liberté,  pour  l'homme,  de  se  mouvoir  e,l  d'agir  pour  main- 
tenir son  existence,  ce  qui  constitue  le  droit  positif  de  tout  être 
humain  ;  d'un  autre  côté,  il  a  un  droit  négatif,  provenant  des 
ronditions  produites  par  l'agrégat  social.  La  constitution  des 
droits  n'est  que  la  reconnaissance  des  désirs  individuels  des 
hommes  qui  ont  à  vivre  ensemble. 

fx's  forces  combinées  des  sentiments  égoïstes  ont  développé 
l'organinme  (jui  fait  subsister  les  sociétés.  La  vie  d'une  société 
n'flHit  que  la  somme  des  vies  individuelles,  des  activités  que  les  in- 
flIviduH  coordonnent  en  vertu  de  leur  décision  personnelle. 

«  Heconnaître  et  fortifier  les  droits  individuels,  c'est,  en  même 
ImnpH,  reconnaître  et  fortifier  les  conditions  d'une  vie  sociale 
iiortniild.  D 
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Dans  la  société  industrielle,  la  doctrine  de  révolution,  avec  la 
survivance  des  plus  aptes,  ne  déti-uit  pas  Tégalité. 

«  L'homme  inférieur,  dit  Herbert  Spencer,  en  réclgmaj^  un 
droit  à  l'intégrité  physique  égal  à. celui  de  Thoni^ue  supérieur,  do 
môme  à  la  liberté  de  travailler,  de  même  à  conserver  le  prix  in- 
tégral de  son  travail,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'activité  d^  l'hpnmiQ 
supérieur.  » 

«.  La  loi  d'égale  hberté,  comme  principe  de  morale  ultime,  pos- 
sède une  autorité  supérieure  à  toute  autre.  » 

La  civilisation  industrielle  élimine  donc  le  slaiulj  le  dogme 
légal,  et  y  substitue  la  doctrine  des  contrats.  Mais  tout  contrat 
doit  ôtre  déiOni,  donc  limité.  C'est  le  cas,  pour. les  sociétés  çomr 
mercialeé  dont  l'objet  est  spécifié. 

De  môme»  les  attributions  du  gouvernement  doivent  être  dé- 
finies, et  Herbert  Spencer  aurait  pu,  en  étudiant  les  constitutions 
modernes,  depuis  le  Bill  o/  RighiSj  et  surtout  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  appuyer  sa  thèse  de  la  manière  la  plus  solide.  11  se 
borne  à  poser  les  questions  suivantes  :  —  Quelles  fins  assigner 
au  gouvernement  ?  La  résistance  à  Tinvasion  ;  la  protection  des 
personnes  et  des  propriétés.  jLIn  individu  ne  peut  pourvoir  tout 
•eul  à  ces  besoins  communs.  Donc,  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure fait  partie  des  attributions  de  l'Etat. 

Herbert  Spencer  admet  un  droit  d'intervention  assez  grand  de 
l'Etat  dans  la  propriété  foncière  :  car  tous  les  habitants  sont  in 
téressés  à  l'usage  du  territoire  qu'ils  habitent.  Si  la  propriété 
primitive  commune  avait  subsisté,  les  décisions  de  la  majorité 
auraient  été  valables,  relativement  à  l'alimentation,  aux  voies  de 
communication  et  autres  objets.  C'est  la  théorie,  sous  une  atilrç 
forme,  du  domaine  éminent  de  l'Etat. 

La  grande  superstition  politique  dans*  le  passé,  dit-il,  fut  le 
droit  divin  des  rois  :  la  grande  superstition  politique  actuelle 
est  le  droit  divin  des  Parlements.  Ceux  qui  se  figurent  que 
l'Etat  a  un  droit  illimité  sont  les  héritiers  de  ceux  qui  croyaient 
que  le  roi  tenait  de  Dieu  un  mandat  spécial.  Mais  l'huile  sainte 
manque  à  ces  législateurs  qui  se  croient  investis  d'une  compé- 
tence illimitée  :  est-ce  que  le  vote  peut  la  remplacer  ?  Le  candidat 
contesté  la  veille,  a-t-il  donc  reçu  un  pouvoir  illimité  parce  que 
quelques  voix  de  majorhé  l'ont  envoyé  au  Parlement  ?  Quand  les 
élus  se  l'attribuent,  ils  changent  l'objet  du  gouvernement,  et  en 
même  temps,  alors  qu'ils  entendent  qu'il  fasse  tout,  ils  détruisent 
«on  autorité  :  car  il  ne  fait  pas  bien  ce  qu'il  devrait  faire  et  il 
hit  mal  ce  qu'il  essaye  de  faire  alors  qu'il  ne  devrait  pas  le  faire. 
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Qu*importe  ?  Les  interventionnistes  qui  se  prétendent  des 
honunes  pratiques  répèlent  :  «  Le  gouvernement  est  tena  d'user 
de  tous  les  moyens  qu'il  a,  ou  peut  acquérir,  pour  assurer,  le 
bonheur  général.  Son  titre,  c'est  l'utilité,  et  il  a  le  droit  d'em- 
ployer toutes  les  mesures  nécessaires  pour  poursuivre  ses  fins 
utiles.  Le  bien-être  du  peuple  est  la  loi  suprême,  et  les  légis- 
lateurs ne  doivent  pas  être  retenus  par  des  questions  concernant 
l'origine  et  l'étendue  de  leur  pouvoir.  » 

Pour  eux,  l'utilité  consiste  à  voir  des  faits  immédiats,  avec  l'es- 
timation de  résultats  directs.  Ce  système  est  analogue  à  celui 
des  livres  de  médecine  populaire  donnant  une  recette  pour  cha- 
que maladie.  Le  véritable  utilitarisme  doit  être  basé  sur  des  con- 
clusions générales  déterminées  par  l'étude  de  l'expérience  hu- 
maine, comme  la  médecine  doit  être  basée  sur  la  physiologie. 

Les  hommes  qui  multiplient  les  interventions  de  l'Etat  recon- 
naissent qu'il  est  faillible,  puisqu'ils  ne  cessent  d'abroger  et  de 
modifier  les  mesures  qu'il  a  prises.  Un  jurisconsulte  avait  établi, 
dans  une  communication  à  la  Staiistical  Society,  en  1874,  que, 
depuis  le  statut  de  Merton,  en  1235,  jusqu'en  1872,  14.000  acts 
avaient  été  abrogés  en  Angleterre,  —  et  Herbert  Spencer,  quel- 
ques années  plus  tard,  comptait  que,  de  1881  à  1883,  le  Parlement 
avait  abrogé  totalement  fôO  actsv  d'intérêt  général  apparte^ 
nant  au  règne  de  la  reine  Victoria.  La  plupart  de  ces  acts 
abrogés  ont  été  nuisibles,  pa^C(^  qu'ils  sont  intervenus  pour  gêner 
des  activités  ou  les  détourner  du  cours  naturel  qu'elles  auraient 
suivi. 

Herbert  Spencer  n'a  pas  ccss*.^  de  témoigner  sa  méfiance 
à  regard  des  philanthropes  empressés  qui,  employant  les  plus 
courtes  méthodes,  sont  activement  occupés  à  développer  des  arr 
rangements  du  plus  bas<  type  de  la  société.  Ouand  ils  s'efforcent 
de  séparer  la  pénalité  de  la  mauvaise  conduite,  ils  luttent  contre 
la  constitution  des  choses  et  aggravent  le  mal.  Ils  suivent,  dans 
un  dessein  altruiste,  la  ligne  de  conduite  que  suit  le  violateur  des 
lois  dans  un  dessein  égoïste.  Ils  deviennent  des  agresseurs.  Ils 
prennent  à  .\,  B,  C,  pour  donner  à  H,  à  E,  ù  F.  Herbert  Spencer  a 
accumulé  les  exemples  des  conséquences  cju^avait  eues  la  loi  des 
pauvres,  surtout  avant  la  l'éforme  de  1834.  Elle  multipliait  les 
mendiants  aux  dépens  des  travailleurs  :  elle  ruinait  les  fer- 
miers et  les  conduisait,  de  contribuables  qu'ils  étaient,  à  devenir 
des  assistés. 

Il  raille  le  plulanlhrope.  toujours  occupé  à  imposer  à  autrui 
SOS  propres  opinions,  m  S'il  poursuit,  dit-il.  dans  son  livre  Justice, 
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[  (S  130),  la  répt  e^îsioii  tic  rivroyuerie  ut  des  maux  qu'tiUe  engendre, 
il  ne  vuit  que  î>oîi  but  el  il  s'efforce  de  résinai udro  la  liberté  dca 
échanges  et  de  su|_iprinier  lesi  industries  uù  det^  capitnux  se  sont 
iîngagéâ  sous  le  couvert  de  rassenlimeiit  légal  et  sociiiL  ^  L'er- 
reur f*st  de  toul  allribuer  à  un  agent  imiucdiat  et  visible.  Elle 
conduit  à  prendre  des  mcî^iires  dictées  par  les  circoustauce?»  appa- 
reales  d€  chaque  espèce.  L'homme  qui  agit  ainsi  oublie  que  toutQ 
tiuise  a  de  multiples  effets.  La  législation  paternaliste  a  pour  con* 
siiqueiice  d'appliquer  la  loi  tïr  famille  aux  adultes  :  elle  les  ra* 
mène  à  Tenfance. 

lofais,  dans  la  famille,  dans  la  tribu,  e*est  le  père  qui  nourrit  : 
ilaris  les  nattons  modernes,  r*rvsl  Ttlal  qui  est  nourri.  Les  fone- 
tiotinaires  ne  peuvent  créer  de  la  richesse  ;  ils  ne  peuvent  que  re- 
cevoir et  di&lribuer  ce  que  d'autres  ont  produiL 

Le  prolectioninsme  esl  en  contradiction  avec  la  spécialisalion 
des  fonctions,  avec  la  division  dti  travail.  Eïe  plu^,  il  constilue  une 
spoliation*  Herbert  Spencer  voudrait  qu'oji  appelai  les  prolection- 
msits  des  «  agressionnistcs  »  et  il  démon  ire  leur  caraclère  agre^* 
sif  : 

«  Rien  de  pIuH  évident  que  si,  pour  assurer  te  profit  de  A, 
il  est  interdît  à  B  iracheter  de  C,  B  esl  victime  d\me  agression 
pour  la  protection  de  A,  Le  titre  rragre^^Hiouni^le  est  un  titre  plus 
applicable  aux  adversaires  du  /ire  tradc  que  Teuphémisme  de 
1  proteclîonnisiles  »,  car,  pour  le  bénéfice  d'un  producteur^  dix 
consommai  eu rs  doivent  être  tondus  ». 

Des  social i*ite*^  *ie  sont  reclamés  d* Herbert  Spencer  parce  qu'il 
I  avait  considéré,  dans  sa  Social  Siaîic,  que  la  propriété  du  sol 
l^ouvait  appartenir  a  la  nation  dans  les  eondilions  indiquées  ei- 
dessus^  MûiSj  Herbert  Spencer  a  raillé  lin-méme  la  conception 
qui  consisterait  à  rendre  à  la  nation,  quoi  ?  Les  marécages  qui 
remplissaient   la   Grande-Bretagne  avant  que  les  hommes  des 
[  i:avernes,    les   Celle!^,    les    Saxons.    les  Normands,    ne   les  eus- 
sent   transformés*  Il   raille   Henry   George   et   M*   Hyndman, 
Il  montre  que  le  socialisme  pose  la  question  de  savoir  jusqu'à 
i|uel  point  rhommc  doit  être  cm  pioché  d 'employer  ses  facultés  h 
sou  propre  usage*  ^  La  théorie  et  la  pratique  focîalîs*es  sont  nor- 
mes, dit-il,  ehez  le  type  militaire  :  elles  cessent  de  Têtre  dés 
Ha  société  revél  le  type  industrieL  w  Quelle  est  donc  la  formule 
^cîaliste  î  celle  de  la  caserne.  «  Faites  voire  tâche,  et  voici  votre 
ration,  n  Le  socialisme  de  rVlIemagrte  e«C  une  eonsiéquence  îndî- 
«jiiée  de  son  militarisme. 
Herbert  Spencer  prouve  que  les  législateurs  et  les  public! p tes 
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qui  croient  que  l'agrégat  a  des  droits  illimités  sur  Tindividu,  soat 
des  régressistes.  Ils  sont  des  régressistes  parce  qu'ils  entendent 
que  l'Etat  retourne  du  défini  à  l'indéfini.  Ils  sont  des  régressistes 
parce  qu'ils  veulent  appliquer  le  type  de  la  civilisation  militaire  à 
des  civilisations"  qui  doivent  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  type 
industriel.  Ils  sont  donc  en  contradiction  avec  l'évolution  de  la 
civilisation.  Ils  sont  en  contradiction  avec  toutes  les  notions 
qui  dérivent  de  l'observation  de  l'évolution  de  l'humanité  ;  car^ 
au  lieu  de  la  considérer  comme  un  organisme,  ils  veulent  la  trai- 
ter comme  un  objet  manufacturé,  qu'on  peut  fabriquer  mécani- 
quement. 

Des  anarchistes  se  sont  réclamés  aussi  d'Herbert  Spencer, 
mais  ils  ont  ignoré  qu'Herbert  Spencer  avait  constaté  que  les 
animaux  du  type  primitif  étaient  composés  de  beaucoup  de  par- 
ties non  dépendantes,  tandis  que,  dans  les»  animaux  vertébrés, 
toutes  les  parties  sont  mutuellement  dépendantes. 

Herbert  Spencer  parle  du  voleur  d'un  pain  chez  le  boulan* 
ger.  Le  pauvre  homme  !  Le  profit,  pour  lui,  est  plus  grand  que  le 
tort  fait  au  boulanger.  Donc,  il  faut  l'acquitter,  répondent  même 
certains  magistrats.  —  Non,  réplique  Herbert  Spencer,  parce 
qu'  «  on  ne  doit  pas  considérer  l'effet  particulier,  mais  les  effets 
généraux  qui  résulteraient  de  l'insécurité  de  la  propriété.  »  {The 
tnan,  p.  106). 

«  Et  l'influence  des  idées  de  Spencer  î  me  dit-on.  Est-ce  que  les 
nations  les  plus  avancées  en  évolution,  son  propre  pays,  ne  sont 
pas  lancées,  actuellement,  vers  l'étatisme,  le  paternalisme,  le  so- 
cialisme ?  Il  n'a  donc  pu  rien  empêcher;  son  influence  à  été 
nulle.  )i 

Pour  répondre  à  cette  question,  on  peut  dire  ce  qu'Herbert 
Spencer  a  dit  lui-même  de  Dar\vin  :  sa  théorie  de  la  concurrencé 
vitale  est  admise  en  biologie,  et  les  hommes  d'Etat,  sans  compter 
nombre  de  sociologues,  veulent  exactement  faire,  en  matière 
sociale,  le  contraire  de  ce  qu'elle  enseigne.  N'est-ce  donc  rien 
cependant  que  de  la  connaître  ? 

Herbert  Spencer  n'a  point  entraîné  l'adhésion  des  majorités 
à  sa  doctrine.  Qu'est-ce  que  cehi  prouve  ?  C'est  que  nous  n'avons 
encore  émergé  que  partiellement  du  régime  militaire  et  ne  som* 
mes  entrés  que  partiellement  dnns^  le  régime  industriel.  Mais, 
malgré  les  catastrophes  qui  peuvent  se  produire,  l'avenir  est  an 
régime  industriel.  Les  individus  prendront  de  plus  en  plus  cons* 
cience  d'eux-mêmes.  Même  quand  ils  admettent  ou  réclament 
l'intervention  de  l'autorité,  la  plupart  ne  cessent  de  vouloir  -agir 
par  eux-mêmes.  A  la  fin  de  son  élude,  The  man  versus  ihe  stalc, 
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Uerbcrt  Speticer  disait  :  u  Un  idéul,  si  en  avâûl  qu'il  soit,  e&l 
ifiujourh  nécessaire*  »  Cet  idéai*  c  ost  la  civilisation  iadustriell^. 
Ik*tiiei1  SjK*ncer  a  rendu  Je  grand  scirvice  d'en  avoir  iJélerminé  les 
«anditions  el  de  peimeUi^e  it  chacun  de  ses  lecteurs  de  dire,  de 
UAl^  ou  telle  doclriiie,  de  lolk  ou  telle  mesure,  qu'elle  y  esl 
l 'iMÏtirme  ou  opposée  ;  que,  par  conBéquenl,  elle  eyl  rOirograde 
tm  progressi\  e. 


M*  Bené  Worms  fait  remarquer  qu'Herbert  Spencer  ne  fut 
point  exclusivement  un  économise.  Son  oeuvre  immense  est  une 
-  '  générale  de  toute  la  vie  sociale,  voire  même  de  la  vie 
fji  le.  Ce  fut  donc  surtout  ou  sociologue  et  un  philos^^ophe, 

La  postérité  considérera,  sans  doute,  son  œuvre  sociologique 
eomjnc  exlrt^mement  féconde  ;  elle  verra  en  lui  le  second  fonda  - 
Nîur,  après  Auj^uste  Comte,  de  la  sociologie.  Mais  ce  qu'il  îm- 
porte  de  mettre  ici  en  in  mi  ère,  c'est  ce  fait  que  la  sociologie  spen- 
eérieniic  est  d'origine  et  d'inspiration  économique. 

San*i  doute,  il  est  difficile  de  dire  quels  ont  été  les  vrais  mat- 
Ires  d'Herbert  Spencer.  Son  érudition  était  immense  et,  de  tous 
les  livres  qu*tl  av^il  lus,  il  n'a  pas  pris  la  peine  de  dire  lesquels 
avaient  le  pïos  agi  sur  son  esprit*  Mats  on  peut  être  assuré  d'une 
chose  :  c*es4  qu'il  a  suivi,  avant  tout,  les  traditions  anglaises.  ÏI 
a  hérité  de  presque  tous  les  grands  penseurs  de  son  pays  :  philo- 
§opbes  de  Técole  expérimentale,  comme  Baeon,  Locke,  Hurae  ; 
moralistes  utilitaires,  comme  Bentham  ;  juristes,  comme  Sir 
Henry  Sumner  Maine  ;  de  même  qu'il  a  connu  et  utilisé  les  érai- 
iifnts  ethnographes  ses  contemporains,  Sir  John  Lubbock  (que 
Paris  fûtait  récemment  sous  son  nom  nouveau  de  Lord  Avebury), 
H  te  professeur  Edward  Tylor,  Plus  qu'à  eux  tous,  eroyons^nous, 
lia  dû  aux  économistes  de  sa  patrie  :  Adam  Smith,  Ricardo,  Ma!* 
Ihus,  John  Stuart  MilL  II  leur  a  pris  l'idée  de  loi  naUireîU\  qu'eux- 
mêmes  avaient  tirée  des  œuvres  de  nos  physiocrates,  et  elle  *sl 
cfeï'enue  le  centre  de  sa  philosophie  sociale.  Sa  sociologie  repose 
sor  cetle  idée  que  le  monde  social  tout  entier  (économique,  moral, 
inleïîeclueL  religieux,  politique,  etc*..)  esl  soumis  à  des  lois  na- 
lurelleiî.  C'est  en  partant  de  cette  idée  qu'il  a  agencé  les  docu- 
mmH  innombrables  réunis  dans  les  tableaux  de  sa  Dcscrîptwe 
Sùcîology,  et  tracé  les^  synthèses  magistrales  contenues  dans  ses 
Principes  de  Sociologie,  On  pourrait  se  demander  encore  quel 
est,  des  quatre  économistes  anglais  que  nous  venons  de  nommer, 
teloi  dont  il  se  rapproche  le  plus.  Ce  n'est  pas  Stuart  Mi  11,  car 
li]î*<^  est  ané,  de  plus  en  plus  au  socialisme,  à  mesura  qu*f1 
ftçait  en  âge,  tandis  qu^Herbert  Spencer  suivait  la  marche  op- 
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posée.  Ce  n'est  pas  non  plus  Malthus  :  ce  dernier  a  exercé  luie 
grande  influence  sur  Darwin,  qui  lui  doîl  son  principo  de  la  sélec- 
tion nalurelk\  mais  on  sait  que  Spencer  fnl  évoluliojiniî?lQ  avant 
Darwin  lui-même.  Ce  n^est  pas  davantage  Ricardo»  Plus  encore 
que  Maltlius,  Ricardo  esi  exclusivement  un  économiste,  et  sa  mé- 
thode est  fornicUcment  déductive.  Spencer,  au  coatraire,  associe 
ssans  cesse  aux  vues  économiques,  des  considéraions  d'ordre 
inlellecUiel,  politique,  elc.*.,  et  sa  méthode  est  tout  induetive* 
En  somme,  donc,  c'est  à  Adam  Smilh  qu'il  nous  paratl  se  ratt«- 
clier  principalement,  Smith  ne  dissociail  pas  réconomique  de  h 
morale  et  de  Tensendile  des  éludes  sociales,  comme  le  firent  ^e^ 
deux  successeurs  immédiats*  Et  sa  méthode  était  tout  autant^ 
peut-être  plus,  induclive  que  déductive.  La  grande  œuvre  sôcioL> 
gique  de  Spencer  remonte  ainsi,  par  son  in^i ration,  à  la  grande 
œuvre  économique  de  Smith. 

Du  reste,  cen*est  pas  seulement  un  principe  général  que  Spen 
cer  a  emprunté  aux  économistes.  Ce  sont  encore  bien  des  idée^ 
plus  particulières,  La  plupart  des  lois  qu'il  a  posées  dans  son 
œuvre  sociologique  ne  sont  que  des  extensions  de  lois  économi 
ques  précédemment  établies.  Ainsi,  pour  lui,  le  monde  social  \;s 
pass<fïnt  de  l'homogénéité  confuse  à  rhéférogénéité  coordonnée 
MaisquVst-ee  à  dire,  sinon  qu'il  sV  produit  des  progrès  à  la  îoh 
dans  la  division  du  travail  el  dans  la  coordination  des  etïorts  ? 
Ce  passage,  pourtant,  subit  des  lemps  d'arrêt  et  de§  régressions  ; 
il  se  produil,  parfois,  après  l'intégration,  une  désintégration: 
c'est  ce  que  Spencer  appelle  la  loi  du  rythme.  Eh  bien,  les  écono- 
mistes lavaient  constatée  avant  lui  ;  ils  savaient  qu*il  y  a,  alterna 
tïvenieiit,  des  périodesj  d'expansion  et  des  périodes  de  contrae- 
lîon  dans  le  mouvement  de  la  production  et  de  la  circulation  el 
que  même  les  unes  engendrent  nécessairement  les  autres,  par 
un  processus  spontané  de  r^gulnfion  automatique.  Et  Saint*Simon 
iivait  parlé,  lui  aussi,  de  la  succession  des  périodes  organiques  r*l 
des  périodes  critiques.  De  même  encore,  la  théorie  de  Spencer 
sur  Toppo^lion  du  militarisime  et  de  Tinduslrialisme,  et  sur  le 
triomphe  ih  cclui-cî,  u*ei^l  autre  chose  que  la  glorification  de Tac- 
tivité  écntïomiqiie  en  fyee  de  ractivité  destructive.  Et,  enfin,  Tor- 
ganisme,  lui-même,  est  Taffirmation  la  plus  énergique  de  Tidée  de 
loi  naturelle,  puisqu'il  consiste  en  une  assimilation  de  la  vîe  so- 
ciale à  la  vie  organique,  celle-là  étant  conçue  comme  régie  par  de«* 
principes  aussi  naturels  et  aussi  inéluctai)les>  que  celle-ci. 

On  peut  donc  dire,  en  résumé,  que,  pour  Spencer,  la  sociologie 
a  été  une  généra  lisatic^i  de  l'économie    politique.    C'est  de  la 
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science  économique  qu'il  a  pris  modèle  pour  la  construire.  Et 
lorsqu*il  a  fait,  ensuite,  rie  l'art  social,  ccst  encore,  aux  écono- 
misiez qu'il  seBt  rattaché.  Sa  science  est,  comme  la  leur,  dominée 
par  l^idée  de  lot  na  lu  relie  ;  son  art  peul,  comme  le  leur,  sa  résu- 
mer dans  le  mot  de  liberié.  Il  a  lutté  contre  le  socialisnie,  contre 
le  protectionnisme,  contre  rimpérialÎMae,  11  a  réclamé  la  liberté 
pour  les  peuples  comme  pour  les  citoyens*  Son  individualistnia  a 
pu  être  regardé,  par  certainià^  comme  outrancier.  Ce  qui  n*68l 
pas  co^ie^'lablef  c'est  qu'il  est  dans  la  tradition  écontimique.  Par 
là,  Bes  travaux  se  ratlachent  à  ceux  qui  se  font  ici,  Sur  tous  les 
points,  il  a  été  un  fidèle  disciple  de  Téconomie  politique  libérale. 


que: 

B   matîi 


M-  Paul  Leroy-BeaiUieu  se  déclare  admirateur  et  même,  eu 
quelque  façon^  disciple  d'Herbert  Spencer ♦  M,  Worms  a  parfai- 
l**merjl  indiqué  la  filiation  des  idées  de  ce  philosophe-économiste. 
Oui,  TécoHomie  politique  est  née  en  France,  plus  que  dans  tout 
autre  pays^.  Les  Pliysiocrate^  ont  les  premiers  émis  cette  idée 
juste,  que  le  monde  est  gouverné  par  des  lois  naturelles. 

Quaiil  à  la  socioloirie,  où  Herbert  Spencer  a  acquis  un  renom 
oaéfité»  elle  n'est  qu'un  «  élar^i*;semenl  *k  en  quelque  sorte»  de 
Féco  nomi  e  po  1  i  li  qu  e  * 

L'orateur  considère  qinierbert  Spencer  est  probablement  le 
plus  grand  penseur  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  Mais  il  y 
a  plu;*  d'une  réserve  à  faire  sur  les  doctrines  qu*r|  a  émises.  A  t4I 
décni  A%*ee  quelque  exactitude  possible  la  cîlé  future  hypothéti 
que  î  II  n'est  pas  facile  de  le  dire,  car  les  prévisiotis,  en  pareille 
matière,  ont  une  portée  bien  limitée  dans  le  temps,  quoiqu'il 
légitime,  même  en  science,  de  prévoir.  Mais,  c'est  tout  au 
si  lun  peut  aller,  dans  cet  ordre  d'idi^es,  jusqu'à  un  sjèclci 
m  siècle  et  demi  tout  au  plus. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'approuve  pas  loules  les  sévères  critiques 
O^Herbert  Spencer  contre  Carlyle  et  son  Heroe^  and  Hero  Wor- 
Mp.  Sans  doute,  cette  doctrine  es!  exagérée;  mais  ces  héros,  ces 
f  'Il  ■  ont  certainemenî  une  grande  influence  sur  lliu- 

niai  ^       '  a  fait  uu  livre  excessivement  intéressant»  intitulé 

Us  lois  MCîenUiiqtitM  du  déuelùf^pement  des  naiiang,  dans  lequel 
tteûailMit  les  idées  de  ses  contemporains, qui  croyaient  que  la  mar- 
dis de  lliumanifé  s  opère,  en  quelque  sorte,  par  une  impulsion 
iiuiîcielbe.  Bagehol  était  d'avis  que,  non  seulement  les  héros  jnais 
tfieon  les  individus,  ont  une  grande  tnduence  sur  cettf>  évoltjtîon 
Jes  soeîélés.  V^o>ei  Fespèce  d'apothéose  au  milieu  de  laquelle 
resplendit  le  nom  de  Napoléon  t  Voyez  quelle  trace  énorme  il  a 
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laissée  en  France  et .  dans  Tliumanité  tout  entière.  Voyez,  en 
Prusse,  la  trace  laissée  par  le  grand  Frédéric,  et  comme  la  tra- 
dition y  a  perpétué  ses  procédés  militaires  et  administratifs.  En 
Angleterre,  chez  ce  peuple  qui  semble  pourtant  d'une  nature  peu 
susceptible  d'entraînements,  ne  voyons-nous  pas  aujourd'hui 
l'influence  colossale  exercée  par  un  homme  d'une  culture  et  d'une 
valeur  morale  plutôt  inférieures,  mais  d'une  énergie  extraordi- 
naire, Chamberlain  ?  Donc,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  on 
ne  peut  contester  l'influence  considérable  de  certains  hommes 
possédant  certaines  qualités  de  caractère,  sur  la  marche  des  so- 
ciétés. 

On  a  fait  une  dictinction  entre  le  type  industriel  et  le  type 
militaire  :  en  théorie,  cela  est  vrai,  mais  en  pratique,  ce  n'est  pas 
aussi  exact  que  Spencer  le  croyait.  En  effet,  de  notre  temps  même, 
existent  deux  grandes  sociétés  industrielles,  les  Etats>-Unis  et 
l'Angleterre.  Eh!  bien,  nous  avons  vu  ces  deux  nations  faire  les 
deux  manifestations  militaristes  les  plus»  insensées  qu'on  ait  ja- 
mais vues.  Pour  l'Amérique,  peuple  uniquement  industriel,  qui 
n'avait  aucun  passé  militaire,  elle  s'est  précipitée,  entraînée  par 
une  sorte  de  folie  qui  dure  encore,  dans  une  guerre  absurde, 
contre  un  ennemi  faible,  incapable  de  résister.  L'Angleterre  a 
fait  au  Transvaal  cette  guerre  absurde  sur  le  caractère  de  laquelle 
M.  Leroy-Beaulieu  est  loin  d'être  du  même  avis  que  plusieurs 
autres  orateurs. 

Le  grand  mérite  de  Spencer  est  dans  sa  lutte  contre  l'Etat,  sur- 
tout contre  l'Etal  moderne. 

Au  début  de  sa  carrière,  Spencer  était  partis^in  de  la  propriété 
collective  du  sol.  Mais,  plus  tard,  sa  pensée,  plus  mûre,  lui  a 
montré,  par  des  raisons  en  quelque  sorte  métaphysiques,  les 
inconvénients  de  ce  système,  et  il  y  a  renoncé  avec  raison.  Le 
livre  de  Spencer,  Ulndividii  contre  l'Etal,  est  tout  simplement 
admirable,  plein  de  verve  et  de  sève,  plein  de  faits  :  même  les 
titres  de  chapitriss  sont  suggestifs. 

Rendons  hommage  à  Spencer  ;  il  se  rattache  étroitement  à  l'éco- 
nomie politique,  et  au  point  de  vue  de  Tari,  et  au  point  de  l'ap- 
plication. Il  a  défendu  partout  la  liberté,  la  libre  initiative  de 
l'homme.  Certes,  nous  pouvons  nous  réclamer  de  ce  grand  esprit. 

M.  Alfred  Neymarck  estime,  comme  les  précédents  orateurs, 
qu'il  y  aurait  des  réservés  à  faire  sur  plusieurs  doctrines  d'Her- 
bert Spencer.  Il  a  été  un  esprit  libéral,  ouvert,  généreux,  spi- 
rituel :  s'il  avait  vécu  au  xviii*  siècle,  on  aurait  dit  de  lui  qu'il 
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a  été  un  philosophe  aimable.  Mais  convient-il  de  lui  attribuer 
une  grande  influence  sur  les  idées  économiques  ?  M.  Alfred  Ney- 
marck  ne  le  pense  pas.  Quand  on  parle  de  Colbert,  de  Turgot, 
de  J.-B.  Say,  de  Léon  Say,  de  Michel  Chevalier,  de  Levasseur, 
de  Leroy-Beaulieu,  de  Frédéric  Passy,  on  peut  affirmer  qu'ils 
ont  exercé  et  exercent  une  influence  sur  les  idées  économiques 
de  leur  époque  et  de  nos  jours  ;  leurs  noms  seuls  indiquent  un 
principe,  une  doctrine  économique.  En  est-il  de  même  d'Herbert 
Spencer  ?  Il  n'est  pas  original  pour  ce  qui  concerne  ses  idées  éco- 
nomiques proprement  dites. 

Il  reproduit  les  idées  de  Cobden,  celles  de  l'école 
libérale  anglaise.  Dans  ses  principes  de  sociologie  (§  540) 
sur  la  propriété,  l'individualisation  de  la  propriété  qui  ira  tou- 
jours en  croissant,  ce  sont  bien  les  idées  anglaises  de  l'époque 
qu'il  reproduit  et  développe.  Dans  son  livre,  L'Individu  contre 
VElaly  dont  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  vient  de  faire  un  si  bel  éloge, 
tout  ce  qu'il  a  dit,  Bastiat  l'avait  écrit  et  dit  avant  lui,  el,  avant 
Bastiat,  J.-B.  Say  et  Turgot,  pour  ne  parler  que  des  morts.  Dans 
sa  Science  sociale  (chap.  V),  il  critique  fort  spirituellement  ce 
qu'il  appelle  la  «  machine  officielle  »  et  demande  qui  paye  les 
frais  de  son  fonctionnement.  Ce  sont  là  des  idées  qui  ne  lui 
sont  pas  personnelles.  Il  emploie  même  une  expression  :  «  Il 
faut  faire  quelque  chose  »,  qui  n'est  pas  de  lui,  mais  de  Turgot, 
qui  qualifiait  ce  «  faire  quelque  chose  »  de  manie  bien  française. 
D'après  lui  aussi,  et  avant  lui,  d'après  Turgot,  «  faire  quelque 
ôhose  »  sera  vain,  si  l'on  n'a  pas,  au  préalable,  étudié  les  causes 
du  mal. 

La  grande  originalité  de  Spencer,  au  point  de  vue  économique 
général,  est  une  conséquence  de  son  système.  Esprit  essentielle- 
ment systématique,  pour  lui  l'économie  politique  n'était  qu'un 
point  dans  l'immense  sociologie  qui,  elle-même,  n'était  qu'un  cas 
particulier  de  lois  plus  générales  développées  dans  les  princi- 
pes de  psychologie  et  de  biologie. 

La  grande  idée  d'Herbert  Spencer  a  été  l'idée  d'évolution  :  tout, 
absolument  tout,  se  transforme,  et  celte  idée  devait  porter  ses 
fruits  en  économie  politique  comme  dans  le  reste.  De  celte  idée 
est  née  l'école  historique,  avec  les  E.  Levasseur,  les  Schmoller 
et  leurs  disciples  :  c'est  une  conséquence  immédiate  de  l'idée 
d'évolution,  c'est-à-dire  que,  rien  n'étant  fwe,  tous  les  principes 
se  transforment  selon  des  lois  régulières,  et  c'est  ainsi  cjue,  par 
son  propre  raisonnement  et  sans  s'en  rendre  peut-être  compte 
hii-même,  Herbert  Spencer  a  battu  en  brèche  le  dogmatisme  éco- 
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nomique.  Et  môme,  sur  cette  grande  idée  d'évolution,  que  Dar 
win  devait  plus  tard  développer  et  qui  depuis  a  fait  des  progrès 
considérables,  on  ne  peut  affirmer  qu'Herbert  Spencer  Fait  le 
premier  entrevue.  Aristote  l'avait  indiquée  :  il  est  vrai  qu'on  n'a 
songé  à  l'apercevoir  dans  Aristote  qu'après  que  Spencer  l'eut  à 
nouveau  découverte. 

Telles  sont  les  idées  maîtresses  développées  avec  un  grand 
talent,  un  brio,  un  esprit  charmant,  dans  les  ouvrages  classiques 
d'Herbert  Spencer  ;  mais  il  semble  qu'au  déclin  de  la  vie,  ce 
philosophe  ait  eu  à  subir  des  épreuves,  d'amères  déceptions. 
Son  dernier  livre  :  «  Facts  and  Commenls  »,  FaUs  et  Commen- 
taires, est  une  sorte  de  désaveu,  de  retour  sur  soi-même  et  méri- 
terait d'être  analysé  à  part. 

M.  Alfred  Neymarck  cite,  comme  exemple,  le  chapitre  intitulé  : 
«  La  Réforme  des  lois  sur  les  Sociéiés.  »  Herbert  Spencer  estime 
qu'il  faut  réfréner  le  pouvoir  dictatorial  des  administrateurs  ; 
empêcher  qu'une  société  puisse  changer  d'objet  social  ;  il  cite 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  sont  devenues  des  entre- 
prises d'hôtels,  des  docks,  des  mines,  des  compagnies  de  stea- 
mers. Il  parle  d'entreprises  de  brasseries  qui  n'étaient  que  des 
entreprises  de  spéculations  à  la  Bourse  ;  il  parle  d'une  Société  de 
Linotypie  qui  a  été  amenée  à  fabriquer  des  machines  de  typogra- 
phie ;  il  parle  d'abus  commis  par  des  sociétés  de  banques,  du 
Métropolitain. 

Il  considère  comme  un  abus  de  constituer  le  président  d'un 
Conseil  d'administration,  président  d'une  assemblée  d'actionnai- 
res. Il  dit  que  c'est  d'une  «  absurdité  évidente  ».  Il  critique  les 
sociétés  qui  se  juxtaposent  d'autres  sociétés  avec  lesquelles  elles 
font  des  affaires,  avec  les  mêmes  administrateurs.  Il  critique  le 
vote  par  procuration  donné  par  les  actionnaires  à  leur  Conseil 
d'administration.  Il  en  arrive  à  demander  presque  l'intervention 
de  la  loi,  de  l'Etat,  lui  qui  montrait  l'omnipotence  de  l'Etat,  lui 
qui  s'opposait  à  son  immixtion  dans  les  affaires  individuelles, 

Herbert  Spencer  avait  fait,  sans  doute,  de  très  mauvais  pla 
céments  ;  il  avait  dû  être  dupé,  trompé  par  des  aigrefins,  comme 
il  s'en  trouve  dans  tous  les  pays  ;  comme  des  «  papillons  qui 
se  brûlent  à  toutes  les  chandelles  »,  suivant  la  fine  expression 
de  Léon  Say,  il  avait  dû,  lui  aussi,  se  brûler  dans  quelque  offi- 
cine, et,  pour  atteindre  quelques  fripons,  qui  sauront  toujours 
esquiver  la  loi,  il  aurait  appuyé  et  voté  des  mesures  qui  auraient 
empêché  tous  les  honnêtes  gens  de  s'occuper  d'affaires. 

A  la  Commission  des  Sociétés  par  actions,  dit  M.  Alfred  Ney* 
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marck,  nous  avons  été  plus  libéraux  qu'Herbert  Spencer  et,  en 
cela,  nous  croyons  avoir  défendu  les  vrais  principes  de  Técono- 
mie  politique. 

M.  Alfred  Ne-ymarck  aurait  encore  quelques  observations  à 
présenter  sur  les  critiques  qu'Herbert  Spencer  a  formulées  sur 
les  préjugés  de  l'éducation,  les  préjugés  du  patriotisme,  les  pré- 
jugés théologiques.  Pour  être  logique  avec  lui-même,  HeHbert 
Spencer  eût  dû  appeler  Dieu  ce  qu'il  nomme  Y  «inconnaissablen* 
!M.  Alfred  Neymarck  se  borne  à  dire  que  sur  tous  ces  points  et 
particulièrement  sur  les  préjugés  religieux,  il  préfère  de  beau- 
coup s  appuyer  sur  Turgot,  sur  Bastiat  qui,  dans  ses  lettres  à 
un  ecclésiastique,  disait  :  «  La  morale  religieuse  est  le  plus  grand 
besoin  de  llramanité.  » 

L'ensemble  de  la  carrière  de  Spencer,  dit  en  terminant  M.  Al- 
fred Xeyinarck.  a  été  très  brillante  ;  elle  a  orienté  les  fctenees 
dans  une  direction  nouvelle  ;  elle  a  suscité  des  enthousiasme»!^ 
si  ardents  que  les  disciples  de  la  première  heure  ont  pu  arriver 
a  <raadacieuse&  formules  comme  c  dévolution  remplace  la  révo- 
InbOQ  ».  qui  ont  eu  leur  heure  de  succès,  mais  elle  o^a  été  si 
briDanle  que  parce  que  les  matériaux  mêmes  mis  en  oeuvre  sont 
àf  b  natîère  la  plu<  vulgaire  :  Sf>ericer.  en  vrai  artiste^  a  fait 
9>4qiH-  dftose  a\ec  rien,  avec  les  fait^  kfs  plus  eonnui^,  a%'ec  le^ 
liées  érononriqiies  reçues  de  tous.  Il  n^a  rien  inventé*  Se  4ztt§ 
B  âède  oâ  flûstoire  s'est  renouvelées  il  a  précisé  la  Ui^^jn^ 
tn  donnant  la  fomnale  do  changeiueut  lettt 
de  tomtes  ciioses.  qnî'^fa  aUeoàsûU  dont  on  avait  be- 
sa  rnissHe  fut^elle  prodigîeiise.  Il  n*a  pas  é*é  u» 
il  n*a  fait  que  repr<#duire  <»  écoiMAtâ^  f^ylf^i^jue 
r  anakiâ  dit  avaiit  îoL 


IL  bHHBBel  VMbL  £ah  reoBarqmr.  eu  répc«e6e  auDx  ob^sr- 
iitina  4t  ML  AMi^d  \>)nsEardL  cpiHei^crt  ^^ysrne^  u*9  imum 
iat  à  fnpRBMBl  parier.  ccviTe  Omwriiifte,  i>:  Î^A  bm  fÀal^ 
Mfir  4L  4aK  la  reniai^!:  î^n^  eu  VenÊKt^  wa  huaok^gew:.  U  é^aal 

:  to»  k«  lui^^  ixEgM«1anil»  «i  stesui»  ^  m:  Innunut  a 
pensAin.  a  kv  bd^cC  «t  «^-utàitôwatfs.  4k:  Jbe  fac^ 

rnn  ■!■!■    bas  f^vtr^r  <;ExaidéfaAde  4cr  hyfomxr^  hm  édan»- 
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trouvons  dans  Herbert  Spencer  des  considérations  utiles  à  nos 
doctrines.  Elles  confirment  nos  doctrines  et  cela  nous  suffit. 

Spencer  n'était  pas  aussi  libéral  que  l'eût  souhaité  M.  Ney- 
marck,  quand  il  a  parlé  des  sociétés  par  actions.  Mais  une  thèse 
qui  n'admet  pas  que  des  administrateurs  communs  à  plusieurs 
sociétés  fassent  jouer  ces  dernières  au  gré  des  intérêts  privés 
de  ces  administrateurs,  à  telle  enseigne  que,  par  exemple,  oa  a 
vu  des  sociétés  se  souscrire  réciproquement  leur  capital  et, 
somme  toute,  reposer  sur  le  néant  ou  sur  une  base  d'une  extrême 
fragilité,  —  une  telle  thèse  n'est  pas  antilibérale.  On  peut  être  plus 
libéral,  certes,  et  M.  Neymarck  le  prouve  ;  mais  la  thèse  de  Spen- 
cer relève  d'un  souci  de  réglementation  préventive  d'abus  qui 
ne  touche  en  aucune  façon  au  droit  pour  les  sociétés  de  se  cons- 
tituer et  de  fonctionner  normalement.  Spencer  n'admet  pas  non 
plus  que  des  administrateurs  de  sociétés  reçoivent  aux  assem- 
blées générales  pouvoirs  des  actionnaires.  Mais  nous  entendons 
dire  tous  les  jours  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie, 
mandataire  et  co-contractant  avec  son  mandat.  Nous  entendons 
stipuler  tous  les  jours  des  incompatibilités  qui  sont  des  applica- 
tions de  principes  non  moins  nécessaires  que  le  principe  de  li- 
berté. La  thèse  de  Spencer  est^elle  vraiment  si  choquante  ?  Il 
ne  veut  pas,  en  somme,  que  des  mandataires  puissent  se  juger 
«ux-mêmes,  pour  le  compte  de  leurs  mandats.  Ce  n'est  pas  anti- 
libéral. Il  ne  saurait  être  question  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tique de  renier  Herbert  Spencer,  et  l'orateur  n'adhère  aux  paroles 
de  M.  Neymarck  que  pour  revendiquer  le  droit  de  lire  et  de  juger 
Herbert  Spencer,  avec  indépendance. 

M.  F.  Passy,  président,  ne  veut  pas  entreprendre,  vu  l'heure 
avancée,  de  résumer  la  discussion.  Il  ne  clicrchera  pas  à  dépar- 
tager ceux  des  orateurs  qui  se  sont  appliqués  ù.  mettre  en  valeur 
le  mérite  et  l'originalité  de  la  doctrine  d'Herbert  Spencer,  et 
<;eux,  d'autre  part,  qui  ont  montré,  dans  les  maîtres  et  les  pré- 
curseurs de  l'économie  politique  en  France,  les  sources  de  l'ins- 
piration auxquelles  a  puisé  le  grand  philosophé  et  économiste  an- 
glais.Il  est  certain  qu'il  doit  beaucoup  à  ceux  que  nous  considérons 
comme  nos  initiateurs  les  plus  grands  et  les  plus  chers.  Mais 
cette  filiation  ne  saurait  beaucoup  diminuer  le  grand  mérite  d'un 
écrivain  de  race,  d'un  grand  ami  de  la  liberté  et  de  la  raison,  le 
défenseur  énergique  des  idées  que  nous  nous  attachons  à  défen- 
dre, et  auxquelles,  avec  Herbert  Spencer,  revendiqué  CQmitie 
€m  de^  nôtres,  nous  voulons  demeurer  sincèrement  fidèles. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Charles  Letort. 
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Les  Monopoles  d'Etat  et  leitbs  funestes  conséquences  économiques, 
par  M.  H.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
membre  correspondant  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris.  1  broch.  in-8®.  Paris,  Pichon  1903. 

Il  souffle  actuellement  sur  notre  pays  un  véritable  vent  à^éia- 
tisme,  A-t-on  en  vue  la  réalisation  de  quelques  innovatioAS  so> 
ciales  ou  économiques  ]  C'est  à  l'Etat  qu'on  recourt  sans  hésitation 
avant  même  d'avoir  vérifié,  par  une  expérience  d'une  certaine 
durée,  si  la  libre  action  de  l'individu  n'aurait  pas  procuré  les 
mêmes  avantages  dans  des  conditions  plus  normales  et  plus  favo- 
rables. Veut-on  donner  à  nos  finances  obérées  les  ressources  indis- 
pensables pour  combler  le  déficit  1  Au  lieu  de  les  demander  à  des 
taxes  sagement  et  proportionnellement  établies,  on  préfère  les  pui- 
ser dans  l'exploitation  par  l'Etat  lui-même  des  éléments  de  recettes 
qui  jusqu'ici,  tout  en  pourvoyant  aux  besoins  du  Trésor  public,  ont 
rémunéré  les  efforts  de  l'initiative  privée.  Aussi  convient-il  de  si- 
gnaler l'étude  dans  laquelle  un  magistrat  distingué  qui  appartient, 
du  reste,  à  la  Société  d'économie  politique,  M.  Pascaud,  étudie  les 
monopoles  de  l'Etat  et  «  leurs  funestes  conséquences  écoîiomiques  ». 

L'auteur  passe  en  revue  les  différents  monopoles  qui  existent  et 
ceux  qu'il  est  question  d'introduire.  S'il  considère  que  les  mono- 
poles concernant  les  monnaies,  les  poudres  sont  parfaitement  jus- 
tifiés par  des  considérations  d'intérêt  et  d'ordre  public,  s'il  accepte 
l'organisation  par  l'Etat  des  transports  postaux,  des  communica- 
tions télégraphiques  et  téléphoniques,  si  tout  en  considérant  que 
l'Etat  est  impropre  à  la  fabrication  de  produits  de  qualité  mar- 
chande il  ne  condamne  pas  les  monopoles  fiscaux  telles  que  ceux 
des  tabacs  et  des  allumettes,  il  proteste  contre  toute  extension  soit 
aux  assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie,  soit  au  raffinage  du 
pétrole,  soit  à  la  distillation  de  Talcool  ;  pour  lui,  l'Etat  ne  sau- 
rait être  ni  assureur,  ni  raffineur,  ni  distillateur. 
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Nous  ne  pouvons  résumer  ici  T argumentation  de  l'auteur. De  lon- 
gue date,  d'ailleurs,  les  économistes  sont  fixés  sur  l'introduction  de 
ces  monopoles,  ils  connaissent  les  remarques  sur  lesquelles  ces  der- 
niers s'appuient  ainsi  que  la  réponse  qu'il  convient  de  faire.  Mais 
il  ne  sera  pas  interdit  de  dire  que  la  discussion  de  M.  Pascaud  est 
substantielle,  claire  et  précise^;  les  objections  que  soulève  le  nou- 
Teau  régime  que  l'on  voudrait  établir  sont  très  heureusement  mises 
en  lumière.  La  conclusion  est  excellente  :  l'Etat  ne  doit  pas,  en 
vertu  du  droit  léonin  qu'il  s'arrogerait,  empiéter  sur  un  domaine 
qui  appartient  à  l'initiative  privée.  Cette  déclaration  est  à  men- 
tionner dans  le  Jowrnal  des  EconomisteSy  dont  les  doctrines  sont 
celles  que  partage  l'auteur. 

J.  Lefobt. 


Life  and  public  services  of  Simon  Sterne  par  John  Foord  (jvie  et 
services  publics  de  Simon  Sterne).  1  vol.  in-8®.  Londres,  Mac- 
millan,  1903. 

Ce  livre  est  consacré  à  la  mémoire  d'un  jurisconsulte  et  d'un 
économiste  américain  trop  peu  connu  en  Europe,  quoiqu'il  se  soit 
occupé  de  questions  dont  l'intérêt  ne  s'arrête  pas  aux  frontières 
d'un  Etat.  Né  en  1839,  mort  en  1901,  M.  Simon  Sterne  a  été  un 
défenseur  dévoué  de  la  liberté  commerciale,  et  un  actif  propaga- 
teur du  système  de  la  représentation  proportionnelle.  Il  a  publié 
un  ouvrage,  hautement  apprécié,  sur  l'histoire  constitutionnelle, 
et  sur  le  développement  politique  des  Etats-Unis  et  un  grand 
nombre  de  publications  relatives  à  la  réforme  des  méthodes  de 
législation,  des  pratiques  abusives  du  régime  des  chemins  de  fer,dos 
administrations  municipales,  des  trusts,  etc.,  etc.  En  1864,  il  fon- 
dait avec  David  Dudléy  Field  et  Alfred  Pell,  V American  free  trade 
LtaguCy  et  dans  les  années  1863,  64  et  65,  il  faisait  au  Cooper  Ins- 
tiiutey  de  New-York,  une  série  de  conférences  populaires  sur  les 
relations  du  capital  et  du  travail  et  la  liberté  du  commerce.  Son 
biographe  résume  en  ces  termes  l'esprit  de  son  enseignement  : 

«  Tout  travail  pour  être  productif  doit  être  libre.  Toute  mesure 
artificielle  qui  intervient  dans  le  droit,  sous  le  prétexte  spécieux 
de  mieux  régler  la  rémunération  des  travailleurs,  est  radicalement 
fausse  et  nuisible.  Il  n'y  a  pas  un  privilège  commercial,  ou  un 
monopole  industriel  qui  ne  soit  une  source  de  souffrance  et  de 
misère  pour  quelques-uns. 

T.  i*'.  —  janvier  1904.  8 
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«Il  protestait  contre  T  intervention  paternelle  du  gouverne- 
ment dans  l'activité  privée,  et  il  était  convaincu  que,  moina  oett» 
intervention  est  sentie  et  visible,  mieux  oela  vaut  pour  tout  le 
monde.  Il  croyait  que  la  protection  conférée  au  producteur  est  un 
vol  fait  au  consommateur^  avec  l'aggravation  de  la  préientioa 
hypocrite  qu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  » 

Bref , Simon  Sterne  était  un  solide  Free  trader.  Nous  avons  publié 
dernièrement  un  aperçu  historique  de  la  Ligue  qu'il  avait  contri- 
bué à  fonder  (article  de  M.  Emile  Macquart,  numéro  de  mai  1903). 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  cette  Ligue  a  pour  principe 
fondamental  «  que  les  hommes  doivent  avoir  le  droit  d'exercer 
librement  leur  industrie,  de  disposer  de  ses  fruits,  de  les  porter 
sur  le  marché  qui  leur  paraît  le  plus  avantageux,  et  d'acheter  où 
bon  leur  semble,  les  choses  dont  ils  ont  besoin.  » 

A  l'instar  des  nôtres,  les  protectionnistes  américains  n'ont  pas 
manqué  d'accuser  les  libre-échangistes  d'être  vendus  à  l'étranger. 
M.  Horace  Qreeley  écrivait  notamment  dans  la  Ncw-Tork  Tri- 
bune ^  que  «  les  free  traders  étaient  payés  par  l'or  anglais  pour 
ruiner  l'industrie  américaine.  »  Et  c'était  uniquement  au  tarif 
qu'il  attribuait  le  développement  de  cette  industrie.  A  quoi  Simon 
Sterne  répondait  : 

«  Que  les  institutions  des  Etats-Unis  favorisent  dans  une  large 
mesure  l'accroissement  de  la  richesse,  cela  ne  peut  être  contesté. 
Sans  parler  des  autres  avantages  qu'elles  procurent  à  l'esprit  d'en- 
treprise, l'absence  complète  de  toute  barrière  douanière  du  Maine 
à  la  Floride,  et  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  lui  a  donné  l'inesti- 
mable et  incalculable  bienfait  de  la  liberté  con^merciale  sous  sa 
forme  la  plus  absolue,  sur  une  plus  vaste  surface  et  dans  des  con- 
ditions industrielles  et  commerciales  plus  vaxiées  que  dans  au- 
cune autre  partie  du  globe.  Il  est  vrai  que>  depuis  une  époque 
récente  (1846),  les  nations  de  l'Europe  ont  abaissé  leurs  barrière» 
douanières,  soit  par  des  traités  de  commerce,  aodt  par  une  légis- 
lation plus  libérale:  mais  aux  Etats-Unis,  la  pratique  du  libre- 
échange  est  contemporaine  de  l'époque  d'Adam  Smith.  Les  erreurs 
de  la  protection  qui  gouverne  les  relations  des  Etate-Unis  avec  les 
nations  étrangères,  ont  pu  contrebalancer,  dans  quelque  mesure, 
les  bienfaits  du  libre-échange  intérieur,  mais  seulement  dans  la 
limite  du  rapport  du  commerce  intérieur  avec  le  commerce  étran- 
ger. Or,  le  premier  étant  au  moins  vingt  fois  plus  considérable 
que  le  second,  le  bénéûce  que  nous  avons  retiré  da  la  liberté  dont 
il  jouit,  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  mal  que  noua  inflige 
le  systèiiuî  protecteur,  inauguré  en  1861,  —  un  système  qui  ne 
tardera  pas  à  disparaître.  » 
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En  cela  Simon  Sterne  se  trompait.  Mais,  quoique  le  protec- 
tionnisme ait  la  vie  plus  dure  qu'il  ne  le  croyait,  la  liberté  de 
réchange  ne  sera  pas  moins  un  jour,  en  Amérique  comme  ail- 
leurs, le  complément  de  la  liberté  de  travail,  et  Simon  Sterne  sera 
compté  au  nombre  des  bons  ouvriers  de  ce  progrès. 

M. 


Des  Alpes  Bavaboises  aux  Balkans;  Bavière,  —  Oberammergau. 
—  Les  châteaux  de  Louis  II.  —  A  travers  V Autriche,  —  Les  rives 
illyriennes.  —  Monténégro,  —  Herzégovine,  —  Bosnie,  —  Croa- 
tie, —  Chez  Mgr  Strossmayer,  —  Le  Drang  nach  Osten,  —  Le 
conflit  des  nationalités  austro-hongroises,  par  le  baron  Jeksn 
DE  WiTTE.  1  vol.  illustré  de  vingt-neuf  gravures.  Pion,  Nourrit 
et  Cie.  Paris,  1903. 

Quoique  l'auteur  semble  parfois  se  complaire  aux  ardus  problè- 
mes de  haute  politique,  ce  volume  n'est  pas  une  œuvre  d'homme 
d'étude;  c'est  le  livre  d'un  touriste  curieux, mais  quelque  peu  anti- 
sémite et  illibéral.  La  description  des  paysages,le  récit  des  légendes, 
la  relation  des  menus  incidents  et  des  rencontres  du  voyage,  y  tien- 
nent une  très  large  place;  cherchons-y,  pourtant,  ce  qui,  çà  et  là, 
peut  intéresser  les  économistes. 

Passant  à  Augsbourg,  il  signale  la  persistance  de  la  durée  d'une 
fondation  charitable  des  Fugger  qui,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  deux  florins,  fournit,  tout  comme  en  1509,  un  abri,  dans  un 
quartier  particulier,  à  106  familles  catholiques  augsbourgeoises. 
Cette  invariabilité  des  anciens  prix  (due  à  une  cause  toute  spéciale 
assurément),  n'est  pas  de  mise  à  Oberammergau. On  sait  combien, 
en  ces  dernières  années,  les  représentations  du  Passionsspiel  de  ce 
village  ont  été  à  la  mode  ;  on  y  est  accouru  de  fort  loin  ;  aussi,a-t-il 
fallu  mettre  la  bourgade  en  état  de  recevoir  de  nombreux  hôtes. 
Quelques-uns  se  plaignent  qu'elle  y  perde  son  caractère  archaïque, 
sa  simplicité  d'an  tan,  et  que  ce  qui  était  autrefois  œuvre  pie,  de- 
vienne trop,  pour  certains  nouveaux  venus,  affaire  lucrative. 

En  1730,  les  recettes  de  la  représentation  étaient  de  71  florins 
89  kreutzers,  et  les  dépenses  de  58  florins.  En  1801,  sur  1.015  florins 
reçus,  on  n'en  dépensa  que  672.  En  1900,  le  chiffre  des  recettes 
fut  de  1.035.000  marks,  et  les  dépenses  (parmi  lesquelles  figurent 
des  gratifications  aux  artistes),  s'élevèrent  à  810.000  marks.  Le  bé- 
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néfice  est  consacré  par  la  commune  à  des  œuvres  utiles  ou  chari- 
tables. 

De  la  Bavière  au  Monténégro,  le  saut  est  grand;  nous  le  fran- 
chirons cependant  d'un  bond.  Le  sol  de  la  Tsernagore  est  absolu- 
ment poreux  ;ce  qui  explique  sa  stérilité  ;certaines  parties  du  pays 
—  fort  pittoresque  dans  sa  sauvagerie  —  semblent  un  océan  de 
pierres  avec  quelques  petites  taches  noirâtres  larges  au  plus  de 
10  mètres  carrés,  formées  par  les  parcelles  de  terre  végétale  que 
les  Monténégrines  amassent  avec  soin  dans  les  anfractuosités  des 
rochers,  pour  y  cultiver  le  maïs  et  la  pommo  de  terre  ;  avec  quelques 
moutons  et  quelques  chèvres  broutant  sur  les  hauteurs  une  herbe 
rare,  c'est  à  tout  ce  que  peut  produire  la  contrée.  La  garde  et 
l'exploitation  des  troupeaux  sont  —  avec  les  pillages  en  temps  de 
guerre  —  les  seules  occupations  du  Monténégrin.  Les  essais  tentés 
pour  lui  faire  prendre  goût  aux  métiers,  exercés  chez  lui  par  des 
artisans  des  provinces  voisines,  ont  échoué.  Tous  les  rudes  travaux 
sont  accomplis  par  les  Monténégrines;  «  nos  femmes  sont  nos 
mules  »,  dit  un  proverbe  du  pays.  Les  villages  ont  tous  un  aspect 
assez  misérable  ;  ils  sont  formés  par  quelques  groupes  de  familles, 
provenant  d'une  souche  commune,  organisés  en  association  où  le 
gain  de  chacun  sert  au  profit  de  tous.  Le  chef  élu  par  la  commu- 
nauté, est  en  même  temps  commandant  militaire,  administrateur 
civil  et  juge.  Les  maisons  ne  sont  guère  que  de  minables  chaumières 
très  basses  où  toute  la  famille  s'entassse  dans  l'unique  pièce  dont 
la  seule  ouverture  est  la  porte.  Le  foyer  étant  creusé  au  milieu  du 
sol,  la  fumée  s'épand  partout,  mais  elle  sert  à  un  double  usage: 
la  préparation  des  poissons  et  viande  de  conserve  et  la  destruction 
des  microbes  et  insectes  trop  disposés  à  pulluler  dans  de  tels  inté- 
rieurs. Si  la  propreté  de  ces  montagnards  est  douteuse,  et  s'ils  sem- 
blent doués  d'un  orgueil  excessif,  par  contre,  on  peut  vanter  leur 
probité  qu'il  faut  peut-être  attribuer  aux  pénalités  draconiennes 
édictées  il  y  a  une  quarantaine  d'années  par  Danilo  ! 

L'Herzégovine  est  aussi  une  contrée  pauvre  et  désolée;  quant  à 
la  Bosnie,on  sait  que,Iorsque  les  récoltes  de  prunes  manquent  dans 
le  midi  de  la  France,  non  seulement  nous  avons  recours  à  elle,  mais 
encore  l'Orient,  les  Indes  et  l'Amérique,  s'y  approvisionnent  com- 
plètement. Depuis  leur  annexion  —  sinon  le  mot,  du  moins  la 
chose!  —  à  l'Autriche-Hongrie,  les  transformations  matérielles 
ont  été  considérables  dans  ces  deux  pays.  Pas  tant  qu'on  pourrait 
croire,  disent  les  mécontents  qui  sont  nombreux,  car  les  impôts 
y  sont  encore  écrasants  et  aussi  mal  répartis  qu'au  temps  des 
Turcs  ;  puis  il  y  a  le  service  militaire  qu'ils  n'imposaient  pas,  la 
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pression  sur  les  différentes  races  pour  arriver  à  T unifica- 
tion, l'énorme  immigration  allemande,  etc...  Bref,  chacun  oublie 
les  maux  passés  pour  ne  se  souvenir  que  des  désagréments  présents, 
grands,  sans  doute,  car  le  gouvernement,  à  main  légère  et  à  déci- 
sions libérales,  semble  actuellement  un  mythe.  Le  joug  de  TAu- 
triche-Hongrie  paraît  lourd  à  chacune  des  nationalités  qui  com- 
posent cet  empire,  et  peut-être  la  façon  dont  on  le  maintient  est- 
elle  trop  souvent  maladroite,  mais  sont-elles  toutes  aussi  aptes  à 
vivre  sans  tutelle  qu'elles  le  croient  ?  L'usage  que  la  Serbie  a  fait 
de  sa  liberté,  a  inspiré  quelque  méfiance  sur  le  degré  de  moralité  et 
de  réelle  civilisation  de  ces  pays  des  Balkans. 

M.  L.  R. 


EiMFUHBUNG  IN  DIE  VoLKWiRTSOHAFTSLEHRE.  {Introduction  à  l'étude 
des  Sciences  économiques),  par  Adolphe  de  Wenckstebn,  maître 
de  conférences  à  l'Université  de  Berlin.  Leipzig,  Duncker  et 
Humblot,  1903. 

Le  Journal  des  Economistes  s'est  déjà  occupé  de  M.  de  Wencks- 
tem  à  l'occasion  des  chauds  plaidoyers  qu'il  a  publiés  en  l'honneur 
de  la  politique  navale  de  l'Empereur  Guillaume.  Dans  le  livre  qu'il 
Tient  de  faire  paraître,  il  se  proclame  le  disciple  des  maîtres  alle- 
mands contemporains,  Rodbertus,  Schaeffle,  Schmoller,  Wagner, 
qui  ((  poursuivent,  nous  dit-il,  la  rédemption  pratique  de  l'huma- 
nité en  la  dirigeant  dans  le  domaine  du  travail  politique,  moral 
et  économique  à  la  lumière  des  préceptes  impératifs  de  l'amour 
chrétien  ».  C'est  là  une  noble  devise  à  inscrire  sur  sa  bannière; 
cependant  elle  nous  paraît  décevante  et  dès  lors  dangereuse  en 
^  d'un  programme  général  de  politique  sociale,  car  en  fait,  le 
livre  de  M.  de  Wenckstem  n'est  pas  autre  chose.  D'abord,  l'amour 
chrétien  ne  se  décrète  pas  plus  que  ses  synonymes,  la  fraternité  et 
l'altruisme.  Comme  les  maîtres  éminents  qu'il  invoque,  M.  de 
^enckstern  est  très  disposé  à  faire  appel  à  l'intervention  du  lé- 
fislateur  :  l'Etat  serait  donc  exposé  à  décréter  dans  le  vide.  En- 
mite,  l'amour  est,  chez  les  collectivités,  sujet  à  des  engouements 
auxquels  la  mode  n'est  pas  étrangère*  ;  tantôt  son  caprice  se  portera 
^n  le  travail  des  champs,  tantôt  vers  le  travail  indnstrieL  Sen- 
^ûoeut  le  plus  souvent  irréfléchi,  il  lui  arrive  de  s'égarer  :  ses  ma- 
lûfestations  en  faveur  du  pauvre  laboureur  tournant  par  exemple 
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souvent  au  profit  du  gros  propriétaire  campagnard.  En  somme,  les 
économistes  feront  bien  de  suivre  un  guide  moins  séduisant  pent- 
être,mais  plus  positif  et  moins  mystique^en  lui  préférant  l'austère 
justice;  ce  sera  déjà  une  tâche  suffisamment  belle  et  ardue  que 
d'instaurer  son  règne  ici-bas.  Ce  résultat  obtenu^  le  reste  nous  serait 
sans  doute  donnée  par  surcroît.  Il  mondo  si  fa  da  se. 

E.  Oâstblot. 


Der  Ausbau  des  heutigen  Schutzzollsystems  in  Frankreich  und 
SEINE  Wirkunoen  im  Lichte  der  Hantelsbtatistie.  (Zc  protec- 
tionnisme et  ses  résultats  en  France  diaprés  la  statistique  com- 
merciale),  par  Bernard  Franke.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1903. 

L'auteur  nous  raconte  l'histoire  de  la  législation  douanière  en 
France,  depuis  la  réaction  protectionniste  contre  le  système  libé- 
ral inauguré  en  1860,  et  la  suit  dans  toutes  ses  étapes  :  la  conversion 
de  l'agriculture  aux  tendances  restrictives,  les  guerres  de  tarifs 
franco-italienne  et  franco-suisse,  l'élaboration  du  tarif  de  1892, 
la  loi  du  Cadenas  et  les  lois  sur  les  primes  à  l'armement  et  à  la 
navigation.  A  chacune  de  ces  mesures,  il  consulte  les  statistiques 
douanières  antérieures  et  postérieures  à  sa  promulgation,  et  déter- 
mine de  la  sorte  l'influence  qu'elle  a  exercée.  Il  conclut  que  cette 
politique  n'a  pas  à  invoquer  des  résultats  considérables  à  son  actif, 
mais  qu'elle  a  assuré  le  progrès  tranquille  et  lent  qu'on  lui  deman- 
dait. L'extrême  lenteur  du  développement  économique  tient  à 
d'autres  causes,  à  l'arrêt  de  la  population  et  au  manque  d'initia- 
tive commerciale  et  industrielle;  seul,  l'abandon  de  l'état  d'âme 
des  petits  rentiers,  qui  domine  en  France,  pourrait  entraîner  la 
conversion  du  peuple  à  des  idées  de  libéralisme  économique.  Au 
point  de  vue  des  dispositions  morales,  M.  Franke  a  cent  fois 
raison,  mais  il  pèche  par  trop  d'indulgence  envers  l'œuvre  légis- 
lative de  ces  vingt  dernières  années.  Ce  n'est  pas  en  affublant  un 
homme  d'humeur  ultra  circonspecte,  d'une  lourde  et  étroite  ar- 
mure, qui  gêne  et  entrave  sa  marche,  qu'on  parvient  à  lui  insuffler 
l'audace  et  l^énerj^ié. 

E^  Castelot^    .. 
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ZuB  Thbobib  xjnd  Qeschichte  dek  Prîvatwiktschafts-Statistik. 
(Contribution  à  la  théorie  et  à  Vhistoire  de  la  statistiqite  privée), 
par  G.  Schnappeb-Arndt,  professeur  à  rAcadémie  des  Sciences 
sociales  de  Francfort  sur  le  Mein.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1903. 

On  a  classifié  les  budgets  de  famille  en  deux  grands  groupes: 
<îelui  des  budgets  exclusifs  et  celui  des  budgets  intensifs;  ces  der- 
niers ont  été  popularisés  par  les  efforts  et  les  travaux  de  Le  Play. 
M.  Sohnspper  Amdt,  parlant  par  expérience  personnelle,  pense 
qu'il  y  aurait  moyen  de  les  perfectionner  par  la  méthode  de  la 
comptabilité  en  partie  double,  et  d'arriver  ainsi  à  plus  de  pré- 
cision dans  l'établissement  du  compte  des  bénéfices.  En  principe, 
M.  Schnapper-Amdt  a  raison.  Il  convient  toutefois  de  remarquer 
que  pour  les  familles  vivant,  suivant  l'expression  anglaise,  de 
la  main  à  la  bouche,  les  bénéfices  se  réduisent  à  zéro.  Pour  les  au- 
tres, on  soulèverait  des  questions  d'appréciation  et  d'amortisse- 
ment, que  la  plus  minutieuse  subtilité  sera  toujours  fort  embar- 
rassée de  résoudre. 

E.  Castelot. 


Fkeimauberei  und  Loge.  (Za  Franc-maçonnerie  et  les  Loges) y  par 
D.  BisoHOFF.  Leipzig,  Max  Hesse,  1903. 

Bien  que  le  sujet  de  cet  opuscule  ne  rentre  qu'indirectement 
dans  le  cadre  de  nos  études,  il  en  relève  en  partie,  car  son  au- 
teur, partant  du  principe  que  la  mission  de  la  franc-maçonnerie 
est  de  travailler  à  l'éducation  morale  de  l'individu  et  de  la  so- 
ciété, se  demande  quelle  attitude  les  loges  doivent  prendre  dans 
les  questions,  qui  sont  partout  à  l'ordre  du  jour.  Pour  lui,  ie 
gardant  de  tout  esprit  d'exclusivisme,  elles  n'ont  pas  à  combattre 
le  sentiment  religieux,  qui  contribue  puissamment  au  bonheur 
de  tant  d'existences,  ni  les  Eglises,  tant  que  celles-ci  n'imposent 
pas  un  dogmatisme  étroit  et  destructeur  de  la  liberté  humaine. 
Elles  n'ont  pas  à  se  mêler  aux  luttes  des  partis  politiques  :  elles 
s'abstiendront,  par  exemple,  d'attaquer  le  capitalisme,  qui  n'est 
qu'une  forme  d'organisation  économique  reposant  sur  le  prin- 
cipe du  respect  de  la  propriété  privée,  mais  elles  combattront 
^nergiquement  le  mammonisme,  et  ce  qui,  dans  les  doctrines  so- 
cialistes, tend  à  l'anéantissement  de  la  personnalité  humaine. 
Tis-à-vis  des  postulants  qui  frappent  à  leur  porte,  elles  n'ont 
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qu'un  droit:  celui  de  scruter  sévèrement  leur  valeur  morale,  mai^ 
Texercice  de  ce  droit  constitue  un  devoir  qu'elles  sont  tenues 
jl' accomplir  avec  rigueur.  Des  opinions  comme  celles  de  M.  Bis- 
choff  sont  toujours  bonnes  à  répandre. 

E.  Castelot. 


Die  Lage  der  in  deb  Seeschifffahbt  beschâftiqten  Abbeiteb.  {La 
Condition  des  travailleurs  dans  la  navigation  maritime).  Vol.  1. 
Tome  II.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1903. 

Cette  nouvelle  publication  du  Verein  fur  Socialpolitik  contient 
trois  rapports  d'ensemble  sur  le  Développement  du  Droit  commer- 
cial maritimCy  par  le  professeur  Pappenheim,  sur  la  Marine  mar- 
chande anglaise^  par  M.  Macrosty,  et  sur  la  Marine  marchande 
française^  par  M.  L.  de  Seilhac,  et  cinq  études  ayant  un  carac- 
tère de  monographie  locale  sur  les  pêcheurs  de  Geestemunde,  et 
la  condition  des  marins  appartenant  aux  ports  de  l'Ëms,  de  Ros- 
tock,  de  Stettin  et  de  la  Prusse  Orientale. 

Il  ressort  de  ces  dernières  que,  dans  tous  ces  ports,  comme  ail- 
leurs, du  reste,  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  au 
détriment  de  la  navigation  à  voiles,  a  exercée  son  influence  ;  il  y  a, 
pour  les  jeunes  gens  qui  s'embarquent,  beaucoup  moins  de  chances 
d'arriver  un  jour  au  grade  de  capitaine.  Par  contre,  la  vie  et  le 
régime  à  bord  sont  moins  durs  qu'autrefois.  Comme  tenue  mo- 
rale et  comme  résistance  à  l'attrait  des  boissons  fortes,  les  mate- 
lots ne  sont  pas,  malgré  quelques  défaillances  temporaires,  infé- 
rieurs aux  ouvriers  terriens.  Mais  leur  salaire  est  encore  bien  bas. 
M.  Spillmann,  l'auteur  de  l'article  sur  les  ports  de  l'Ems,  calcule 
que  les  dépenses  indispensables  d'un  matelot  ordinaire  s'élèvent 
à  246  marcs  par  an;  il  en  gagne  environ  660,  de  sorte  que  sa 
femme  et  ses  enfants  n'ont  que  410  marcs,  soit  environ  500  francs 
pour  vivre.  Il  n'est  pas  surprenant  que  plus  de  cinq  mille  mate- 
lots allemands  naviguent  sous  pavillon  britannique,  où  leurs  ser- 
vices sont  rétribués  avec  moins  de  parcimonie.  Malgré  tout,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'admirer  les  hommes  qui  embrassent  une  pro- 
fession aussi  pénible,  aussi  périlleuse  et  aussi  monotone. 

E.  Cabtklot. 
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ETITDEa    DE   DROIT   COMMUN   LÉGISLATir   Or    DE    DEOÏT   CÏVlh   COMPAHÊ. 

Première  série  ;  le  régime  Bncce&ëorai,  —  Introduction.  La  fonc- 
tion du  droit  citnl  eomparé.  Par  Edouaed  L^MBëET.  F^ris,  1  voL 
m-a^,  V.  Giard  et  E.  Brière,  I90:i 


If  Je  me  propoie^  dit  M*  Edouard  Lambert,  de  poursuivre  parai- 
lèlement  la  publication  de  doujc  groupes  de  travaux,  distincts  en 
Ja  formej  mais  inspirés  par  une  pensée  commune,  et  que  j^intitu- 
le  rai  ;  1*^  Etude  ê  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil 
comparé;  2*  Btuda  sur  Phiëtoire  comparée  du  droit  ciinl  de  la 
France  et  des  pays  voisins.  »  Il  ne  B*agit  ici  que  du  premier  groupe 
d'études,  dans  ce  groupe  du  régime  successoral»  et  encore  le  pré- 
sent volume  n'est-il  qu'une  introduction  qui  sera  suivie  avant  que 
soit  abordé  le  sujet  lui-même,  d'un  second  volume  également  d'in- 
iToduction,  M,  Lambert  y  traite  de  ce  qu' il  appeilo  sa  méthodolo- 
gîe«  un  peu  longuement  peut-être,  puisque  nous  avons  déjà  ici 
887  pages  qui  se  suivent  pr«sque^  sans  divisions,  sans  indications 
de  paragraphes  ou  de  chapitres.  De  la  page  109  à  la  page  913,  le 
texte  est  d'un  seul  trait.  Nous  n^ avons  pour  guide  qu^un  som- 
maire au  commencement  du  livre.  La  verve  de  Tauteur  n'en  est  que 
plus  remarquable,  mais  je  le  prie  de  m'excuser,  moi  qui  ai  d(k  par 
profession  Hre  tout  le  volume,  ai  je  regrette  qu'il  ne  Tait  pas  ofiert 
m  tranches  moins  copieuses.  Les  trop  gros  morceaux  rebutent 
r&ppétit.  Verbeuses  à  Texcès,  on  se  perd  facilement  dans  les  la- 
byrinthes de  ces  longues  tirades,  et  l'exposition  des  idées  n*eût 
rien  perdu  à  être  cnndenséf^  en  cent  pages  claires,  nettes  et  précisL^s, 
Cela  dit,  bien  moins  comme  une  critique  que  comme  une  excuse 
pour  ce  qui  pourrait  manquer  aussi  dans  mon  appréciation  de 
précision,  de  netteté  et  de  clarté. 

L'objet  des  Etudes  de  droit  commun  Ugi datif  ou  de  droit  civil 
tùmparé  de  M,  Edouard  Lambert  sera»  dit-il,  «  d'extraire  des 
principales  législations  ou  jurisprudences  régissant  des  civilisa- 
tions analogues  à  la  nôtre,  un  fond  général  de  conceptions  et  de 
maximes  juridiques,  un  droit  commun  législatifs  destiné  à  pro- 
duire sur  chacune  de  ces  législations  une  action  comparable  à 
celte  qu'a  exercée  sur  nos  anciennes  coutumes  le  droit  commun 
rnuttimieft  sur  les  droits  particuliers  allemands  avant  la  codifi- 
cation  de  1896,  la  science  des  DttU^cke^  I^rivatrecht.  " 

Il  y  a,  dans  le  droit  civil  comparé,  des  conceptions  étroites  et 
anilat^ rates  de  sa  fonction  et  des  conceptions  spécifiques.  L'au 
tamr  fait  la  critique  des  premières,  nous  parlant  tour  à  tour  de 
la  Ihéorie  romano-ca  no  nique  et  de  la  coutume,  la  réfutant  au 
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point  de  vue  sociologique  par  T observation  des  sociétés  contempo- 
raines vivant  sous  l'empire  de  la  coutume,  par  les  enseignements 
généraux  de  l'histoire  comparative,  par  l'histoire  des  souioeB  du 
droit  hébraïque,  du  droit  musulman  et  du  droit  romain,  par 
l'histoire  du  droit  français  et  du  droit  germanique;  du  rôle  et 
des  méthodes  de  la  politique  civile;  des  rapports  du  droit  civil 
comparé  et  de  la  politique  civile.  Quant  aux  conceptions  spécifi- 
ques, elles  consistent  dans  l'histoire  comparative  qui  poursuit  un 
but  exclusivement  scientifique  et  spéculatif,  et  dans  la  législation 
comparée  qui  poursuit  un  but  pratique,  un  but  d'action.  La  pre- 
mière est  une  science,  la  seconde  un  art.  Dans  les  dissertations  de 
M.  Lambert,  il  y  a,  à  côté  d'appréciations  contestables,  des  criti- 
ques qui  sont  d'une  grande  justesse,  celle,  entre  autres,  des  Inter- 
prètes du  Code  civil,  qui  ont  brillé,  on  ne  sait  pourquoi,  d'un  si 
grand  éclat  dans  le  cours  du  xix^  siècle.  Nous  mentionnons  ce 
point  qui  est  plus  près  de  nous  et,  aujourd'hui  encore,  a  des  con- 
séquences plus  pratiques. 

Quelle  est  la  doctrine  que  veut  faire  prévaloir  M.  Lambert  1  On 
n'écrit  pas  un  si  gros  ouvrage  sans  avoir  un  but.  D'après  l'objet 
qu'il  indique  lui-même  de  ses  Etudes,  il  semblerait  chercher  le 
principe  du  droit  là  où  certains  philosophes  placent  le  critérium 
de  la  vérité,  dans  le  consentement  universel  des  peuples.  £t  cepen- 
dant il  ne  veut  pas  du  tacitus  consensus  populi,  tacita  civium 
conventio.  Modifions  un  peu  la  phrase  en  disant  :  consentement 
des  législations  chez  les  jyeuples  de  civilisation  afialogue^  et  je 
crois  que  nous  nous  rapprocherons  beaucoup  de  l'opinion  de 
M.  Lambert.  «  La  mission  du  droit  commun  législatif,  dit-il,  est 
de  sélectionner  parmi  les  productions  de  chacune  des  jurispru- 
dences nationales  celles  qui,  tendant  à  satisfaire  des  besoins  com- 
muns, soit  à  toutes  les  civilisations  englobées  dans  le  même  champ 
de  comparaison,  soit  à  l'un  ou  à  quelques-uns  des  groupes  naturels 
entre  lesquels  elles  se  répartissent,  sont  susceptibles  d'internatio- 
nalisation totale  ou  partielle,  de  celles  qui,  au  contraire,  répon- 
dant aux  exigences  particulières  d'un  milieu  de  culture  unique,  ou 
s' expliquant  exclusivement  par  les  accidents  de  l'histoire  indivi- 
duelle d'un  peuple,  par  ses  traditions  propres  ou  ses  conceptions 
absolument  originales,  sont  et  doivent  rester  des  éléments  de  par- 
ticularisme. »  Mais  plus  loin,  M.  Lambert  ajoute  :  «  Personnel- 
lement, je  n'ai  pas  l'illusion  que  le  travail  du  comparatiste  puisse 
avoir  pour  résultat  de  provoquer  runification  totale  ou  partielle 
des  législations  civiles,  soit  de  tous  les  peuples  de  même  xsivilisa- 
tion,  soit  de  quelques-uns  d'entre  eux;  la  substitution  aux  codes 
nationaux,  nés  de  la  fusion  des  droits  provinciaux,  de  codes  inter- 
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mtinTïfitix,  11^8  de  T interpénétration  des  draita  nationaux.  Mais, 
\  je  a  iiâsigoe  pas  un  pareil  but  à  raetion  du  droit  civil  comparé, 
ti*R9t  pas  parce  que  jWtime  qu'il  ne  Eoit  pas  sotthai table p  c'âst 
unuitieiiicn!:  parc«:  qne  je  constate  qu^il  n^est  pas  réalif^abk.  <i  J*i 
OfO  cofUprf^ndjY  paâ  irèâ  bien.  Qu ^est-ce  à  dire^  en  effet  i  M.  Lam- 
rt  chercJic  à  établir  un  droit  commun  législatif,  et  il  déclare  que 
il  n*eBt  paa  réaliBabk  I  Bon  étude  est  donc  de  simple  curio- 
quoi  qu'il  eu  dise*.   Mais  ule^t-il  pas  imprudent  alors  d*en 
rer  des  conet usions  Bans  aucune  utilité  pratique  *l 
M*  Lambert  penae  que  le  (UriipùiiHker  —  je  penge  qu'en  français 
mot  signiftp  le  civiliste  politique  —  doit  âe  mettre  résolument  k 
école  du  sociologue  et  en  particulier  de  l'économiste.  Qu'appeUe- 
il  aociolôgues  î  a  Des  philosopher  et  des  rhéteurs  qui  cboisiascnt 
domaine    de  la  sociologie    comme    théâtre  de  leurs    eicercices 
'd*a€robatie  intellectuelle  et  de  jonglerie  Htléraire.  »  Et  le  eivil- 
poiiitàert  qui  doit  se  mettre  à  l'école  de  réeonomifîte,  u  ne  peut 
paa  fl*adre^er  à  la  ecience  économique  générale  et  abstraite  pour 
m  oëfc6&ir  les  directions  qui  lui  sont  nécessaires  >».  Toutes  ces  as- 
aerliooii  oontradictoires  sont  cependant  entourées  de  réserves.  »  La 
sociologie  rend  des  services  pour  raveaîr»  comme  autrefois  Taiclii- 
et  l'astrologie  en  ont  rendu  à  la  chimie  et  à  Tastronomie;  et 
[uantÀ  réconomie  politique  qui  a  jusqu'ici  rempli  si  rarement  et 
6Î  imparfaitement  son  devoir,  n'avons- nous  pas  l'école  historique 
dont  les  doctrines  vont  remplacer  l'évangile  manchestérien,  plu3 
ou  moLEifi  modernisé  par  ses  interprètes  î  Attendons  donc  que  la 
tociologic  soit  formée  et  que  l'historiciame  historique  ait  donné 
aea  résiilbate.  »  Mais  avec  ce  principe,  la  science  du  droit  civil  com- 
parée 1x0  va-t-elle  pas  piétiner  sur  place  1 

M,  Deslaudres,  critiquant  la  méthode  comparative^  pose  cette  ob- 

jeelion  :  «  Si  nous  voyons  le  divorce  régner  partout,  sommes-nousi 

par  exemple,  obligés  de  croire  à  son  excellence  t  »  —  «  Parfaite^ 

lat  M,  répond  Itï,  Lambert.  Le  droit  comparé  justifie  pleinement 

rejet  da  la  règle  canonique,  etc.  Ce  n'est  pas  repondre,  puisque 

M.  Deslandres  demande  précisément  comment  k  droit  comparé 

peut  justiâer  une  règle,  un  principe,  une  loi,  et  M.  Lambert  ne  le 

dit  paâ.  Il  se  contentu  d'une  affirmation.  L'exemple  de  M.  Des- 

idnïs  est  peut  être  mal  choisi,  puisquTil  s*y  mêle  une  question  re- 

gteu8*%  et  pour  nous,  nous  dirions  seulement  que  le  Code  s'occupe 

beaucoup  trop  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas.  Mais  la  question  pt^ut 

piiwflr  d'une  nianièro  plus  large*  Il  est  dt\s  principes  que  re- 

unams4*nt  tous  les  hommes  civil isés^  qui  les  ont  gravéfi  dans  leur 

insciencf^,  ceux  du  droit  naturel,  dont  les  lois  positives  ne  doi%^ent 

rt  que  Ir  développement  et  T application.  Mais  ne  parteic  pas  de 
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droit  naturel  à  M.  Lambert.  Los  économistes  «  eux  aussi  ont  eu 
leur  Naturrecht  immuable  et  ont  cru  à  l'invariabilité  et  à  l'uni- 
formité de  structure  des  groupes  sociaux  ».  Mais  parce  que  la 
structure  varie,  s'ensuit-il  que  la  morale  soit  anéantie,  s'ensuit-il 
qu'il  puisse  y  avoir  des  formes  de  groupes  sociaux  où  le  vol,  le 
meurtre,  etc.,  seront  choses  licites  et  permises  %  Non,  pas  de  droit 
naturel.  Son  vice  indélébile  consiste  dans  l'attribution  qu'on  lui 
accorde  des  fonctions  du  droit  positif  :  «  Fonctions  que  le  droit 
naturel  se  prête  aussi  mal  que  possible  à  remplir,  puisqu'il  ne 
présente  ni  la  facilité,  ni  la  certitude  de  révélation  indispensables 
au  droit  positif.  » 

Le  droit  comparé  vaut  beaucoup  mieux.  Il  donne  la  facilité  et 
la  certitude  de  révélation  que  demande  M.  Lambert.  Voici  com- 
ment :  «  La  comparaison  de  certaines  législations  récentes, 
comme  la  législation  allemande,  où  la  préoccupation  de  protéger 
les  faibles  et  les  maladroits,  tant  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments que  contre  l'oppression  des  forts  et  des  habiles,  et  où  la  ten- 
dance à  la  socialisation  du  droit  commencent  à  se  faire  jour,  est 
de  nature  à  exercer  sur  les  droits  plus  individualistes,  comme  le 
nôtre,  une  influence  qui  pourra  paraître  profondément  fâcheuse 
aux  défenseurs  des  intérêts  du  capitalisme,  aux  partisans  du 
laisser-faire  économique,  aux  représentants  de  l'école  libérale  ou 
néo-manchestéiienne.  Vainement  tenterait-on  d'imprimer  une 
orientation  différente  au  droit  civil  comparé  par  un  habile  sélec- 
tionnement  de  ses  matériaux.  Sa  direction  générale  ne  sera  cer- 
tainement point  conservatrice.  Je  ne  le  regrette  pas  d'ailleurs...  » 

Et  pourquoi  M.  Lambert  ne  le  regrette-t-il  pas  î  C'est  qu'il 
aime  mieux  que  le  socialisme  s'implante  chez  nous  par  une  évo- 
lution' que  par  une  révolution.  Ainsi  Gribouille,  pour  éviter 
la  pluie,  entrait  dans  la  rivière.  La  raison  qu'invoque  M.  Lam- 
bert ne  vaut  que  par  le  but  à  atteindre,  et  son  but  ne  vaut  rien. 
Certes,  je  ne  suis  pas  conservateur,  si  l'on  donne  à  ce  mot  le  sens 
d'adversaire  de  toutes  les  réformes  légitimes,  je  ne  suis  pas  conser- 
vateur surtout  de  notre  législation  qui  est  un  défi  au  bon  sens 
comme  à  la  justice.  Je  trouve  qu'elle  doit  être  réformée  largement 
et  profondément,  mais  non  pour  la  rendre  plus  mauvaise  encore 
qu'elle  ne  l'est,  non  pour  nous  conduire  plus  sûrement  et  plus  ra- 
pidement à  la  révolution  que  l'on  prétend  éviter. 

Maukicb  Zablet. 


COMPTES  RENDUS  125 

H18TOIBE  DBS  Etablissements  et  du  Commerce  français  dans  l'Afri- 
que BARBARESQUB  (1560-1793),  Par  Paul  Mas,son.  —  1  vol.  iii-8®, 
Hachette,  1903. 

Les  origines  des  concessions  d'Afrique,  leur  fondation  définitive, 
rétablissement  des  consuls  et  des  marchands  français  dans  les 
échelles  de  Barbarie,  période  qui  va  de  1560  à  1635;  les  guerres 
contre  les  Barbaresques  et  le  commerce  français  de  1635  à  1690,  avec 
l'histoire  des  compagnies  du  Bastion  et  du  cap  Nègre,  celle  des 
échelles  de  Barbarie,  Alger,  Tunis,  Tripoli  et  Maroc  ;  la  paix  avec 
les  Barbaresques,  ses  premiers  résultats  et  la  fondation  des  pre- 
mières Compagnies  d'Afrique,  de  1690  a  1740;  enfin  l'essor  du 
commerce  français,  de  1740  à  1793,  avec  la  Compagnie  royale 
d'Afrique,  les  concessions,  leur  administration,  leur  organisation, 
leur  exploitation,  l'état  des  échelles  de  Barbarie  à  la  fin  au 
xviii«  siècle;  telle  est,  pour  ainsi  dire,  l'ossature  du  livre  de 
M.  Paul  Masson  dont  on  voit  déjà  tout  l'intérêt. 

C'est  un  livre  d'histoire  plus  que  d'économie  politique.  On  y 
trouvera  une  documentation  riche,  des  références  aussi  nombreuses 
que  bien  choisies.  L'abondance  même  des  détails  nous  fait  regret- 
ter de  ne  pouvoir  suivre  M.  Paul  Masson  d'aussi  près  que  nous 
l'aurions  désiré.  Mais  l'érudition  —  ce  genre  d'érudition  surtout 
qui  prend  telle  phrase  dans  une  lettre,  tel  renseignement  dans 
an  rapport,  qui  est  un  dépouillement  d'archives  desquelles  on  re- 
tire tout  ce  qui  a  trait  au  sujet  dont  on  s'occupe,  et  où  la  con- 
clusion, qui  se  dégage  de  ces  recherches  se  trouve,  il  faut  bien  le 
dire,  un  peu  noyée  —  ne  s'analyse  guère.  Tout  ce  qu'ici  l'on  peut 
dire,  c'est  que  dans  les  diverses  rubriques  qu'il  a  adoptées,  l'au- 
teur raconte  les  nombreuses  difficultés  que  les  Français  eurent  à 
surmonter  pour  trafiquer  dans  des  Etats  dont  la  civilisation  était 
particulièrement  réfractaire  aux  relations  avec  les  étrangers,  avec 
les  chrétiens.  Il  tient  surtout  à  montrer  les  efforts  de  Marseille 
I>oar  faire  prévaloir  sur  les  côtes  barbaresques  une  influence  qui 
ne  fut  pas  sans  utilité  pour  nous. 

On  s'en  rendra  compte  si  l'on  considère  que  les  importations  de 
Barbarie  en  France,  sans  compter  celles  du  Maroc  et  celles  des 
concessions,  qui  n'avaient  jamais  atteint  un  million  de  livres  avant 
1740,  dépassèrent  ensuite  fréquemment  ce  chiffre,  et  même  s'éle- 
vèrent à  3.642.000  livres  en  1786,  à  5.661.000  en  1787,  à  6.216.000  en 
1788.  (c  Mais  ces  chiffres,  dit  M.  Paul  Masson,  donnent  une  idée 
tout  à  fait  insuffisante  de  l'activité  de  nos  relations  avec  la  Bar- 
barie. Les  blés,  principal  article  du  trafic,  ne  figurent  pas  dans  ces 
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statistiques,  parce  qu'ils  étaient  exempts  du  cottimo.  Les  importa- 
tions de  la  Compagnie  d'Afrique  s'étaient  élevées,  on  Ta  vu,  à  4  et 
même  5  millions  de  livres,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  Enfin, 
les  importations  du  Maroc  avaient  monté  jusqu'à- 2  millions.  Ainsi 
la  valeur  totale  des  cargaisons  apportées  de  Barbarie  en  France, 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  avait  pu  atteindre 
12  à  14  millions  de  livres  et  peut-être  davantage.  Mais  le  trafic  des 
Français  portait  sur  des  valeurs  bien  plus  considérables  de  mar- 
chandises; une  partie  des  denrées  achetées  par  eux,  surtout  des 
blés,  était  transportée  d'Espagne  en  Italie.  A  Tunis,  l'échelle  la 
plus  marchande,  c'étaient  les  Français  qui  servaient  d'intermé- 
diaires pour  un  trafic  considérable  avec  l'Italie.  C'étaient  les 
navires  français  qui  étaient  préférés  pour  les  transports.  Les  ca- 
pitaines caravaneurs  retiraient  des  bénéfices  importants  des 
échanges  et  des  transports  entre  Tunis,  Tripoli,  l'Egypte  et  le 
Levant.  » 

Si  donc,  comme  le  fait  remarquer  l'auteur,  le  commerce  avec 
la  Barbarie  n'était  pas  devenu  l'un  des  plus  importants  du 
royaume,  ces  résultats  cependant  n'étaient  pas  négligeables. 

«  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  ajoute  M.  Paul  Mas- 
son,  avec  sa  connaissance  parfaite  des  choses  de  la  Barbarie,  avec 
ses  traditions  fortement  établies,  fut  un  merveilleux  agent  d'exé- 
cution des  ordonnances  royales  et  sut,  en  même  temps,  tempérer 
dans  l'application  ce  que  les  règlements  royaux  avaient  de  trop 
rigoureux.  C'est  à  elle,  en  définitive,  que  revient  en  grande  partie 
l'honneur  des  progrès  accomplis  en  Barbarie.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier, cependant,  que  ce  commerce  ressentit  de  nombreuses  autres 
influences  plus  ou  moins  faciles  à  saisir.  Malgré  la  situation  toute 
spéciale  de  la  Barbarie,  le  négoce  dut  y  profiter  des  influences  éco- 
nomiques générales  qui  avaient  produit  partout  un  développement 
remarquable  du  commerce  extérieur  de  la  France  et  avaient  en- 
richi les  grands  ports  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Nantis  et 
du  Hdvre. 

«  Mais  ce  qui  doit  frapper  surtout,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
ce  n'est  pas  le  développement  relativement  peu  important  du 
trafic,  dont  l'essor  ne  pouvait  pas  devenir  bien  grand  dans  des 
pays  misérables.  Le  principal  résultat  de  la  politique  de  nos  rois, 
de  l'énergie  et  de  la  longue  patience  des  Marseillais,  c'est  que 
rinfluence  française  était  prépondérante  à  tous  les  points  de  vue, 
dans  tous  les  pays  barbaresques  :  les  marchands  français  y  étaient 
établis  en  plus  grand  nombre,leur  commerce  était  le  plus  développé, 
les  navires  français,  surtout,  étaient  les  plus  connus  dans  tous  les 
ports.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  allaient  mal- 
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heuremement  causer  une  crise  très  grave,  et  menacer  la  situation 
eonquise  péniblement  par  plus  de  deux  siècles  d'efforts  soutenus. 
C'étaient  les  conséquences  des  complications  produites  par  cette 
crise  qui  allaient  amener  les  événements  de  1827-1830.  Après  1793, 
rhistoire  des  Français  en  Algérie  n'est  plus  que  l'introduction  à 
l'histoire  de  la  conquête,  qui  devait  avoir  une  répercussion  pro- 
fonde sur  nos  relations  avec  les  autres  pajs  barbaresques.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  cet  ouvrage  de  haute  science  historique 
et  dcmt  le  mérite  n'échappera  à  personne. 

Maubice  Zablbt. 


La  mutualité,  par  F.  Lépine. 
1  vol.  in-18,  A.  Colin,  Paris^  1903. 

M.  Lépine  ne  croit  pas  que  la  mutualité  soit  organisée  comme  elle 
devrait  l'être.  Nous  nous  en  sommes  toujours  douté,  et  peut-être 
dans  cet  ordre  d'idées  serions-nous  plus  sévères  que  M.  Lépine. 
L'ancienne  législation,  celle  qui  a  précédé  la  loi  récente  du  V^  avril 
1808,  n'a  donné  que  des  résultats  insignifiants.  La  nouvelle  est-elle 
appelée  à  faire  mieux  ?  On  peut  en  douter  d'après  l'étude  à  laquelle 
se  livre  M.  Lépine.  Il  illustre  sa  démonstration  par  l'exemple  des 
mutualités  scolaires  qui  avaient  rompu  avec  les  errements  anciens 
et  qu'on  veut  y  ramener.  Il  examine  la  sécurité  et  la  productivité 
du  fonds  commun  inaliénable  et  du  livret  individuel.  L'emploi  de 
ce  livret  individuel,  sur  lequel  il  insiste,  u  assure  à  tous,  à  égalité 
d'âge  ou  de  risques,  et  aussi  d'apports,  la  rente  viagère  fixe  et 
uniforme,  la  plus  élevée  qu'ils  puissent  toucher.  Ce  système  ne 
pieod  rien  aux  vivants;  il  leur  donne  au  contraire  la  part,  me- 
ULiable  d'avance,  qui  sera  laissée  par  les  morts.  Et  avec  le  produit 
maximum  il  procure  à  tous  la  sécurité  dans  la  fixité  et  dans  l'éga- 
tté  vraie,  c'est-à-dire  dans  la  justice.  Le  mode  du  fonds  commun, 
tout  au  rebours,  distingue  parmi  les  vivants.  Il  prend  aux  uns 
pour  donner  aux  autres.  Il  dépouille  les  premiers  pour  enrichir 
ieji  derniers.  Il  ne  donne  à  aucun  sociétaire  l'entière  sécurité  ni  la 
^té;  et  il  leur  refuse  l'égalité  de  traitement  qui  accorde  à  cha- 
cun Bon  dû,  suivant  l'exacte  justice.  »  Je  trouve  M.  Lépine  bien  bon 
^  s'occuper  de  justice.  Y  a-t-il  donc  aujourd'hui  autre  chose  que 
k  solidarité  l 

A  un  autre  point  de  vue,  au  i>oint  de  vue  moral  et  économique, 
il  fiait  remarquer  que  «  l'effort  individuel  est  le  principe  ou  le  mo- 
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teur  de  tout  progrès,  de  même  que  le  perfectionnement  moral  de 
l'être  humain,  Taccroissement  de  sa  liberté,  de  sa  sécurité,  de  son 
bien-être,  est  l'effet  ultime  auquel  aboutit  et  dans  lequel  se  résume 
tout  progrès.  »  Aussi  ne  veut-il,  dans  la  mutualité,  ni  de  l'assis- 
tance privée  ni  de  l'assistance  publique,  qui  sont  contraires  à  la 
science  et  à  la  morale  et  constituent  le  principal  obstacle  au  pro- 
grès de  la  mutualité  même. 

((  Que  les  mutualistes,  dit  M.  Lépine,  les  philanthropes,  les  politi- 
ques ne  s'y  trompent  point.  Prétendre  corriger  l'iniquité  du  fonds 
commun  par  celle  des  subventions  de  l'Etat,  c'est  aggraver  et  éten- 
dre le  mal,  ce  n'est  pas  le  guérir.  Chacune  à  sa  manière,  ces  deux 
tentatives  pour  établir  entre  les  hommes  une  solidarité  artificielle, 
méconnaissant  la  loi  de  libre  effort  personnel  et  de  responsabilité, 
sur  laquelle  repose  en  réalité  tout  l'ordre  social,  ainsi  que  la  puis- 
sante solidarité  naturelle  qui  lie  les  individus  et  les  générations, 
et  qui  améliore  peu  à  peu  la  condition  de  la  pauvre  humanité.  Cette 
solidarité  merveilleuse,  l'ordre  social  naturel  la  réalise  par  des 
moyens  incomparablement  plus  sûrs  et  plus  efficaces.  Il  y  a  pour- 
vu, dans  la  famille,  par  l'héritage,  dans  la  société  humaine,  par 
cette  substitution  graduelle  de  l'utilité  gratuite  à  l'utilité  oné- 
reuse, et  par  cette  augmentation  —  parallèle  à  l'accumulation  des 
capitaux  —  de  la  part  relative  du  travail  dans  le  résultat  total  de 
la  production,  que  Bastiat  a  si  bien  mises  en  lumière,  et  qui  s'opè- 
rent d'elles-mêmes,  par  l'effort  et  le  travail  de  l'homme,  sous  la 
seule  condition  que  ce  dernier  observe  la  justice,  c'est  à-dire  qu'ii 
respecte  la  liberté  et  le  droit  de  son  semblable.  » 

On  ne  s'étonne  pas,  après  ces  lignes,  que  M.  Frédéric  Passy  ait 
écrit  à  l'auteur  une  lettre  des  plus  élogieuses;  elle  est  en  tête  du 
volume.  Nous  nous  joignons  volontiers  à  lui  pour  recommander  la 
lecture  du  livre  qui  n'a  peut-être  qu'un  défaut:  c'est  que  la  mutua- 
lité entendue,  comme  la  conçoit  M.  Lépine,  serait  chose  trop  belle 
pour  pouvoir  exister.  Car,  jusqu'à  aujourd'hui  du  moins,  elle 
n'existe  que  par  les  défauts  qu'il  lui  reproche. 

Maubice  Zablet. 


"Vers  la  paix.  Droits  et  devoirs  des  nations.  Pacte  de  paix.  Ar- 
bitrage. DÉSARMEMENT  par  E.  DuPLEssix,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie.  1903. 

A  première  vue  il  semble  que  nous  n'y  marchons  guère,  vers  la 
paix.  «  Un  jour,  on  construit  des  navires  cuirassés  à  l'abri  des  pro- 
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jectiles,  1q  lendemain,  on  invente  des  canons,  dont  les  obus  per- 
fectionnés traversent  le  blindage  de  ces  cuirassés.  On  augmente 
l'épaisseur  des  blindages.  En  réponse,  on  construit  des  torpilleurs 
pour  faire  sauter  les  cuirassés,  puis  des  contre-torpilleurs  pour 
couler  les  torpilleurs,  et  enfin,  d'invisibles  torpilleurs  sous-marins 
destinés  à  couler  tous  les  navires.  »  M.  Duplessis  croit  cependant 
que  ces  armements  excessifs  ont  engendré  la  paix,  «  la  paix  ar- 
mée »,  et  que  le  vieil  adage  si  vis  pacem  para  hélium  s'est  trouvé 
une  fois  de  plus  justifié. 

Cette  conséquence  des  armements  nous  paraît  contestable.  Ne 
serait-ce  pas  plutôt  l'extension  du  commerce  international,  — 
fruit  d'une  liberté  relative  —  qui  a  forcé  l'armée  au  repos  î  II  est 
vrai,  que,  d'un  autre  côté,  par  l'enrichissement  qu'il  a  produit, 
c'est  lui  aussi  qui  a  permis  l'orgie  d'armements  en  fournissant 
les  ressources  nécessaires. 

Si  la  paix  règne  à  peu  près  entre  pays  civilisés,  les  grands  ar- 
mements n'y  sont  pas  pour  grand  chose.  Ce  qui  empêche  les  na- 
tionalistes et  les  impérialistes  de  partir  en  guerre  —  ou  plutôt 
•d'y  envoyer  les  autres,  —  c'est  tout  simplement,  la  crainte  de 
l'électeur  et  non  les  considérations  humanitaires. 

S'il  restait  le  moindre  doute  à  cet  égard,  il  suffirait  de  consi- 
dérer comment  chacune  de  ces  nations  civilisées  se  conduit  en- 
vers les  prétendus  sauvages  ou  barbares  qu'elles  veulent  convertir 
à  leurs  croyances  religieuses  et  scientifiques.  Je  n'ignore  pas  que 
les  colonialistes  donnent  pour  prétexte  à  leurs  expéditions  l'ex- 
tension du  commerce,  mais  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  qu'un 
prétexte. 

Puisque  les  armements  n'ont  même  pas  empêché  la  guerre  d'écla- 
ter, c'est  une  raison  de  plus  pour  chercher  le  remède  à  cette  ma- 
nie. Et,  ici,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  efforts  tentés  par 
H.  Duplessis.  Les  armements  et  les  alliances,  dit-il,  ne  constituent 
en  faveur  de  la  paix  qu'un  expédient,  et  un  expédient  qui  a  trop 
duré.  Il  faut  essayer  autre  chose.  Et  cette  autre  chose  c'est  l'ar- 
bitrage. 

Le  remède  n'est  pas  nouveau,  mais  le  meilleur  mode  d'emploi 
n'a  pas  encore  été  découvert  et  c'est  ce  que  recherche  M.  Duplessis. 
D'après  l'auteur,  le  défaut  de  l'arbitrage  tel  qu'il  est  pratiqué 
de  plus  en  plus,  mais  encore  insuffisamment,  c'est  qu'on  a  nommé 
des  juges  avant  de  faire  des  lois.  Il  faut  faire  tout  juste  le  con- 
traire, instituer  d'abord  un  droit  international  public,  puis  ins- 
tituer une  cour  d'arbitrage  et  nommer  des  juges  pour  appliquer 
ce  droit. 

T.  I".  —  JANVIER  1904.  9 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

C'est  daDB  le  but  de  préparer  cette  solution  que  M«  Daple 
tofftoaa  ici  un  projet  ou  plutôt  un  avajit-projet  de  statuts  intema- 
tionauXy  suivi  du  commentaire  de  ces  statuts.  C'est  une  sorte  de 
tf  déclaration  des  droits  des  nations.  »  M.  Dupleesis  n'a  pas  en 
l'intention  de  présenter  un  projet  complet  et  parfait,  nmis  plutôt 
de  réveiller  dans  les  esprits  l'idée  d'arbitrage  et  de  provoquer  des 
améliorations  au  dit  projet. 

M.  Duplessiz  ne  s'imagrine  pas  d'ailleurs  qu'une  déelaratiott  des 
droits  des  nations  suffira  pour  mettre  fin  à  la  guerre  et  aox  arme- 
ments^ C'est  aux  peuples  d'imposer  leur  volonté  aux  gonveraants, 
et  pour  oala,  il  faut  qu'ils  soient  éclairés,  il  faut  qu'ils  sachent 
bien  que  le  dommage  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre.  <<  Yoilà 
poorquoi,  conclut  l'auteur,  nous  avons  écrit  ce  livre,  destiné  à 
pennettare  aux  peuples  de  transformer  leurs  vagues  aspirations  en 
un  programme  nettement  déterminé  et  à  les  guider  dans  la  mie 
à  suivre  pour  aboutir  au  résultat  tant  rêvé.  » 

Vert  la  paix  est  un  bon  livre.  Et  c'est  aussi  un  beau  petit  livre, 
dont  les  épreuves  ont  été  attentivement  covrigées  —  mérite  peu 
commuA  de  nos  jours  —  et  dont  la  composition  et  l'édition  ne 
laissent  rien  à  désirer. 

H.   BOUBT. 


La  Roumanie  et  les  Juifs,  par  Véeax,  1  vol.  in-8®,  Bucarest,  J.  V., 
Socecu,  1903. 

Les  juifs  sont  nombreux  en  Roumanie.  Ils  forment,  dans  la 
Moldavie,  le  dixième  de  la  population.  Une  pareille  proportion 
d'éléments  hétérogènes  n'est  pas  sans  troubler  un  peu  l'harmonie 
sociale  d'une  nation.  Aussi,  les  Roumains  ne  s'accordent-ils  pas 
avec  les  juifs  et  veulent-ils  s'en  défaire.  Qui  a  raison  ou  tort? 
L'opinion  de  Vérax  est  que  les  juifs  sont  inassimilables;  le  mou- 
vement sioniste  en  est  la  preuve.  Ce  mouvement,  dit-il,  n'est  pas 
parti  des  juifs  de  Roumanie  et  de  Russie,  mais  bien  de  ceux  de 
France,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  d'Italie;  c'est-à-dire  de  ceux 
jouissant  des  mêmes  droits  que  les  citoyens  chrétiens  de  ces  pays. 

«  Quand  la  nation  puissante  et  généreuse  qui,  la  première,  a  re- 
connu aux  juifs  établis  sur  son  territoire  les  droits  qu'elle  accor- 
dait à  ses  enfants  chrétiens,  quand  la  France,  une  des  nations  qui 
se  trouvent  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne,  n'est  pas  parvenue 
à  assimiler  les  quelques  milliers  de  juifs  perdus  dans  la  propor- 
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tûm  inaignifiante  de  1.4  sur  1.000  au  milieu  dit  reste  de  la  popula- 
tion, on  voudrait  nous  faire  croire  qu'il  suffirait  que  la  Roumanie 
concède  l'égalité  politique  aux  juifs  pour  en  faire  des  Boumains  9  » 

L'auteur  approuye  le  mouvement  sioniste  et  fait  des  vœux  pour 
qu'il  débarrasse  la  Roumanie  de  ses  juifs.  En  attendant,  «  les 
juifs,  dit-il,  doivent  se  résigner  à  l'idée  qu'ils  sont  et  demeurent 
des  étrangers  en  Roumanie  où  ils  sont  venus  sans  être  appelés,  et 
contre  la  volonté  des  Roumains.  Ils  n'obtiendront  le  droit  de  cité 
que  par  voie  de  naturalisation  individuelle,  et  dans  la  mesure  que 
les  Roumains  jugeront  nécessaire.  » 

La  solution  de  ce  problème  est  bien  au-dessus  de  notre  portée; 
afttSBi,  ne  l' aborderons-nous  pas.  Une  observation  seulement.  Dans 
le  résumé  des  griefs  des  juifs  présenté  par  Yérax,  nous  lisons 
que  «  les  Roumains  ont  pris  une  série  de  mesures  législatives  des- 
tinées à  arrêter,  d'un  côté  les  progrès  faits  par  les  juifs  dans  la 
conquête  des  positions  économiques  du  pays,  à  pousser  et  à  encou- 
rager, de  l'autre,  les  Roumains  vers  les  métiers,  le  commerce  et 
l'industrie.  » 

Les  Roumains  ne  se  portent  donc  pas  spontanément  vers  les 
métiers,  le  commerce  et  l'industrie  ;  on  est  obligé  de  les  y  pousser, 
l^e  serait-ce  pas  là  une  des  causes  de  l'inassimilabilité  des  juifs 
par  les  Roumains  f 

H.  BouiT. 


L'esprit  scientifique  et  la  méthode  scientifique,  par  Louis  Favsk, 
br,  in-18,  Paris,  Scbleicher  et  Cie,  1903. 

Le  but  de  la  science,  dit  M.  Favre,  est  de  chercher  le  lien  qui 
relie  toutes  choses,  c'est-à-dire  la  loi  ou  les  lois  qui  s'imposent  aux 
faits  et  les  unissent  dans  et  par  leur  réseau.  Une  fois  les  liens 
connus,  on  les  utilisera  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité.  De 
la  connaissance  on  passera  à  T action. 

Pour  constituer  la  science,  il  faut  posséder  l'esprit  scientifique 
et  la  méthode  scientifique.  A  cet  effet,  l'auteur  définit  l'esprit  scien- 
tifique, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  n'est  pas,  comment  on  peut  l'enseigner 
et  le  produire,  ce  qu'il  doit  être  et  doit  faire. 

L'esprit  scientifique  est  quelquefois  opposé  à  l'esprit  métaphy- 
lique.  M.  Favre  n'admet  pas  cette  opposition,  il  croit  que  l'esprit 
scientifique  et  l'esprit  métaphysique  peuvent  coexister  chez  le 
même  individu.   L'esprit  métaphysique  est  même  nécessaire  au 
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savant  pour  rechercher  les  causes,  pour  imaginer  des  hypothèses. 
A  CCS  deux  esprits,  on  doit  encore  joindre  l'esprit  critique. 

L'esprit  scientifique,  dit  M.  Favre,  est  le  genre  d'esprit  qui  per- 
met de  faire  avancer  la  science,  soit  en  ajoutant  une  vérité,  soit 
en  éliminant  une  erreur.  L'esprit  critique,  qui  écarte  les  erreurs, 
doit  s'exercer  non  seulement  sur  les  autres,  mais  encore  et  surtout 
sur  soi-même.  «  Critiquer  les  autres  est  utile;  se  critiquer  soi- 
même  est  nécessaire.  » 

Voilà  donc  la  trinité  scientifique  :  esprit  scientifique,  esprit 
métaphysique,  esprit  critique.  Par  le  bon  usage  de  ces  trois  esprits 
qui  n'en  font  qu'un,  M.  Favre  promet  qu'  «  un  jour  l'esprit  scien- 
tifique commandera  à  tout.  Son  règne  est  de  ce  monde.  Voyant 
combien  la  vérité  est  difficile  à  saisir,  il  sera  modeste  et  tolérant. 
Il  sera  modeste,  il  ne  se  croira  pas  infaillible,  parce  qu'il  aura 
remarqué  que  tous  les  savants  étudiés  ont  failli.  Il  sera  tolérant 
pour  les  prétendues  erreurs  et  envers  les  hommes  qui  les  soutien- 
nent, parce  qu'il  aura  constaté  que  ce  qui  passe  auprès  de  tous 
pour  vérité  à  un  moment  quelconque  de  l'évolution  scientifique, 
n'est  parfois  qu'une  erreur  déguisée  en  vérité  (erreur  classique), 
tandis  que  ce  qui  passe  pour  erreur,  n'est  parfois  qu'une  vérité 
pas  encore  prouvée.  » 

Nous  ne  pouvons  donc  trop  désirer  que  cet  esprit  se  propage; 
mais  comment  l'enseigner  et  le  produire?  A  ce  propos,  M.  Favre 
adresse  à  l'enseignement  universitaire,  surtout  à  l'enseignement 
supérieur,  quelques  critiques  qui  ne  manquent  peut-être  pas  de 
fondement,  aussi  nous  laissent-elles  perplexe  sur  l'avenir  de  l'es- 
prit scientifique,  surtout  si  l'Université  organise  son  trust  de  l'en- 
seignement. 

H.  BouSt. 


Stastique  des  grèves  en  Belgique,  1896-1900. 
1  vol.  in-8°.   Bruxelles,  1903. 

Ce  volume,  publié  par  l'Office  du  Travail  du  Ministère  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  du  Royaume  de  Belgique,  contient  les  ren- 
seignements les  plus  minutieux  sur  tout  ce  qui  concerne  les  grèves 
et  lock-outs,  survenus  dans  la  période  indiquée  :  le  nombre  des 
grèves,  celui  des  ouvriers  engagés,  la  durée,  les  dates  initiale  et 
finale,  l'objectif  des  grévistes,  les  résultats  obtenus,  les  moyens 
employés  pour  résoudre  les  grèves,  etc.,  rien  n'est  omis  . 
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Nous  apprenons  ainsi  que,  de  1896  à  1900,  l'Office  du  Travail  a 
enregistré  la  fin  de  610  grèves  ayant  intéresse  1.619  établissements 
industriels,  dont  le  personnel  comprenait  plus  de  305.053  ouvriers. 
Au  total,  162.687  grévistes  ont  pris  part  à  ces  610  grèves,  qui  onÇ 
en  outre  entraîné  le  chômage  forcé  de  plus  de  32.473  autres  ou- 
vriers, ce  qui  élève  à  plus  de  195.110  le  total  général  des  ouvriers 
ayant  chômé  par  suite  de  ces  grèves. 

Si  Ton  range  les  610  grèves  d'après  le  nombre  des  grévistes  qui 
y  ont  pris  part,  on  arrive  aux  résultats  ci-après,  qui  sont  impor- 
tants, dit  l'Office  du  Travail,  pour  apprécier  la  gravité  des  con- 
flits. 

146  26  grévistes. 

132  26  à        60  — 

120  51  à      100  — 

97  101  à      200  — 

39  201  à      300  — 

28  301  à      600  — 

29  601  à  1.000  — 

13  1.000  à  2.000  — 

4    2.001  à  5.000        — 

2 Plus  de  6.000        — 

Dans  quelles  professions  les  grèves  sont-elles  plus  fréquentes? 
D'une  façon  générale,  dit  le  Rapport,  on  peut  dire  qu'il  se  pro- 
(ittit  trois  fois  plus  de  grèves  dans  la  grande  que  dans  la  moyenne 
uidostrie;  la  petite  industrie  et  les  établissements  agricoles  et 
commerciaux  en  produisent  moins  encore.  «  Les  grèves  non  indus- 
belles,  si  tant  est  qu'il  s'en  soit  déjà  produit  en  Belgique,  n'ont, 
jvfiqn'ici,  suscité  aucune  attraction  dans  le  pays.  » 

D'après  l'objectif  des  grévistes,  la  plupart  des  grèves  sont  en- 
^priaes  pour  des  questions  de  salaires,  et  un  nombre  considérable 
d'ouvriers  y  prennent  part.  On  relève  aussi  une  forte  proportion 
de  conflits  —  plus  d'un  cinquième  du  nombre  total  —  ayant  pris 
A&ittance  par  suite  de  questions  syndicales  et  de  personnel;  mais 
le  nombre  des  grévistes  n'atteint  que  8,43  %  de  l'ensemble.  Les 
questions  relatives  aux  heures  de  travail  et  à  l'organisation  du 
^vail,  celles  se  rapportant  aux  règlements  d'atelier  et  aux 
Rendes  sont  la  cause  de  beaucoup  moins  de  grèves  et  entraînent 
le  chômage  d'un  moindre  nombre  d'ouvriers. 

^  résultats  des  grèves  ne  paraissent  pas  très  favorables  aux 
o^niera.  115  grèves,  de  16.460  grévistes,  ont  été  terminées  en  fa- 
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veur  des  ouvriers;  386,  de  130.164  gréviates,  Tant  été  en  faveur  des 
patrons;  90,  de  12.761  grévistes  ont  fini  par  transactian ;  19,  de 
3.232  grévistes  sont  restées  sans  résultat  défini. 

En  d'autres  termes  :  sur  100  grèves,  10  ont  été  favorables  aux  ou- 
vriers; 65  aux  patrons;  15  ont  été  résolues  par  transaction  et  6 
n'ont  pas  eu  de  résultat  défini.  Conclusion  :  triste  jeu  pour  les 
ouvriers. 

Nous  ne  voulons  pas  épuiser  le  Rapport  de  l'Offiee  du  travail, 
nous  le  voudrions  que  nous  ne  le  pourrions  pas.  Terminoos  donc 
eet  aperçu  par  une  observation  de  météoro-grévo-logie.  «  Un  résmK 
tat  qui  apparaît  immédiatement  à  T inspection  des  chiffres  relatifs 
aux  cinq  années  résumées,  c'est  que  le  printemps  et  l'automne 
voient  plu»  de  grèves  que  l'été  et  l'hiver.  Cette  observation  se  vé- 
rifie d'ailleurs  pour  chaque  année  en  particulier,  à  part  un^ 
exception  pour  le  printemps  de  1899,  où  l'on  a  enregistré  moins  d» 
grèves  que  pour  l'hiver  suivant.  » 

Les  saisons  se  coniondent  de  plus  en  plus,  il  y  a  peut-être  lieu  d^ 
croire  que  bientôt  les  grèves  disparaîtront  tout  à  fait  —  à  moin^ 
qu'elles  n'éclatent  à  jet  continu  et  régulier... 

H.  BouÏT. 


Le  monde  socialiste,  par  Léon  de  Seilhac,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Victor  Lecoffre,  1904. 

Du  socialisme,  tout  le  monde  en  parle  ;  en  quoi  il  ceasifite,  per- 
sonne n'en  sait  rien  et  chacun  croit  pourtant  s'entendre  et  enteor- 
dre  ceux  avec  qui  il  discute.  Après  beaucoup  d'autres,  M.  de  Seîl- 
hac  essaye  d'élucider  ce  problème.  TAche  difficile,  car,  comme  il 
le  dit,  le  collectivisme  n'est  pas  une  doctrine  absolue.  Cette  doo- 
trine  n'est  pas  la  même  au  Nord  et  au  Midi,  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  aujourd'hui  et  hier,  a  Elle  s'accommode  à  tontes 
les  circonstances,  à  toutes  les  clientèles.  » 

Pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  il  nous  semble  qu'an  pour^ 
rait  débaptiser  le  socialisme  et  l'appeler  le  protétune.  YottleB-vons 
nn  exemple  des  variations  de  l'église  sociaJiste?  Allons  en  Bel- 
gique. 

En  1891-92,  le  socialisme  était  l'ennemi  irréconciliable  de  la 
religion,  ou  du  moins  du  christianisme,  u  C'est  mn  des  grands  de- 
voirs du  socialisme,  —  disait  son  principal  organe  —  et  de  tons 
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les  hommes  de  progrès,  d'anéantid:  oette  pieuvre  séculaire,  le 
christianisme,  dont  les  avatars  snooessiis  ont  été  si  funestes  -à 
rhnmanité.  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  qu'entre  l'idéal  so- 
cialiste et  l'idéal  .chrétien,  l'antagonisme  est  irréductible.  » 

£n  1886^  temps  d'éleotions,  la  note  change,  et  le  même  joumid 
donne  jusqu'à  trois  preuves  de  l'harmonie  qui  règne  entre  ht  so- 
cialisme et  le  christianisme,  m  Le  parti  ouvrier  déclare  qu'il  se 
considère  comme  le  représentant,  non  seulsment  de  la  classe  ou- 
vzâère,  mais  de  tous  les  opprimés,  —  il  se  domie  le  beau  rôle,  — 
lans  distinction  de  nationalité,  de  race,  de  sexe,  00  os  culte,  m 

Vous  avez  peut-être  entendu  dire  par  de  mauvaises  langues  que 
le  socialisme  était  l'ennemi  de  la  propriété.  ((  Quel  sophisme! 
Non,  les  socialistes  ne  veulent  pas  le  partage  des  biens,  puisqu'ils 
en  veulent  l'expropriation.  » 

N'allez  pas  croire  que  le  socialisme  veut  détruire  la  famille. 
Cette  accusation  pouvait  avoir  quelque  fondement  en  1891,  alors 
que  ((  l'idéal  socialiste  était  de  réduire  la  famille  à  la  mère  et  à 
l'enfant  »,  que  même  «  l'enfant  ne  devait  être  laissé  à  sa  mère  que 
pendant  la  période  de  l'allaitement  »,  (Jules  Guesde)  et  que  des 
fonctionnaires  devaient  être  chargés  de  former  les  enfants  :  «  La 
Société  ne  peut  pas  tolérer  qu'un  enfant  soit  élevé  en  particu- 
lier. »  (Le  Voornit.) 

Mais,  en  1896,  le  Peuple  fournit  cinq  preuves  de  la  sollicitude 
du  socialisme  pour  la  famille,  et  il  assure  que  c'est  faire  une  in- 
jure sanglante  aux  socialistes  qne  de  leur  jeter  À  la  tête  qu'ils  sonl 
les  ennemis  de  la  famille. 

£n  France,  on  sait  que  le  socialisme  ne  subit  pas  moins  de  dé- 
nations qu'en  Belgique.  Pour  nous  borner  à  la  partie  religieuse 
de  son  programme,  M.  Jaurès  disait,  en  1902  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  détruire  par  la  force  les  croyances  religieuses,  démolir  ou  fer- 
mer les  églises.  La  liberté  de  toutes  les  croyances,  la  liberté  de 
tous  les  cultes  est  un  article  essentiel  du  programme  républicain 
eiioeialiste.  » 

Le  socialisme  d'aujourd'hui  n'étant  plus  celui  d'hier,  qae 
posira  bien  être  celui  de  demain  1 

Moi  Dieu,  il  n'est  pas  si  difficile  de  répondre  à  cette  question 
qu'il  pourrait  le  paraître  au  premier  abord.  Il  suivra  une  évolu- 
tion anaiègne  à  celle  qu'a  suivie  le  i^ublicanisme  qui  l'a  pré- 
cédé. Déjà  on  parle  de  rejeter  le  socialisme  iV opposition  au  musée 
des  antiques  et  de  le  remplacer  par  le  socialisme  de  gouveme- 
aent.  Cela  seul  en  dit  long. 

Pons  expoœr  l'état  actuel  du  Monde  nocialitte^  M.  de  Seilhae 
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divise  son  livre  en  trois  sections  :  1<^  les  Partis  socialistes  politi- 
ques; 2^  les  Congrès  socialistes  politiques;  3^  les  diverses  for- 
mules du  collectivisme.  On  y  trouve  plus  de  documents  que  d'idées 
originales.  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  a  le  collectivisme 
n'aurait  d'autre  avantage  que  de  nous  conduire  à  l'uniformité 
désespérante,  l'initiative  individuelle  étant  supprimée,  c'est-à- 
dire  le  principal  ressort  qui  a  déterminé  toutes  les  créations  et 
toutes  les  actions,  étant  brisé.  » 

Heureusement,  nous  pouvons  nous  en  rapporter  aux  collecti- 
vistes du  soin  de  ne  pas  appliquer  leur  système,  pas  plus  que  les 
républicains  n'ont  appliqué  le  leur. 

H.   BOUBT. 


CeNTSALIZING   TENDENCIES    in    THE    ADMINISTRATION    OF    InDIANà    iTeU- 

dances  de  V administration  d'Indiana  vers  la  centralisation), 
par  William  A.  Rawles.  1  vol.  in-8.  New- York,  Macmillan  Cie, 
1903. 

On  constate  aux  Etats-Unis,  comme  en  beaucoup  d'autres  Etats, 
une  tendance  très  marquée  vers  la  centralisation.  Sous  la  domi- 
nation française,  il  n'y  avait,  dans  ce  qui  est  maintenant  l'In- 
diana,  presque  rien  de  ce  qu'on  peut  appeler  un  gouvernement 
civil.  Les  habitants  étaient  tranquilles  et  contents,  honnêtes  dans 
leurs  transactions,  et  simples  dans  leur  manière  de  vivre.  La  mul- 
titude de  fonctions  exercées  aujourd'hui  par  l'Etat  et  les  muni- 
cipalités était  inconnue.  Quand  ce  territoire  fut  transféré  à  la 
Grande-Bretagne,  en  1763,  les  choses  restèrent  à  peu  près  dans  le 
même  état.  Mais  avec  le  temps,  les  attributions  de  l'Etat  et  des 
municipalités  se  sont  étendues  ;  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle 
surtout,  s'est  distinguée  sous  ce  rapport. 

Est-ce  un  bien  î  Est-ce  un  mal  1  Pour  répondre  à  cette  question, 
M.  William  A.  Rawles  fait  l'histoire  de  ce  mouvement  pour 
l'Etat  d'Indiana.  Il  nous  expose  comment  et  dans  quelle  mesure 
la  centralisation  s'est  développée  en  matière  d'éducation  publique, 
de  bienfaisance  et  de  correction,  de  médecine  et  d'hygiène,  de 
police  et  de  taxation  ;  il  réunit  ensuite,  dans  la  conclusion,  les  ré- 
sultats généraux  et  recherche  les  causes  de  la  centralisation. 

M.  Rawles  trouve  que  la  centralisation  a  produit  de  bons 
effets  qu'il  énumère  complaisamment.  Quant  aux  causes  qui  ont 
préparé  la  voie  à  la  centralisation  ou  l'ont  rendue  inévitable, 
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Wku,  premier  rang  vient  le  progprès  de  la  population.  «  Un  accrois- 
sement  de  population,  dît-il,  est  de  lui-même  une  cause  suffisante 
pour  l'extension  des  fonctions  gouvernementales  et  d'une  plus 
soigneuse  organisation  de  la  machine  administrative  ;  or,  le 
-feableau  suivant  montre  le  progrès  de  la  population  en  Indiana 
ciepuis  1800  : 

1800  1810  1820  1830  1840  1850  1860  1870  1880  1890  1900 


Population  totale  (en 

mUle) 5       24    147    343    685    988    1350  1680  1978  2192  2516 

Densité   par    mille 

carré 0.02    0.7    4.1    9.6    19.1  27.5    37.6  46.8    55.1  61.1  70.1 

Les  changements  survenus  dans  la  distribution  de  cette  popula- 
tion et  dans  les  occupations  du  peuple  en  sont  une  autre  cause. 

Le  tableau  suivant  montre  le  taux  de  la  population  totale  d' In- 
diana, demeurant  dans  les  villes  de  8.000  habitants  et  au-dessus 
pendant  chaque  décade  depuis  1850. 

1850  1860  1870  1880  1890  1900 

2.5  5  10  12.3  18.3  28.1 

En  conséquence  de  ce  mouvement  de  la  population,  la  valeur 
des  produits  manufacturés  en  Indiana,  qui  n'était  que  de 
818.700.000  il  y  a  50  ans,  s'est  élevé  à  8.378.000.000  en  1900. 

La  guerre  civile  a  été  aussi  un  facteur  efficace  de  la  centralisa- 
tion et  nous  pouvons  ajouter  que  la  dernière  guerre  de  Cuba  et 
des  Philippines  en  sera  un  autre. 

Les  progrès  de  la  science,  spécialement  de  la  science  médicale, 
ont  également  contribué  à  ce  mouvement.  Le  public,  convaincu  de 
la  vérité  des  théories  microbiennes  modernes,  a  voulu  que  les  mé- 
thodes scientifiques  fussent  appliquées  sous  la  direction  d'hommes 
eompétents,  ce  qui  fit  recourir  à  l'établissement  d'une  autorité 
centrale. 

Telles  sont  les  principales  causes  auxquelles  l'auteur  attribue 
le  progrès  de  la  centralisation  en  Indiana.  Quelle  est  leur  valeur  ? 
Nous  ne  voyons  pas,  d'abord,  pourquoi  l'accroissement  de  la  popu- 
lation serait  une  cause  d'extension  des  attributions  de  l'Etat. 
Prenons,  par  exemple,  l'instruction.  Plus  la  population  aug- 
mente et  se  densifie,  plus  il  lui  devient  facile  de  créer  des  écoles 
et  de  les  entretenir  à  moins  de  frais,  sans  que  l'Etat  s'en  mêle. 
Elle' ne  le  peut  pas?  L'Etat  le  pourra  encore  moins,  puisqu'il  ne 
tire  ses  ressources  que  des  particuliers,  et  non  sans  déchet.  Elle 
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ne  le  veut  pas?  De  quel  droit  TËtat  va-t-il  substituer  sa  volonté 
à  celle  du  peuple»  dont  il  tient  tous  ses  droits,  son  existence  même. 

Les  changements  survenus  dans  la  distribution  de  la  popula- 
tion, racroissemei^  des  villes,  n'est-il  pas  en  gpraaide  partie  na 
effet,  avant  d'être  une  cause  de  centralisation  1  Beprenons  le  i 
exemple.  Sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'écoles,  l'Ëtat  se  i 
en  devoir  d'en  créer.  Ne  pouvant  en  établir  partout,  il  attire  sur 
les  points  où  sa  nouvelle  fonction  s'exerce,  un  surcroît  de  popula- 
tion. Que  l'Etat  s'occupe  de  bienfaisance,  de  justice,  de  police,  etc^ 
son  action  sera  toujours  locale  et  aura  pour  résultat  de  faire 
affluer  la  population  sur  les  points  où  il  l'exercera. 

Les  progrès  de  la  science  médicale?...  Nous  n'avons  pas  à  faire 
un  livre  à  côté  du  livre  ;  nous  voulons  seulement  montrer  que  les 
progT^  de  la  centralisation  sont  loin  d'être  bienfaisants  et  par 
conséquent  justifiés.  D'autant  plus  que  l'extension  des  fonctions 
administratives  ne  marche  jamais  sans  l'extension  proportion- 
nelle —  et  même  au  delà  —  des  charges  publiques. 

Il  est  naturel,  dit  M.  Rawles,  que  la  consolidation  étant  d'une 
plus  grande  efficacité  dans  le  domaine  de  la  production,  on  cher- 
che à  appliquer  la  même  méthode  dans  le  domaine  de  l'administra- 
tion politique  . 

Voilà  bien  le  dernier  argument  que  les  centralisateurs  devraient 
invoquer.  La  consolidation  de  la  production  a  pour  but  et  pour 
résultat  (quand  elle  évolue  librement),  de  réduire  les  frais  géné- 
raux. La  consolidation  politique  et  administrative  a  toujours 
pour  résultat  immanquable  de  les  augmenter. 

Nous  sommes  donc  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  William 
Rawles,  qui  considère  la  centralisation  comme  un  bien.  Au  sur- 
plus, pour  s'assurer  de  ce  qu'il  en  est,  il  suffit  d'écouter  la  ru- 
meur publique,  les  récriminations  de  plus  en  plus  pressantes  et 
violentes  à  mesure  que  la  centralisation  —  et  par  conséquent  la 
taxation  —  progresse.  Si  la  centralisation  contribuait  au  bonheur 
du  genre  humain,  que  signifierait  ce  concert  de  plaintes  toujours 
plus  clamoreusei? 

H.  BouËT. 


Le  péril  Américain,  par  Paul  Séb,  br.  in-8®,  Paris, 
Félix  Alcan.  1903. 

Pour  qui  l'Amérique  est-elle  un  péril  %  Pour  la  vieille  Europe. 
En  quoi  consiste  ce  péril  %  «  Tout,  dans  le  monde  moderne,  dit 
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J£.  Sée,  repo0e  sur  le  machimame  ;  la  nation  qui  peut  produire  le 
fer  et  la  houille  à  bon  marché  et  qui  a  le  goût  de  la  mécanique, 
dominera  le  monde.  Ce  fut  longtemps  la  destinée  de  l'Angleterre, 
c'est  maintenant  celle  de  TAmérique.  » 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  en  quoi  peut  consister  la  domination 
en  matière  commerciale.  Il  me  paraîtrait  même  plus  rationnel  de 
dire  que  la  nation  la  mieux  outillée  servira  le  monde,  exportera 
sans  importer. 

La  domination,  admise  ou  non,  quelles  sont  les  causeg,  d'après 
M.  Sée,  de  la  supériorité  de  l'Amérique  sur  l'Europe  1  C'est 
d'abord  la  protection;  mais  l'auteur  annonce  qu'il  ne  parle  que 
de  ses  effets  imniédiats,  les  seuls,  ajoute-t-il,  qu'il  soit  donné  à  un 
observateur  de  constater  au  cours  d'une  existence  humaine. 

Un  observateur  superficiel  ne  constate  effectivement  que  les  effets 
immédiats  de  la  protection,  mais  avec  un  peu  d'attention  on  pemt 
aisément  constater  des  effets  plus  éloignés.  M.  Sée  lui-même  le 
fait  lorsqu'il  remarque  que  les  primes  données  au  Canada  à  l'in- 
dustrie métallurgique  profitent,  non  pas  aux  Canadiens,  mais 
aux  Américains  qui  viennent  s'établir  au  Canada.  Or,  la  protec- 
tion n'a  pas  plus  profité  aux  Américains  que  les  primes  aux  Ca- 
nadiens. 

L'éducation  américaine  est  une  autre  cause  de  supériorité. 
«  L'éducation  technique  en  Europe  est  toute  théorique,  en  Amé- 
rique elle  est  absolument  pratique.  On  ne  forme  les  ingénieurs 
qu'après  qu'ils  ont  passé  par  l'atelier.  » 

Autre  cause:  l'ouvrier  américain  gagne  un  salaire  double  du 
nôtre,  mais  produit  plus  que  le  quadruple  dans  certaines  indus- 
tries. M.  Sée  ajoute  que  l'ouvrier  américain  n'a  aucune  idée  de 
aocialisme,  de  participation  dans  les  bénéfices  ou  de  limitation  de 
la  quantité  du  travail  fourni,  comme  le  prêchent  les  syndicats  eu- 
ropéens. 

Ceci  nous  paraît  un  peu  exagéré,  même  pour  aujourd'hui.  Quant 
à  demain,  on  ne  peut  en  répondre.  Si  les  mêmes  causes  agissent, 
des  effets  analogues  se  produiront. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  Sée  sur  les  diverses  industries 
américaines  sont  précis  et  précieux;  ils  intéresseront  les  indus- 
triels similaires  de  l'Europe. 

Le  jugement  qœ  l'auteur  porte  sur  les  trusts  est  aussi  très  sensé. 
«  Les  trusts  pourraient  très  bien  ne  pas  être  de  bonnes  affaires: 
ou  les  majorations  seront  trop  fortes,  ou  les  dividendes  ne  serooÉ 
que  médiocres  ou  nuls...  Si  daoM  les  bonnes  années  le  capital  ne 
rapporte  que  5  %,  c'est  trop  jieu,  et  encore  faudrait-il  voir  au  fond 
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de  l'affaire.  »  Bien  avisés  seront  donc  ceux  qui  tireront  à  temps 
leur  épingle  du  jeu  ou  qui  s'abstiendront  de  l'y  engager. 

RauxEL. 


Les  Sociétés  commerciales  en  Allemagne,  par  Jacques  Yavasseub. 
br.  in-8®.   Paris,  impr.   Paul  Dupont.   1903. 

Les  sociétés  commerciales  ont  pris  un  développement  considé- 
rable en  Allemagne  depuis  la  guerre  franco-allemande.  En  1871, 
207  sociétés  anonymes  ont  été  créées  avec  un  capital  actions  de 
766.760.000  marks;  en  1872,  479,  au  capital  de  1.477.734.000  marks. 
Dans  les  années  subséquentes  le  mouvement  s'est*  ralenti,  mais 
est  néanmoins  resté  important.  La  crise  qui  a  éclaté  en  ces 
derniers  temps  doit-elle  être  attribuée  à  ces  sociétés  ou  à  la  légis- 
lation qui  les  régit  ?  Pour  résoudre  ce  problème,  M.  Tavasseur  a 
étudié  sur  place  la  législation  relative  aux  sociétés  commerciales 
en  Allemagne,  leur  constitution,  leur  fonctionnement,  etc.  Au 
point  de  vue  de  la  crise  de  Leipzig,  dit  l'auteur,  les  administra- 
teurs ont  été  accusés  d'imprudence,  de  légèreté  et  les  conseils  de 
surveillance  d'incurie  et  de  négligence;  mais  ces  reproches  et  cri- 
tiques ne  s'adressent  pas  à  la  forme  de  la  société  anonyme,  à 
l'institution  elle-même,  mais  beaucoup  plus  à  l'espèce  humaine  en 
général.  Les  administrateurs  ne  consacrent  que  peu  de  temps  à 
la  marche  des  affaires  sociales;  le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit bien  périodiquement,  mais  il  ne  prend  qu'une  connaissance 
imparfaite,  par  le  rapport  qu'on  lui  fait,  de  la  situation  de  la 
société  qu'il  administre.  Beaucoup  de  ces  administrateurs  ne  peu- 
vent pas  matériellement  disposer  d'un  temps  suffisant,  parce  qu'ils 
cumulent  ces  fonctions  dans  un  trop  grand  nombre  de  sociétés; 
ainsi  on  a  calculé  que  70  personnes  étaient  administrateurs  de 
1.184  sociétés,  une  même  personne  remplit  ces  fonctions  dans 
35  sociétés  ;  2  dans  30,  1  dans  28,  1  dans  26,  3  dans  24,  2  dans  23» 

I  dans  21,  3  dans  20,  2  dans  19,  4  dans  18,  5  dans  17,  14  dans  16» 

II  dans  15,  5  dans  14. 

Les  conseils  de  surveillance  sont  organisés  et  fonctionnent  à  peu 
près  de  la  même  façon.  Des  gens  qui  ne  sont  pas  qualifiés  pour 
Tacceptation  de  ces  places  se  plaisent  à  empocher  des  tantièmes; 
ces  positions  sont  prises  par  des  personnes  dont  le  temps  est  déjà 
beaucoup  trop  pris,  pour  qu'ils  remplissent  bien  leurs  fonctions. 

«  Quand  on  regarde,  dit  un  journaliste  allemand,  les  personnes 
dans  les  mains  desquelles  sont  tant  de  places  de  conseillers  de  sur- 
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veillanoe,  on  se  demande  comment  ces  gens,  qui  ont  à  s'occuper  de 
leurs  propres  affaires,  à  gérer  leur  fortune  privée,  à  vivre  avec 
leur  famille,  qui  ont  de  grands  devoirs  mondains,  leurs  plaisirs  à 
satisfaire,  des  voyages  de  plaisir  à  faire,  comment  ces  gens  peuvent 
encore  trouver  le  temps  de  remplir  tous  les  devoirs  de  conseillers 
de  surveillance  de  si  nombreuses  sociétés.  La  réponse  à  cela  est 
qu'en  beaucoup  de  cas  la  fonction  principale  de  membre  de  con- 
seils de  surveillance  consiste  surtout  à  ramasser  les  tantièmes,  l'ac- 
complissement des  devoirs  est  regardé  comme  une  chose  secon- 
daire. » 

Le  journaliste,  loin  de  s'en  prendre  à  la  législation  elle-même, 
fait  appel  à  la  vigilance  des  actionnaires,  trop  souvent  inactifs 
et  indifférents. 

M.  Yavasseur  est  du  même  avis;  il  trouve  que  la  législation  al- 
lemande sur  les  sociétés  commerciales  est  sortie  victorieuse  de  la 
crise  qui  s'est  produite.  Toutefois,  il  lui  reproche  d'être  trop  mi- 
nutieuse, trop  riche  en  détails.  Elle  est  intéressante  à  consulter 
au  moment  où  la  réforme  de  la  législation  des  sociétés  par  actions 
est  à  l'ordre  du  jour  en  France;  mais,  une  reproduction  servile 
de  cette  loi  n'est  pas  à  désirer  pour  nous. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  en  quoi  la  législation  allemande  est 
sortie  victorieuse  de  la  crise  ;  je  me  demande  même  si  les  intéressés, 
les  actionnaires,  n'organiseraient  pas  mieux  leurs  conseils  d'admi- 
nistration et  de  surveillance,  si  la  loi  ne  les  en  dispensait  ou  ne 
les  empêchait  pas. 

ROUXEL. 


Le  socialisme  k£fobmiste  français,  par  A.  Millerand,  br.  in-18, 
Paris,  Georges  Bellais.  1903. 

Nul  socialiste,  disait  M.  Millerand  dans  son  discours  de  Saint- 
Mandé  (1896)  n'a  jamais  rêvé  de  transformer  d'un  coup  de  ba- 
guette magique  le  régime  capitaliste,  ni  d'édifier  sur  une  table 
rase  une  société  toute  nouvelle. 

Une  pareille  assertion  prouve  une  connaissance  par  trop  insuf- 
fisante de  l'histoire  du  socialisme  et  M.  Millerand  a  bien  fait  de 
dire,  dans  le  même  discours,  qu'il  n'était  pas  ancien  dans  le  parti. 
C'est  son  excuse.  Admettons  donc  que  nul  socialiste  ne  rêve  plus.,. 
€t  voyons  en  quoi    consiste  le  socialisme  réformiste. 

Le  but  du  socialisme  «  nouveau  jeu  »,  n'est  pas  «  de  construire 
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une  église  pour  une  secte,  mais  de  rendre  pour  tons  les  hommes  le 
monde  plus  habitable  par  la  disparition  successive  des  iniquités 
«ocdales...  » 

ce  Pour  tous  les  hommes  »,  e'esf  beaucoup.  Yoyons  le  moyen. 

Ce  moyen,  c'est  les  réformes  légales.  «  Si  nous  jugeons  la  vio- 
lence condamnable  autant  qu'inutile,  si  les  réformes  légales  nous 
paraissent  à  la  fois  l'objectif  immédiat  et  le  seul  procédé  pratique 
pour  nous  rapprocher  du  but  lointain...  » 

On  voit  que  M.  Millerand  ne  juge  pas  que  les  réformes  légales 
soient  violentes.  Elles  ne  le  sont  pas  pour  ceux  qui  sont  du  côté 
du  manche,  pour  la  majorité  plus  un,  mais  pour  tous  les  autres  7 

Après  le  moyen,  le  programme.  Trois  points  essentiels  sont  né- 
cessaires et  suffisants  pour  caractériser  un  programme  soeialîsto: 
(c  Intervention  de  l'Etat  pour  faire  passer  du  domaine  capitaliste 
dans  le  domaine  national  les  diverses  catégories  des  moyens  de 
production  et  d'échange  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  deviennent 
mûres  pour  l'appropriation  sociale;  conquête  des  pouvoirs  p«r 
blics  par  le  suffrage  universel  ;  entente  internationale  des  travail- 
leurs. » 

M.  Millerand  appelle  cela  introduire  peu  à  peu  dans  une  société 
en  proie  à  l'anarchie  économique  la  paix  et  Tordre  d'une  organi- 
sation harmonique. 

L'intervention  de  l'Etat,  le  suffrage  universel,  l'entente  des  tra- 
vailleurs n'ont-ils  pas  assez  fait  de  progrès  en  ces  derniers  temps 
pour  que  Ton  puisse  juger  de  l'harmonie  que  ces  trois  facteurs  in- 
troduisent dans  l'organisation  sociale?  Continuons,  si  le  cœur 
nous  en  dit,  mais  au  moins  appelons  les  choses  par  leur  nom:  les 
réformes  légales  sont  aussi  violentes  sinon  plus  que  les  révolutions. 
Joindre  la  ruse  à  la  force,  ce  n'est  pas  atténuer  la  violence,  c'est, 
au  contraire,  l'aggraver.  Le  socialisme  réformiste  français  est  un 
recueil  de  discours  prononcés  par  l'auteur  en  diverses  circons- 
tances. Ce  petit  volume  forme  le  n°  15  de  la  Bibliothèque  socia- 
liste, qui  comprend  des  œuvres  de  propagande,  de  doctrine,  d'his- 
toire socialistes. 

BOUXEL. 


L'Italia  e  I  TRATTATi  Di  cOMMERCio.  (  L'Italie  et  les  traitée  de 
Commerce),  par  Attilio  Cabiali  e  Luioi  Einaudi,  br.  in-8®.  Mi- 
lano.  1903. 
Avant  de  renouveler  les  conventions  commerciales  établies  en 

1892,  il  importe  de  se  rendre  compte  des  résultats  qu'elles  ont  pro- 
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daits  sur  le  commerce  et  l'industrie.  C'est  ce  que  font  dans  ce  petit 
molnne  MM.  Gabiali  et»  Einaudi.  Après  m  coup  d'orâl  sur  le  mou- 
vement commercial  en  Italie  avant  1882»  ils  étudient  le  commerce 
en  général  de  1892  à  1901,  puis  le  système  douanier  et  les  indus- 
'tries  dn  coton,  de  la  laine,  du  fer,  de  la  soie;  ensuite  le  système 
douanier  et  l'agriculture.  Le  but  des  auteurs  est  de  chercher  à  in- 
^resser  le  prolétariat  à  cette  importante  question  des  traités  de 
commerce,  qui  est  de  si  grande  conséquence  pour  les  ouvriers;  de 
montrer  que  la  protection  à  telle  ou  telle  branche  de  Tactivité  éco- 
nomique ne  se  résout  pas,  comme  on  le  prétend,  en  protection  du 
toavail  national  et  en  élévation  des  salaires. 

Les  tarifs  protecteurs  de  1902  ont  eu  pour  efTet  de  faire  conver- 
ger violemment  trop  de  capitaux  dans  les  industries  protégées,  dé- 
truisant ainsi,  par  leur  exagération,  les  résultats  espérés  de  la 
protection.  Les  résultats  de  cette  campagne  protectionniste  sont  la 
plus  éclatante  confirmation  des  vérités  économiques  et  la  plus 
inexorable  condamnation  de  tous  les  sophismes  de  la  protection. 
On  se  demande  comment,  dans  les  traités  de  commerce  et  notam- 
ment dans  ceux  de  1892,  ce  sont  les  groupes  économiques  les  moins 
nombreux,  les  industriels,  qui  prédominent  au  détriment  de  la 
masse  des  agriculteurs.  C'est  que  les  moins  nombreux,  bien  coalisés 
et  intéressés,  emploient  à  conquérir  les  millions    une  énergie  des 
milliers  de  fois  plus  grande  que  celle  qu'y  mettent  les  plus  nom- 
breux. 

Le  moyen  de  prévenir  cet  abus  est  que  le  grand  nombre  se  coalise 
contre  le  petit.  Le  parti  socialiste  est  seul  assez  puissant  en  Italie 
pour  tenir  tête  au  parti  protectionniste.  Lui  seul  peut  entraîner 
les  masses  par  la  persuasion  et  par  l'autorité. 

MM.  Cabiali  et  Einaudi  conseillent  donc  à  ce  parti  de  prendre 
l'initiative  du  mouvement  antiprotectionniste,  et  ils  engagent  les 
libre-échangistes  à  se  joindre  aux  socialistes.  Cette  association 
poursuivrait  la  réduction  graduelle  des  taxes  sur  les  grains 
d'abord,  puis  sur  les  autres  produits. 

a  De  quelque  fa^n  qu'on  envisage  le  problème,  nous  voyons  que 
tout  converge  vers  une  unique  conséquence.  Voulons-nous  obtenir 
les  transports  à  bon  marché)  Nous  devons  réduire  un  des  éléments 
de  leur  coût,  celui  des  taxes.  Voulons-nous  une  marine  marchande 
&>Eie  et  nombreuse?  Nous  devons  intensifier  le  commerce,  c'est-à- 
dire  supprimer  la  barrière  la  plus  formidable  :  les  taxes.  Voulons- 
nous  améliorer  les  conditions  des  classes  travailleuseB  et  consom- 
Baferices  en  Italie  ?  Noua  devons  abolir  les  taxes.  » 

BOUXBL. 
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La  faillite  du  socialisme,  par  Jules  Guérin.  1  vol.  .in-18.  Paris. 
Quillaume  et  Cie,  1902 

Peut-on  dénoncer  la  faillite  du  socialisme?  En  pratique,  pas 
d'une  manière  absolue,  puisqu'il  n'a  pas  encore  été  appliqué  inté- 
gralement. Toutefois  il  est  visible  que  plus  il  prend  d'extension, 
j)lus  on  s'éloigne  de  la  solution  du  problème  social.  C'est  donc 
bien  une  faillite  relative,  qui  autorise  à  prévoir  la  faillite  totale, 
le.  cas  échéant. 

D'autre  part,  en  théorie,  la  faillite  est  manifeste.  Considéré 
comme  doctrine  sociale  ou  sociologique,  le  socialisme  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  ondoyant  et  divers;  il  varie  sans  cesse  et,  comme 
l'avouent  ses  adeptes  mêmes,  plus  il  s'étend,  plus  il  s'atténue  pour 
se  rapprocher  du  «  hourgeoisisme  »  et  s'y  fondre. 

M.  Guérin  paraît  donc  autorisé  à  dire  que  le  socialisme  a  failli 
et  qu'il  faillira  de  plus  en  plus.  Pour  le  prouver,  l'auteur  com- 
mence par  définir  le  socialisme.  Il  écarte  les  définitions  vagues  et 
sentimentales  et  ne  retient  que  le  collectivisme  et  l'anarchisme. 
Ces  deux  systèmes  sont  également  anti-scientifiques,  quoi  qu'en  di- 
sent leurs  apôtres.  En  effet,  la  science  nous  enseigne  que  la  loi 
universelle  est  l'évolution;  or  l'évolution  est,  a  toujours  été  et  sera 
toujours  lente  et  ((  c'est  folie  de  croire,  et  au-dessus  des  forces 
humaines  de  vouloir  précipiter  le  mouvement  par  la  révolution  ou 
par  la  violence  »,  comme  le  veulent  les  collectivistes  et  les  anar- 
-chistes. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Guérin  dans  sa  critique  du  socialisme, 
'disons  seulement  que,  s'il  fallait  choisir,  il  donnerait  la  préférence 
à  l'anarchisme  sur  le  collectivisme,  et  voyons  un  peu  les  réformes 
qu'il  propose. 

La  propriété  doit  être  maintenue,  mais  il  faut  qu'elle  circule 
avec  l'homme,  comme  une  marchandises,  comme  une  monnaie.  «  La 
propriété  et  le  propriétaire  doivent  être  absolument  libres.  » 

Le  capital  n'est  point  le  vampire  que  l'on  prétend,  s'il  se  nour- 
rit de  l'industrie,  il  la  nourrit  aussi  et  la  part  qu'il  prélève  va 
toujours  en  diminuant,  ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  lui  qui  fait 
la  loi  et  que  le  «  capitalisme  »  est  un  mot  ronflant,  une  cymbale 
retentissante,  mais  c'est  tout. 

M.  Guérin  est  grand  partisan  de  la  vie  rurale  et  de  l'industrie 
agricole.  Il  dit  de  très  bonnes  choses  à  ce  sujet,  mais  il  nous 
paraît  s'égarer  lorsque,  d'une  part,  il  constate  avec  tant  d'autres 
que  les  écoles  officielles,  agricoles  aussi  bien  que  littéraires,  scien- 
tifiques, industrielles  —  ne  produisent  que  des  parasites  sociaux. 
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ei  que  la  principale  cause  de  Tabandon  des  campagnes  est  ((  la  dif- 
fusion de  rinstruction  et  une  ambition  démesurée  »;  et  que,  d'au- 
tre part,  il  demande  qu'il  y  ait  des  écoles  d'agriculture,  comme  il 
y  a  des  écoles  de  lettres,  sciences  et  arts,  encouragées,  subvention- 
nées par  TEtat. 

Je  me  méfie  de  la  protection  de  l'Etat.  Qu'il  cesse  seulement  de 
protéger,  aux  frais  des  agriculteurs,  les  lettrés,  les  artistes,  les 
savants,  qui  seront  toujours  assez  nombreux  ;  alors  les  agriculteurs, 
plus  aisés,  moins  écrasés  d'impôts,  pourront  s'instruire  à  leur 
guise  beaucoup  mieux  que  ne  le  feraient  tous  les  professeurs  offi- 
ciels. 

Los  idées  de  M.  Guérin  sur  la  colonisation  méritent  aussi  d'atti- 
rer l'attention  des  lecteurs.  Au  lieu  de  conquérir,  toujours  con- 
qi'.érir,  M.  Guérin  veut  que  l'on  mette  en  valeur  les  territoires  de- 
puis longtemps  possédés.  Il  donne  comme  exemple  la  Corse,  île  de 
piédilection,  qui  pourrait  être  très  productive  et  qui  ne  l'est  pas 
faute  d'hommes  et  de  capitaux  que  l'on  va  gaspiller  dans  tous  les 
coins  du  globe. 

M.  Guérin  émet  beaucoup  d'autres  idées,  souvent  bonnes,  mais 
pas  toujours,  —  par  exemple  ce  qu'il  dit  des  propriétés  à  attribuer 
à  l'Etat;  —  en  tout  cas,  il  fait  preuve  d'une  grande  indépendance 
de  pensée.  Il  serait  seulement  à  désirer  qu'il  s'appliquât  non  pas  à 
faire  de  l'esprit,  à  bien  tourner  des  phrases  vides,  mais  mûrir  ses 
idées,  à  les  mieux  ordonner,  à  les  exposer  plus  clairement.  L'es- 
sentiel est  bien  d'avoir  des  idées,  mais  un  plat  est  plus  ou  moins 
bon  suivant  la  manière  dont  il  est  apprêté;  non  seulement  plus 
ou  moins  bon,  mais  plus  ou  moins  digestible  et,  par  conséquent, 
nutritif. 

ROUXEL. 


Gli  aggravi  sul  consumo  e  l'ecoxomia  nazionale.  (Les  impôts  sur 
les  consommations  et  l'économie  nationale),  par  Alberto  Gio- 
vaknini.  br.  in-8**,Milano.  Ad.  Kaschitz  et  Cie,  1903. 

Les  impôts  indirects,  douaniers  et  autres,  sont  très  élevés  en 
Italie.  Le  blé  est  grevé  de  50  %  de  son  prix  de  revient;  le  café  de 
100  %;  le  pétrole  de  30  %  ;  le  sucre  de  400  %  ;  le  sel  de  1.825  %. 
Les  impôts  sur  la  consommation  équivalent  ainsi  à  30  %  du  sa- 
laire des  ouvriers.  Le  parti  républicain  italien  a  donc  grandement 
raison  de  réclamer  la  réduction  et  même  la  suppression  de  ces 
«c  droits  »  de  l'Etat  sur  la  vie  des  citoyens.  C'est  ce  qu'il  vient 

T.  I".  —  JANVIER  1904.  10 
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de  faire  dans  le  VII*  Congrès  national  qui  s'est  tenu  à  Forli  les 
3,  4  et  ô  octobre  dernier  et  dont  M.  Giovannini  expose  ici  le  pro- 
gramme. 

Après  avoir  montré  les  avantages  de  cette  réforme  et  spéciale- 
ment de  la  suppression  des  droits  de  douane  sur  le  blé,  M.  Gio- 
vannini répond  à  Téternelle  et  invariable  objection  :  «  La  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  grains  serait  la  ruine  de  l'agricul- 
ture italienne.  »  Pas  le  moins  du  monde,  répond  M.  Giovannini. 
Les  faits  prouvent  que  les  pays  où  la  douane  est  inconnue  sont 
ceux  où  le  rendement  est  le  plus  élevé  et  réciproquement,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 

Taxe  SOT  le  blé    ProdnctioQ 
en  francs       par  hectare 
en  hectolitre 

Hollande   exempt  28 

Danemarck  id.  27 

Angleterre  id.  26 

Suisse    4.60  19 

Allemagne   4.66  18 

France    7.40  16 

Italie    8    »  10 

«  O  protection,  comme  tu  es  productive  !  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  nous  demandons  la  suppression  de  la  taxe 
sur  les  grains  —  même  en  supposant  que  cette  réforme  tourne  au 
détriment  des  propriétaires,  —  nous  ne  nous  arrêtons  pas  là;  nous 
demandons  aussi  la  suppression  de  la  taxe  sur  les  produits  sidé- 
rurgiques nécessaires  à  l'agriculture,  de  la  gabelle  sur  le  sel,  des 
primes  à  la  marine  marchande;  autant  de  réformes  qui  seraient 
profitables  aux  agriculteurs.  Nous  demandons  encore  une  forte 
réduction  des  dépenses  militaires,  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
tout  le  monde. 

Telles  sont  les  principales  réformes  demandées  par  le  parti  ré- 
publicain italien  dans  son  dernier  Congrès.  Quels  sont  les  moyens 
à  employer  pour  les  obtenir  ?  M.  Giovannini  ne  croit  pas  qu'elles 
puissent  venir  d'en  haut  ;  il  pense  que  le  libre-éehange,  imposé  à  la 
France  par  Napoléon  III,  a  montré  peu  de  vitalité,  précisément 
parce  qu'il  venait  d'en  haut  et  que  le  peuple  n'y  était  pas  préparé. 
u  Nous  devons  faire  en  sorte  que  le  peuple  veuille  et  impose  cette 
réforme,  ce  qui  arriveia  quand  nous  aurons  dissipé  les  préjugés  et 
les  erreurs.  »  C'est  cette  tâche  qu'a  entreprise  le  parti  républicmiii 
italien.  Novs  ne  pouvons  qu'approuver  son  but  et  le  moyen  qu'il 
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enploÂe  pour  le  réaliser;  «et  nous  souhaitons  qu'il  se  forme  49 
Bonbceuses  li^HieB  àsâ.  même  ^enre  dans  d'autros  pays  que  nous  con 
naiflsonB  bien  «et  qui  seoifEveiit  piss  ou  moins  du  même  mal. 

ROUXEL. 


UAbrttbatk  negli  Sgioipebi  (L^arbitrage  dans  les  grèves  par  Bic- 
CA&oo  D4LLA  YoLTA^  br.  in-8'>.  Bologna,  Alfonso  Garagnani  e  figli. 
1903.) 

Les  grèves  nuisent  aux  consommateurs,  cela  n'est  pas  douteux: 
tout  ce  qui  raréfie  la  îwroduction  tend  à  élever  les  prix  des  produits. 
Elles  ne  profitent  guère  aux  patrons  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
Elles  profitent  encore  moins  aux  ouvriers,  puisqu'il  esrt;  prouvé  que, 
sans  syndicats,  ni  grèves,  la  condition  des  femmes  et  celle  des 
ouvriers  ruraux  s'est  améliorée  autant  et  même  plus  que  celle  des 
prolétaires  d'usines. 

Non  seulement  les  ouvriers  de  l'industrie  ne  gagnent  rien  à  ce 
jeu,  mais  ils  y  perdent  plus  que  les  patrons.  Aux  Etats-Unis,  par 
exemple,  dit  M.  Riccardo  dalla  Volta,  de  1881  à  1900,  les  22.793 
grèves  et  les  1.005  lock-out  survenus  dans  cette  période  ont  causé 
aux  ouvriers  une  perte  de  salaires  de  1.534  millions  ae  francs,  tan- 
dis que  les  entrepreneurs  n'ont  perdu  que  713  millions.  L'auteur 
ajoute  que  ces  pertes  sont  rarement  compensées  par  l'augmentation 
de  salaire  obtenue.  Cette  augmentation  n'est  ainsi  que  nominale 
ou  même  négative.  On  comprend  qu'avec  un  pareil  système  le  ma- 
laise et  le  mécontentement  des  ouvriers  aillent  toujours  croissant. 

Il  est  donc  fort  à  désirer  que  les  grèves  disparaissent  ou  tout  au 
moins  deviennent  plus  rares.  On  y  cherche  remède  de  divers  côtés 
et  notamment  dans  l'arbitrage.  Le  dernier  Congrès  national  ita- 
lien, tenu  à  Palerme,  s'est  occupé  de  cette  question,  et  la  présente 
brochure  est  un  Bapport  présenté  à  ce  Congrès.  Les  principales 
conclusions  de  l'auteur  sont  que,  en  règle  générale,  l'arbitrage  obli- 
gatoire pour  la  solution  des  différends  entre  entrepreneurs  et  tra- 
vailleurs Jie  peut  êtoe  admis,  parce  qu'il  constituerait  une  grave 
▼ialation  de  la  liberté  des  contrats  ;  que  son  application  en  Italie 
rencontrerait  d'insurmontables  difficultés;  qu'il  faut  éviter  «de 
multiplier  inutilement,  avec  gaspillage  de  temps  et  d'argent,  les 
institutions  et  les  fonctions  publiques,  etc. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  conclusions  et  nous  ajoute- 
rons volontiers  qu'il  faudrait  par-dessus  tout  cesser  d'enseigner 
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aux  ouvriers  qu'il  y  a  antagonisme  naturel  et  irréductible  entre  le 
capital  et  le  travail.  Quand  ils  sauront  que  rharmonie  est  la  règle 
et  que  Tantagonisme  n'est  que  l'exception,  la  question  des  grèves 
sera  bien  près  d'être  résolue. 

ROUXEL. 


I    BeNEFIZI    DELL'    ASSIGUBATIONE   OPERAIA    OBLIGATOBIA   IN   GeB]CANL\ 

(Les  bienfaits  de  V assurance  ouvrière  obligatoire  en  Âllemctgne), 

par  LuiQi  Gk)FFRED0  Profumo.  Br.  in  8°.  Genova,  1902. 

L'assurance  obligatoire  est  approuvée  par  tout  le  monde  en  Al- 
lemagne, surtout  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons.  Ses  bienfaits 
surpassent  toutes  les  espérances.  La  satisfaction  générale  est  si 
grande,  qu'après  avoir  assuré  les  ouvriers  contre  la  maladie,  les 
accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  on  s'occupe  d'étendre  l'obli- 
gatoriété  à  l'assurance  contre  le  chômage. 

M.  Profumo  expose  complaisamment  les  avantages  physiques  et 
moraux  qui  résultent,  d'après  lui,  de  ce  système.  Le  principal  avan- 
tage moral  est  que  le  travailleur  allemand  se  trouve  tenu  à  s'in- 
gérer dans  l'administration  des  Associations  de  métiers.  Cette  par 
ticipation  de  l'ouvrier  à  l'administration  «  constitue  pour  lui  la 
plus  haute  école  de  civilisation  ». 

Nous  inclinons  fort  à  croire  que  c'est  là  plutôt  une  école  de  bu- 
reaucratie et  que  les  ouvriers  américains,  par  exemple,  qui  s'as- 
surent eux-mêmes,  sans  le  secours  des  patrons  ni  de  l'Etat,  sont 
ainsi  à  une  plus  haute  école  de  civilisation  que  les  ouvriers  alle- 
mands. 

L'assurance  obligatoire  présente  encore  un  bien  supérieur,  d'or- 
dre social  :  elle  apprend  aux  patrons  et  aux  ouvriers  le  respect  mu- 
tuel et  l'amour  réciproque.  De  ce  fait  émane  l'harmonie  dont  les 
nations  modernes  ont  tant  besoin. 

On  voit  que  M.  Profumo  se  contente  de  peu  et  à  courte  échéance. 
L'assurance  obligatoire  est  encore  bien  jeune  pour  qu'on  puisse 
porter  sur  son  compte  un  tel  jugement.  Puisqu'une  si  parfaite 
harmonie  règne  en  Allemagne  entre  patrons  et  ouvriers,  l'auteur 
devrait  bien  nous  dire  d'où  sortent  les  millions  d'électeurs  !Ço- 
cialistes  que  l'on  compte  en  Allemagne  et  les  36  candidats  qu'ils 
ont  élus. 

HOUXEL. 
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SoMMAiBB  :  Les  conventions  d'arbitrage.  —  L'Etat  industriel.  — 
Un  échec  des  protectionnistes  à  la  Commission  des  douanes.  —  A 
quoi  servent  les  primes  à  la  navigation.  —  Le  futur  tarif  de 
M.  Chamberlain.  —  Un  discours  libre-échangiste  de  M.  Van  Ele- 
wyck.  —  Les  impôts  civilisateurs  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar. 
—  Autres  pratiques  civilisatrices.  —  Opinion  de  Pierre  Leroux  sur 
le  socialisme  révolutionnaire.  —  Le  Traité  pratique  des  impôts  de 
M.  Caillaux,  apprécié  par  M.  Méline. 

La  môme  convention  d'arbitrage  qui  a  été  conclue  au  mois 
d'octobre  dernier  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'a  été  le  25  dé- 
cembre, entre  la  France  et  l'Italie.  On  annonce  aussi  la  conclu- 
sion d'une  convention  analogue  entre  l'Angleterre  et  l'Italie.  On 
sait  que  ces  conventions  ont  pour  objet  de  soumettre  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  les  différends  qui  ne  mettent 
en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance,  ni  l'honneur 
des  deux  Etats  contractants.  Seulement,  on  peut  regretter  que 
les  auteurs  de  ces  instruments  de  paix  aient  négligé  d'établir  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  intérêts  qui  sont  vitaux  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

On  peut  s'étonner  aussi  que  l'auguste  promoteur  de  la  Cour 
d'arbitrage  de  La  Haye  n'ait  pas  songé  à  lui  soumettre  le  diffé- 
rend qui  s'est  élevé  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Il  aurait  pu  ainsi 
épargner,  aux  deux  pays,  les  frais  de  leurs  préparatifs  de  guerre 
sans  parler  des  perturbations  financières  et  autres  que  cause 
partout  la  crainte  d'une  rupture  de  la  paix. 


A  propos  des  abus  passés  à  l'état  chronique  de  l'Administra- 
tion des  télégraphes  et  des  téléphones,  et  en  particulier  du  sans- 
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gêne  de  ses  fonctionnaires  des  deux  sexes,  le  Journal  des  Débats 
analyse  les  causes  de  rinfériorilé  de  TEtat  industriel  en  compa- 
raison des  industries  privées. 

L'Etat  qui  lève  Timpôt  par  voie  d'autorité,  dit-il,  et  use,  pour 
cela,  des  agents  de  la  fores  puUiqpiM,  ne  saurait  se  soustraire  à 
cette  habitude  lorsqu'il  se  transforme  en  industriel.  Pour  lui,  • 
toucher  une  facture,  présenter  une  quittance  d'abonnement,  c'est 
tout  comme  s'il  vous  réclamait  vos  impôts.  Il  oublie  la  qualité 
d'industriel  qu'il  a  voulu  prendre;  ce  n'est  pas  le  prix  d'un  ser- 
vice rendu  qu'il  entend  percevoir.  Aussi,  se  sert-il  des  commissai- 
res de  police  coixune  garçons  de  recettes.  Cette  miétkode  a'a  visa 
qui  doive  siurpirendre.  L'Ëiat,.  dana  fe&  kôs.  conatitvtiTes  d«  ses 
monopoles  industriels,  a  eu  soi»  de  proclaoner  qn^en  aucmi  cas»  il 
ne  pouvait  être  responsable;  il  le  fait  savoir  à  chaque  instant, 
non  sans  quelque  impudence,  par  des  aâîches,  afia  d'éviter  les  ré- 
clamations. Or,  si  la  respoxuiabilité  doit  être  étroite,  c'esl  lioxsqxi'il 
y  a  monopole,  lorsque  la  coaeiunrenee  iii'esi  pas  là  pour  corriger 
les  abus  qu'il  engendre  nécessairement.  Si  des  faits  de  la  nature 
é&  ceux  que  l'on  relève  chaque  jour  contre  l'administration  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  se  produisaient  dans  les  ser- 
vices confiés  à  une  expdoitatioii  privée,  il  faudrait  entendire  les 
belles  indigna.tions  des  socialistes!  Il  n'y  en  aurait  que  pour 
leurs  doléances.  Ici,  à  part  le  rapporteur  dm  Ik^lget  de  cette  adwi- 
nistration,  M.  Semhat,  l'on»  fait  la  sourde  oreille.  C'est  une  indm»- 
trie  d'Etat,  et  le  dogme  qui  veut  qu'une  industrie  d'Etat  soit  en 
même  temps  indbiillible  et  irresponsable,^  est  iataoïgiyie.  Le  public, 
qui  n'a  p«s  cette  foi  aveug^  et  soufire  ée  la  mauvaise:  adminia- 
tration  qu'on  lui  impose,  se  plaint.  Il  se  plaindrait  hàen  davan- 
tage si,  demain,  on  confiait  encore  à  l'Etat  d'autres  industries  à 
gérer. 

Cependant  ce  même  puJblic  n'en  demeure  pas  moins  convaiatfn 
de  la  sispériorité  cke  TEtat  sur  l'industrie  pcivée.  En  Suisse,  n'est- 
ce  pas  le  référendum  populaire  qui  lue  a  livré  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ?  Aussi  longtemps  que  ie  p«Wic  sera  étalistc,  sera- 
t-il  bien  fondé  à  se  plaindre  de  Tétatisme  ? 


Les  protectionnistes  viennent  de  subir  un  échec  qui  leur  a  été 
particoKèreineiit  «ensibtc.  Sor  les  observatic^s  de  MM.  Combes 
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et  Delcassé,  la  Commission  des  douanes  s'est  refusé  à  voter, 
dare-dare,  le  relèvement  des  droits  sur  les  graines  oléagineuses. 

M.  Combes  a  tout  d'abord  déclaré  que  le  gouvernement  ne  Te- 
nait pas  donner  son  avis  sur  le  fond  de  la  question,  mais  sur  Voç- 
portunitS  d'un  relèvement  3e  droit  sur  les  graines  oléagineuses. 

Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  a  pris  ensuite  la  parole. Il  a 
dit  que  le  vote  récent  par  lequel  la  Conunission  décida  de  frapper 
d'un  droit  de  douane  de  2  francs  par  cent  kilos,  les  graines  de 
colza,  avait  produit  un  très  mauvais  effet  à  l'étranger,  que  des  re- 
présailles étaient  à  redouter  s'il  était  donné  suite  à  ce  vote,  parti- 
culièrement de  la  part  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  des  Etats- 
Unis,  avec  qui  la  France  entretient  des  relations  amicales.  M.  Del- 
cassé  a  insisté  sur  ce  point  que  les  nations  lésées  par  le  relèvement 
du  droit  ne  resteraient  pas  insensibles  à  une  pareille  mesure,  et 
que  ce  serait  donner  des  armes  aux  partisans  de  la  politique  pro- 
tectionniste de  M.  Chamberlain.  M.  Delcassé  a  terminé  en  sup- 
pliant la  Commission  de  réfléchir,  persuadé  qu'après  un  examen 
sérieux  des  conséquences,  tant  politiques  que  commerciales,  elle 
ne  donnerait  pas  suite  à  ses  intentions,  de  frapper  les  graines 
oléagineuses  et  les  huiles. 

La  Commission  s'est  montrée  sensible  à  ces  objections.  Elle 
a  ajourné  son  vote.  Mais  que  le  ministère  y  prenne  garde  !  La 
Congrégation  des  protectionnistes,  est  autrement  redoutable  que 
celle  des  religieuses   et  des  moines. 


On  sait  que  les  primes  à  la  navigation  sont  une  des  branches 
gourmandes  du  système  protecteur.  Le  résuUat,  c'est  que  les 
navires  qu'elles  protègent,  voyagent  bien  moins  pour  transpor- 
ter des  marchandises  que  pour  récolter  des  primes.  Un  rédac- 
teur du  Figaro,  M.  Jules  Huret,  a  pu  s'en  convaincre  à  San- 
Francisco,  où  il  a  eu  la  pénible  surprise  de  n'apercevoir  aucun 
navire  français. 

Et  pas  de  navires  français  î  La  moitié  sont  des  anglais  !  Nos  ba- 
teaux, entretenus  par  les  primes  à  la  marine  marchande,  pour- 
raient pourtant  lutter  contre  leurs  concurrents.  Mais  il  paraît 
qu'à  part  les  charbonniers  chargés  de  houille  anglaise,  ils  font 
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•  cette  traversée  colossale  de  France  à  l'Ouest  américain  sur  lest, 
■c'est-à-dire  sans  aucune  marchandise  à  bord.  Ils  pourraient  au 
moins  apporter  du  ciment,  des  engrais,  même  des  vieux  pavés. 
Mais  comme  l'Etat  français  leur  paye  une  prime  par  chaque  mille 
parcouru,  ils  n'ont  qu'à  se  promener  à  travers  les  océans,  à  faire 
enregistrer  leur  passage  dans  les  ports  par  les  consuls,  et  les  ar- 
mateurs s'enrichissent...  Je  n'ose  trop  m' aventurer  sur  ce  terrain, 
car  je  ne  peux  croire  à  .une  telle  folie.  Pourtant,  des  gens  dignes 
de  foi,  des  Français  importants   me  l' affirment  en  gémissant. 


M.  Chamberlain  poursuit  activement  sa  campagne  impériale- 
protectionniste.  En  homme  pratique  il  s*est  occupé  de  la  confec- 
tion du  futur  tarif,  et  il  a  nommé,  à  cet  effet,  une  commission  com- 
posée en  majorité  d'industriels.  Les  droits  qu'il  considère  comme 
nécessaires,  seraient  de  10  %  en  moyenne  sur  les  produits  manu- 
facturés et  s'élèveraient  d'autant  plus  haut,  qu'ils  s'applique- 
raient à  des  industries  employant  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

Il  est  probable  que  les  hommes  pratiques  de  la  Commission 
de  M.  Chamberlain,  ne  s'oublieront  pas  dans  la  distribution  des 
faveurs  de  la  protection. 


La  Belgique  s'est  à  peu  près  préservée  du  déluge  universel  du 
protectionnisme,  et  elle  en  a  été  récompensée  par  le  développe- 
ment progressif  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  Le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles,  M.  Van  Elewyrk, 
se  plaisait  à  le  constater  dans  un  discours  prononcé  à  l'occasion 
du  jour  de  l'an,  et  il  prolestait  en  ces  termes  énergiques  contre 
l'importation  du  Chamberlainisme  : 

L'industrie  et  le  commerce  belges  ont  su  triompher  sur  le  mar- 
ché mondial,  et  notre  puissance  économique  grandit  tous  les 
jours.  Les  menaces  de  la  réaction  protectionniste  ne  sont  pas  pour 
nous  émouvoir.  Tandis  que  dans  la  patrie  de  Bright  et  de  Cobden 
on  songe  à  fausser  compagnie  à  la  liberté,  c'est  plus  de  liberté 
encore  que  notre  industrie  demande.  La  Belgique  se  dit,  avec  son 
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traditionnel  bon  sens,  que  si  l'Angleterre  augmente  chez  elle  nos 
prix  de  vente,  la  réponse  la  meilleure  à  lui  faire  est  de  diminuer 
chez  nous  nos  prix  de  revient.  Les  représailles  sont  dangereuses, 
car  si  un  tarif  est  une  mauvaise  chose,  deux  tarifs  sont  une  chose 
pire. 


Il  semble  que  la  pratique  des  sauvages  qui  coupent  l'arbre 
pour  avoir  le  fruit  leur  soit  empruntée  aujourd'hui  par  les  gou- 
vernements qui  introduisent  chez  eux  la  civilisation.  C'est  à  coups 
d'impôts,  qu'ils  s'efforcent  de  leur  en  faire  apprécier  les  bien- 
faits. Mais  si,  comme  on  n'en  doute  pas,  les  impôts  ont  la  vertu 
de  les  civiliser,  ils  n'ont  pas  celle  de  les  enrichir.  A  Madagascar, 
par  exemple,  ils  ont  réduit  l'indigène  à  la  misère  et  causé  une 
crise  dont  souffrent  les  civilisateurs  eux-mêmes. 

Si  Ton  en  recherche  les  causes,  lisons-nous,  dans  une  lettre  offi- 
cielle de  la  Chambre  consultative  de  Tamatave,  nous  trouvons 
d'abord  une  grande  mévente  dans  le  détail,  tant  à  Tamatave  que 
dans  les  centres  qui  s'approvisionnent  sur  notre  place.  Tel  com- 
merçant qui  avait  autrefois,  en  ville,  4  ou  5  magasins,  et  qui  ven- 
dait pour  300  à  400  francs  de  marchandises  par  jour,  a  été  obligé 
d'en  fermer  deux  ou  trois  et  ne  vend  plus  que  pour  20  à  30  francs  ; 
les  rentrées  des  postes  de  la  campagne,  qui  se  chiffraient  par  3  et 
4.000  francs  par  mois,  sont  réduites  à  5  ou  600  francs.  Enfin,  les 
achats  des  colporteurs  hovas,  que  l'on  pouvait  évaluer  à  2.000  ou 
3.000  francs  au  comptant,  sont  nuls  et  le  peu  qui  se  vend  ne  se 
vend  plus  qu'à  crédit. 

Les  raisons  de  cette  baisse,  qui  sont  affirmées  par  tous  ceux  qui 
8e  sont  trouvés  en  rapport  direct  avec  l'indigène,  sont  l'augmenta- 
tion progressive  et  constante  des  impôts  de  toutes  sortes  dont  sont 
frappés  les  indigènes,  et  les  réquisitions  d'hommes  pour  les  chan- 
tiers de  chemin  de  fer  qui  achèvent  de  dépeupler  les  villages,oii  les 
bras  manquent  déjà. 

VEcho  de  Madagascar  s'accorde  sur  ce  point  avec  la  Chambre 
Consultative  de  Tamatave.  «  L'Imcrina  s'appauvrit,  dit-il,  la 
capacité  d'achat  des  indigènes  est  réduite  à  sa  plus  simple  ex- 
pression, et  ils  sont  dans  la  nécessité  de  faire  flèche  de  tout  bois, 
pour  parer  aux  exigences  du  fisc.  » 
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Â  ce  mal  quel  est  le  remède  ?  A  Madagascar,  au  Congo,  et 
ailleurs,  les  coloniaux  sont  d'accord  pour  déclarer  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre  que  le  «c  travail  forcé  i^,  et  ce  remède,  on  commoice 
un  peu  partout  à  l'appliquer.  On  oblige  les  indigènes  à  fournir 
régulièrement  une  certaine  quantité  de  produits  ou  de  services 
à  vil  prix,  ou  mieux  encore  gratis,  à  titre  d'impôt,  afin  de  leur 
inculquer  le  goût  du  travail,  et  l'on  dénonce  le  manque  de  patrio- 
tisme des  anticoloniaux,  qui  mettent  en  doute  l'efficacité  et  même 
l'honnêteté  de  ce  procédé. 

Nous  ne  serions  pas  trop  étonnés  si  l'esclavage  officiellement 
aboli  au  xix^  siècle  était  officieusement  rétabli  au  xx**. 


Dans  nos  précédentes  chroniques,  nous  avons  énuméré,  d'après 
le  capitaine  Bernard  et  M.  Robert  de  Caix,  la  kyrielle  d'impôts 
dont  nos  politiciens  civilisateurs  ont  accablé  les  Indo-Chinois. 
A  ces  charges  viennent  s'ajouter  les  sévices,  que  ne  leur  épar- 
gnent pas  les  troupes  coloniales,  chargées  de  leur  procurer,  en 
échange  de  l'impôt,  le  bienfait  de  la  sécurité.  Les  choses  en  sont 
venues  au  point  que  ces  propagateurs  de  la  civilisation  à  main 
armée  commencent  à  traiter  les  Européens  eux-mêmes,  comme 
de  simples  Indo-Chinois  : 

Ces  braves  militaires,  dit  la  Tribune  Indo-Chinoise,  encouragés 
par  une  très  longue  impunité,  s'en  prennent  à  présent  à  nos  per- 
sonnes, dressent  des  g^ets-apens  contre  nos  bourses,  et,  si  besoin, 
contre  nos  vies.  Pourquoi  pas?  Il  y  a  tant  d'années  qu'ils  prati- 
quent de  la  sorte  avec  les  indigènes  sans  qu'on  leur  en  fasse  re- 
proche, qu'ils  ont  décidé  d'élargir  le  cercle  de  leurs  opérations. 
Ils  sont  en  pays  conquis  après  tout,  et  conquis  par  eux  ou  leurs 
aînés.  Où  s'arrêtent  les  droits  du  conquérant?  Et  allez  donc!  les 
colons  (alias  les  marécageux,  les  déportés)  ne  sont  pas  nos  chefs. 
Et  ils  allèrent,  ils  vont  et  continuent  d'aller,  sous  l'œil  paternel 
des  gardiens  de  l'ordre. 

Mais  la  presse  se  fâche.  Elle  enregistre  les  injures,  les  attaque 
c<mtre  les  seuls  Européens,  car  les  violences  sur  les  indigènes  soi 
devenues  choses  trop  banales,  et  le  format  du  Temps  n'y  suffin 
pas.  Chaque  soir,  ce  sont  des  coolies-x^  esquintés,  leurs  pous 
pousse  démolis,  et  cela,  après  une  course  plus  ou  moins  prolon^ 
d'assommoirs  à  assommoirs,  de  maisons  closes  à  maisons  désee. 


CHRONIQUE  155 

eelle0-ci  à  ceux-là  et  inversement,  course  agrémentée  le  plus  sou- 
vent par  des  insultes  et  des  coups  pour  Thomme  qui  traîne  T autre, 
le  sauvage  qui  voiture  le  civilisé,  service  payé  pour  solde  de  tout 
compte,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  par  une  «  rossée  »  à  l'ani- 
mal humain  et  par  le  bris  du  véhicule. 

Comment,  après  cela,  les  Asiatiques  ne  seraient-ils  pas  con- 
vaincus de  la  supériorité  de  la  civilisation  européenne,  et  ne  nous 
seraient-ils  pas  reconnaissants  de  les  avoir  tirés  de  la  barbarie  ? 


Nous  empruntons  à  la  Revue  de  Paris,  et  nous  reproduisons 
à  l'intention  des  socialistes,  sans  oublier  les  anarchistes,  cette 
appréciation  que  faisait  des  résultats  des  réformes  imposées  par 
la  violence,  un  des  leurs  ancêtres  de  1848,  Pierre  Leroux,  \fais 
ce  socialiste  d'antan  ne  serait-il  pas  qualifié,  aujourd'hui,  de  réac- 
tionnaire, voire  même  d'économiste  ? 

Sans  les  violents,  disait-il,  les  réformes  attendues  se  réalise- 
raient beaucoup  plus  vite,  et  ceux-là,  seuls,  le  contestent  qui  mé- 
connaissent la  nature  de  Tesprit  humain,  la  force  de  la  tradition, 
la  puissance  de  la  raison.  Tandis  que  les  idées  exposées  avec  calme 
pénètrent  peu  à  peu  dans  les  intelligences  qu'elles  éclairent,  s'y 
implantent,  et  changent  insensiblement  mais  sûrement  la  menta- 
lité des  foules,  l'impatience  des  faux  révolutionnaires,  la  brus- 
querie de  leurs  attaques,  leur  intolérance  irritante  provoquent  la 
crainte,  effarouchent  les  timides,  choquent  l'instinct  de  la  justice 
qui  est  au  cœur  de  tous  et  les  rejettent  vers  la  réaction.  Quatre- 
vingt-treize  a  retardé  de  cent  ans  les  heureux  effets  de  quatre-vingt- 
neuf.  Les  attaques  à  main  armée,  les  déclamations  furieuses  et  les 
bombes  des  exaltés  ont  prolongé  l'existence  de  la  monarchie  et 
de  l'Empire,  comme  les  persécutions  an ti -libérales  contre  certaines 
seetes  les  ont  fortifiés.  Combien  hésitent  à  s'engager  dans  *in 
parti  dont  ils  approuvent  les  opinions,  à  cause  des  fous  qui  veulent 
les  y  précipiter.  Heureusement  que  les  penseurs  pacifiques,  les 
songe-creux,  comme  on  les  appelle,  poursuivent  leur  œuvre,  et  que 
la  force  des  idées  est  invincible.  On  peut  retarder  leur  germina- 
tion et  leur  développement;  on  ne  peut  les  empêcher  de  se  pro- 
duire et  finalement  de  triompher.  Donc,  les  vrais  révolutionnaires, 
ce  sont  «  les  révolutionnaires  par  la  pensée  i>;  ce  sont  ceux  qui 
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veulent  d'abord  convaincre  les  esprits,  amener  les  réformes  en  les 
rendant  nécessaires,  en  les  faisant  désirer  de  tous.  Les  autres  ne 
sont  que  des  réactionnaires  déguisés,  peut-être  sans  le  savoir,  et 
c'est  là  leur  excuse. 


M.  Caillaux  a  publié,  avec  la  collaboration  de  MM.  Touchard 
et  Prival-Dcschanel  un  excellent  Traite  technique  des  impôts  en 
France  (1)  qui  a  mis  de  fort  mauvaise  humeur  M.  Méline  (2).  Cela 
se  conçoit.  Se  souvenant  de  la  maxime  libre-échangiste  «  qu'on  ne 
doit  d'impôts  qu'à  l'Etat  »,  M.  Caillaux  ne  s'est-il  pas  avisé, 
pour  nous  sen  ir  des  expressions  mômes  de  M.  Méline,  «  d'accu- 
ser la  protection  d'être  un  privilège  constitué  au  profit  des  indus- 
triels pro4égés,  qui  leur  permet  de  vendre  leurs  marchandises 
aux  consommateurs  plus  cher  que  ceux-ci  ne  les  paieraient  à 
l'étranger,  et  de  prélever  ainsi  sur  eux,  une  taxe  supplémentaire, 
qui  constitue  un  véritable  impôt  ». 

M.  Méline  ne  nie  pas  Texistence  de  ce  prélèvement,  mais  à 
ses  yeux,  ce  n'est  pas  un  impôt,  c'est  une  restitution.  Les  impôts 
étant  en  France  considérablement  plus  élevés  qu'à  l'étranger, 
l'Etat  restitue,  par  Tintermédiaire  de  la  douane,  la  différence 
aux  industriels  et  aux  agriculteurs.  Cette  restitution  se  justifie- 
rait sans  doute,  si  les  industriels  et  les  agriculteurs  étaient  seuls 
à  payer  l'impôt.  Mais,  M.  Méline,  ne  peut  pas  ignorer  que  l'im- 
pôt est  payé  par  la  nation  tout  entière. Si  donc  on  en  restitue  une 
partie  aux  industriels  et  aux  agriculteurs  protégés,  le  montant 
de  cette  restitution  s'ajoute  à  l'impôt  des  contribuables  qui  ne 
sont  pas  protégés.  Et  parmi  ces  contribuables  qui  paient  ainsi 
un  double  impôt,  figurent  les  ouvriers  dont  le  travail  n'est  pro- 
tégé par  aucun  droit  de  douane  contre  l'invasion  du  travail  étran- 
ger. Ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  de  combler  au  plus  tôt 
cette  lacune  du  protectionnisme,  comme  le  demandent  d'ailleurs 
les  syndicats  ?  M.  Méline,  est-il  sur  ce  point  de  l'avis  des  syn- 
dicats ? 

A  la  vérité,  M.  Méline  affirme  que  a  dans  le  système  protection- 


(1>  Les  ImiHtfs  m  France.  Traité  technique,  préface  de  J.  Caillaux, 
ancien  mini!>tre  des  Finances.  *J  vol.  in-8^\  Paris,  Chevalier  Manescq 
et  Pion  Nourrit. 

{2)  HéimhUque  Française,  n^  du  31  décembre  1903. 
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niste,  c'est  l'étranger  qui  supporte  une  partie  du  droit  de  douane, 
quelquefois  même  le  droit  de  douane  tout  entier  ».  Mais  si  les 
agriculteurs  et  les  industriels*  étrangers  paient  les  droits  dont 
nous  frappons  leurs  produits,  nos  agriculteurs  et  nos  industriels 
ne  paient-ils  pas,  eux  aussi,  les  droits  dont  leurs  produits  sont 
frappés  à  l'étranger  ?  Que  devient  alors  «  la  restitution  »  que  leur 
procure  le  protectionnisme  ?  et  ce  système,  qui  fait  la  gloire  de 
M.  Méline,  n'apparaît-il  pas  comme  une  pure  mystification,  dont 
les  consommateurs  paient  les  frais  sans  aucun  profit  pour  les 
producteurs  ? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  janvier  1904. 
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L  IMPOT  DANS  LES  VILLES  ALLHAWES 

à  la  fia  du  Moyen-Age  ^'^ 


A  partir  du  xiii*  siècle  se  dessine,  dans  les  villes  allemandes,  le 
Conseil  appelé  à  les  gouverner  et  à  devenir  le  piédestal  de  leurs 
libertés  et  Tinsitruinent  de  leur  émancipation.  Cette  émancipation 
ira,  pour  les  unes,  jusqu*à  un  degré  de  souveraineté  rivalisant 


(1)  OuxTaçe$  à  consMlter  :  K.  Zeumek.  Du  deutschcn  Stadtesteuern, 
inshtiondere  die  StOdtisehen  Beichssteuern  im  12.  und  13.  Jahrhun- 
dert  (1878);  G.  Schonbsrg.  Die  Finanzverhâïtnisse  dcr  Stadt  Basel  im 
xiY  und  XV  Jahrhundert  (1879);  Karl  Bûcher.  Per  ôffentlichc  Eaus^ 
hait  der  Stadt  Frankfurt  im  Mittclalter,  dans  la  Zeitschrift  fUr  ge- 
tamte  Staatswissenschaft  (année  1896)  ;  les  articles  de  M.  Hartung,  snr 
le  régime  fiscal  d^Angsbourg  dans  le  Jahrhuch  fiir  Gesetzgehung  (an- 
nées 1895  et  1898);  Paul  Hubkr.  Der  Hauêhaît  dcr  Stadt  Hildesheim 
(1901),  dans  les  Volkêicirtschaftliche  Abhandlungen,  de  M.  Stieda; 
J.  Hartwio.  Der  LUheeker  Schoss  (1903);  M.  Stieda  a  publié  une  étude 
d'ensemble  sur  les  finances  urbaines  dans  le  Jahrhuch  fur  Sationalce- 
konomie,  de  1899.  Voir  encore  le  grand  ouvrage  de  M.  von  Maurkr, 
Gtêekiehie  der  Stadterverfassung  (4  vol.  1869-71),  et  les  appendices 
finanders  dans  la  collection  des  Stàdtechroniken,  de  M.  Hegkl.  Je  cite 
les  seules  monographies  que  j'ai  eues  entre  les  mains,  car  il  existe  toute 
I  littératnre  sur  ce  vaste  sujet. 

T.  I*.  —  FÉVRIER  1904.  11 
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avec  celui  des  princes  d'Empire  ;  d'autres,retenues  dans  les  liens 
de  la  dépendance  féodale  vis-à-vis  de  leurs  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques,  n'en  jouiront  pas  moins  d'une  somme  considé- 
rable d'autonomie  fiscale  et  même  judiciaire. 

La  plupart  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  franchises  ont  été 
acquis  à  prix  d'argent  ;  l'argent  a  joué  un  grand  rôle  dans  leur 
histoire.  C'est,  non  seulement  pour  protester  contre  l'hégémonie 
exclusive  des  patriciens,  mais  encore  po«r  arrêter  leur  gaspil- 
lage des  deniers  publics  c{u'au  xiv*  siècle,  les  métiers  se  sont  in- 
surgés, et  se  sont  fait  ouvrir  les  portes  de  plus  d'un  Conseil.  11 
est  donc  intéressant  d'exposer  le  mécanisme  de  leur  syçlènie 
financier,  d'autant  plus  que,  malgré  le  particularisme  de  Tépo- 
que,  le  système  d'impôts  fut,  dans  ses  grandes»  lignes,  partout  le 
même,  et  que  les  «  honorables  »  Conseils  ont  eu  à  résoudre  des 
questions    que  nous  agitons  encore  aujourd'hui. 

Remarquons^  avant  d  aller  plus  loin,  que  formant  des  Etats 
quasi-indépendants  appelés  à  se  défendre  contre  les  agressions 
du  dehors,  les  villes  ont  eu  à  subir  les  frais  d'une  politique  exté- 
rieure, et  cela,  au  milieu  des  guerres  privées  sans  cesse  renais- 
santes et  so  faisant  impitoyablement  par  le  fer  et  par  le  feu.  De 
là,  de  graves  soucis  inconnus  à  nos  édiles  modernes,  et  des  dé- 
penses imprévues,  qui  mettaient  leur  caisse  à  sec  :  pendant  la 
guerre  dite  des  Villes,  en  1387-1388,  la  ville  de  Nuremberg  eut  à 
faire  face,  en  quatorze  mois,  à  près  de  80.000  livres  de  Halle  de 
dépenses  militaires,  soit  une  dépense  extraoïxi inaire  triple  de 
sa  dépense  annuelle  normale.  D'autres  fois,  il  convenait  do 
ne  pas»  laisser  échapper  l'occasion  de  racheter  des  redevances 
coûteuses  et  vexatoires,  ou  d'arrondir  le  territoire  par  l'acquisi- 
tion de  domaines  adjacents.  Une  opération  de  ce  genre,  conclue 
en  1427,  avec  le  margrave  Albert  de  Brandebourg,  coûta  à  la 
même  ville  de  Nuremberg  la  somme  de  137. OOO  livres  de  Halle, 
soit,  au  poids  du  métal,  plus  d'un  million  de  francs  de  notre 
monnaie.  La  population  des  villes  importantes  variait  alors  enti*e 
10  et  15.000  habitants  ;  suivant  un  dénombrement  soigneusement 
dressé  pour  un  approvisionnement  constitué  en  vue  d'un  siège 
probable,  Nuremberg  n'atteignit  le  chiffre  de  25.000  habitants 
qu'en  1449. 

L'absence  de  stabilité  interdisant  et  rendant  impossibles  les 
prévisions  à  échéance  quelque  peu  éloignée  et,  par  suite,  la  con- 
fection d'un  budget,  on  vivait  au  jour  le  jour,  parant  aux  néces- 
sités exceptionnelles,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  surgissaient, 
tantôt  au  moyen  d'expédients,  tantôt  à  l'aide  d'emprunts,  expé- 
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dient  qui  est  de  lous  les  pays»  et  de  tous  les  âges.  Parmi  les  expé- 
dients momentanés,  citons  les  confiscations  et  le  pillage  organisé 
des  juifs.  En  vertu  d'un  traité  conclu  en  1385  entre  les  36  villes 
de  la  Ligue  de  Souabe,il  avait  été  convenu,  qu'à  jour  fixé,  lous  les 
juifs  seraient  empri9onnés,et  qu'ellesi« s'arrangeraient» avec  leurs 
prisonniers,  de  façon  à  se  substituer  à  eux  pour  le  recouvrement 
de  toutes  leurs  créances,  une  remise  du  quart  (il  fallait  contenter 
tout  le  monde,  sauf  les  juifs)  étant  faite  aux  débiteurs.  Nurem- 
berg, étant  elle-même  débitrice  de  7.000  florins,  son  obligation 
se  trouva  tout  naturellement  éteinte.  Le  burgrave  devait  8.000 
florins,  dont  il  s'acquitta  en  transférant  à  la  ville  des  droits  de 
justice  et  des  péages.  En  résumé,  celle-ci  encaissa  environ 
60.000  florins  nets,  et  prépara  ainsi  les  voies  et  moyens  de  la 
campagne  guerrière  de  1387-1388,  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion. 
Quant  au  roi  des  Romains,  Wenceslas,  protecteur  officiel  des 
juifs  résidant  sur  le  territoire  de  l'Empire,  il  avait  sanctionné 
d'avance  Thonnéte  projet  des  villes  de  Souabe,  moyennant  le 
versement  d'une  somme  globale  de  40.000  florins,  dont  15.000 
incombèrent  à  Nuremberg.  Quelque  fructueux  que  fût  ce  genre 
d'opération,  il  avait  cependant  un  défaut  pratique  :  celui  de  ne 
pouvoir  se  répéter  indéfiniment.  Aussi  falhit-il  quand  même  se 
résoudre  à  de  nouveaux  emprunts  (la  dette  publique  avait  doublé 
en  quelques  années),  et  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts. 

De  bonne  heure,  les  villes  ont  connu  l'impôt  sous  ses  deux  for- 
mes, directe  ou  indirecte  ;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  l'im- 
pôt direct.  L'impôt  indirect  était,  ou  bien  perçu  à  l'arrivée  au 
marché  ou  au  passage  par  les  portes,  comme  l'étaient  nos  droits 
de  tonlieu  et  nos  péages,  ou  bien  il  pesait  sur  la  consommation 
de  certaines  denrées  :  c'était  alors  YUngelt,  nom  qui  exprime 
l'aversion  qu'il  inspirait,  rappelant  en  cela  notre  maltôte  {mala 
tolla,  mauvaise  prise).  Cette  aversion  se  retrouve  dans  la  dési- 
gnation latine  d*indebitum.  Par  la  suite,  VUngelt  est  devenu  l'ac- 
cise. 

En  fait  de  tonlieux,de  péages  et  d'l''n^e//,nous  possédons  des  ta- 
rifs très  anciens,  par  exemple,  celui  établi  par  le  Conseil  d'Augs- 
bourg,en  1276,  avec  l'approbation  de  l'é^^êque,  la  ville  ne  relevant 
pas  encore  immédiatement  de  l'Empire  à  celte  époque  (1).  Les 
droits  de  tonlieu  ne  frappaient  que  les  marchands  étrangers 
{geste  ou  hôtes)  ;  ils»  étaient  de  4  deniers    par  livre  de  240  de- 

(1)  Tarif  publié  par  M.  Christian  Meyer  dans  son  Stadtrecht  von 
Augshurg  (1872),  pp.  24  et  suivantes. 
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niers,  soit  1  2/3  0/0.  Les  bourgeois  leur  échappaient  moyennant 
un  droit  d'abonnement  annuel  d'une  demi-livre  de  poivre,  qu'ils 
étaient  tenus  de  porter  à  chacune  des  portes  de  la  ville  ;  les  bou- 
chers devaient  deux  quartiers  de  viande,  et  les  ecclésiastiques 
deux  oies.  Malgré  le  caractère  primitif  des  redevances»  d'abonne- 
ment, nous  voyons  énumérés  une  longue  liste  d'articles  taxés 
au  poids,  à  la  mesure  ou  à  la  charge,  qui  atteste  un  mouvement 
commercial  remarquable,  comprenant  des  provenances  de  l'étran- 
ger. A  titre  de  curiosité  macabre,  nous  mentionnerons  le  droit  de 
30  deniers  par  «  juif  mort  »,  qu'on  apportait  pour  l'enterrer  dans 
le  cimetière  israëlite  d'Augsbourg. 

Le  moyen  âge  ne  se  piquait  pas  de  précision  dans  le  langage  ; 
dans  les  textes,  Ungelt  est  souvent  em[)loyé  comme  synonyme 
d'impôt  néfaste  et  abusif  (iniqua  exaciio  qux  ungelt  diciiur).  Ce 
pendant,  on  réserva  plus  particulièrement  ce  mot  pour  les  droits 
sur  les  denrées  alimentaires,  notamment  sur  la  bière  et  le  vin, 
quoiqu'on  rencontre  aussi  des  Ungelt  sur  le  froment,  la  farine, 
le  sel,  les  métaux  et  les  étoffes.  Dans  les  villes  vassales,  il  fallait 
l'autorisation  du  seigneur  ;  dans  les  villes  libres,  celle  de  l'em- 
pereur. Cette  autorisation  était  accordée  à  titre  temporaire,  lors- 
que les  autres  revenus  (cens,  tonlieux,  péages),  ne  suffisaient  pas 
à  couvrir  des  dépenses  extraordinaires  qu'il  était  impossible  d'évi- 
ter ou  de  retarder.  Tel  était  souvent  le  cas  des  travaux  de  forti- 
fication; aussi,  à  Augsbourg,  les  Conseillers  chargés  de  la  levée 
et  de  l'administration  de  ces  taxes,  étaient-ils  appelés  Baumeis- 
ier,  ou  Maîtres  desi  Constructions.  Chaque  vote  établissant  un 
Ungelt  était  salué  par  les  cris  d'exécration  de  la  foule,  dont  on 
retrouve  les  échos  jusque  dans  les  délibérations  et  les  décrets 
des  Conseils'.  Les  exemples  ne  manquent  pas  ;  citons  celui-ci,  au 
hasard.  En  1397,  le  Conseil  d'Augsbourg,  parlant  en  son  nom 
et  «  au  nom  des  bourgeois,  riches  et  pauvres  »,  reconnaît  «  que 
de  grandes  haines,  le  niéconleniement  et  la  colère,  régnent  et 
voni  grandissant  à  cause  des  Ungelt  en  vigueur  »  ;  dans  l'intérêt 
de  la  concorde,  le  Conseil  «  voulant  la  paix  av(»c  les  honorables 
membres  de  la  corporation  des  taverniers  »,  jure,  solennelle- 
ment, de  ne  j)lus  les  renouveler.  Toutefois',  Tannée  d'après,  «  con- 
sidérant que  les  choses  allaient  mal,  que  les  guerres  passées 
avaient  fait  contracter  de  lourdes  dettes,  et  que  dans  les  autres 
villes  du  Saint  Empire  Vlngelt  frappait,  pour  le  bien  de  la  ville, 
les  prêtres,  les  laïques,  les  marchands,  les  pèlerins,  les  voya- 
geurs et  bien  d'autres  encore  »,  il  les  rétablissait  pour  le  terme  de 
deux  années. 
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Les  chroniques  locales  nous  entretiennent  fréquemment  de  ce 
malheureux  Ungelt,  dont  l'apparition  avait  le  don  de  déchaîner 
les  tempêtes.  Un  honnête  chroniqueur  d'Augsbourg,  Bernard 
Zink,  dont  les  pages  archaïques  se  lisent  encore  avec  infiniment 
d'agrément,  nous  apprend  «  d'après  un  vieux  bouquin  qu'il  a 
vu  »,  comment,  on  1397,  les  métiers  des  tisserands»,  des  boulan- 
gers, des  tonneliers  et  des  forgerons  se  sont  mis  à  la  tête  du  mou- 
vement réclamant  la  confiscation  des  biens  cl  le  bannissement  de 
quiconque  parlerait  de  rétablir  la  taxe  maudite.  Il  nous  raconte 
longuement  une  autre  scène  dont  il  fut,  sans  doute,  le  témoin 
oculaire  en  1466,  c'est-à-dire  près  de  trois  quarts  de  siècle  plus 
tard.  Le  petit  Conseil  avait  décidé  la  continuation  de  la  levée  de 
divers  nouveaux  UngeU;  cett«  décision  enflamma  certains  mé- 
tiers, parmi  lesquels  les  boulangers,  qui  se  rassemblèrent  en 
armes,  les  cabaretiers,  les  maçons,  et,  comme  toujours,  les  ter- 
ribles tisserands.  Le  grand  Conseil  ayant  été  convoqué  et  deux 
cents  membres  étant  présents,  les  bourgmestres  se  levèrent  et 
prononcèrent  une  allocution  pathétique  :  «  Chers  Messieurs, 
bons  amis,  dirent-ils  en  substance,  le  petit  Conseil  a  agi  unique- 
ment par  nécessité,  au  mieux  de  l'honneur  de  la  ville  et  de  l'uti- 
lité des  riches  et  des  pauvres...  Rien  ne  nous»  serait  plus  pénible 
que  de  voir  quelqu'un  injustement  taxé...,  cependant,  ne  vous 
laissez  pas  emporter  par  la  colère  ;  que  chaque  métier,  ici  re- 
présenté, nomme  un  délégué  à  son  choix  ;  les  Messieurs  (les  pa- 
triciens), en  nommeront  un  seul..  Ces  dix-huit  délégués  siégeront 
et  auront  pleins  pouvoirs  de  scruter  toutes  nos  chartes,  toutes  nos 
lettres,  tous  nos  registres  ;  ils  vérifieront  tout  ce  que  nous  tou- 
chons en  rentes,  en  redevances,  en  ungelt,  en  péages;  ils  ver- 
ront tout  ce  que  nous  devons  comme  intérêts  d'emprunts  viagers 
ou  perpétuels,  tout  ce  que  nous  dépensons  en  bâtiments,  en  rem- 
parts, en  fossés,  en  troupes  mercenaires  ;  ils  sauront  si  nos  re- 
cettes dépassent  nos  dépenses...  Quand  ils  auront  tout  vu,  tout 
compulsé,  tout  calculé,  ils  délibéreront  ;  leur  décision  sera  trans- 
mise au  petit  et  au  grand  Conseil,  qui  la  confirmera  et  la  sanc- 
tionnera pour  l'éternité  ».  Quinze  métiers  se  rendirent  à  tant 
d'éloquence  ;  les  farouches  tisserands  et  les  boulangers  demeu- 
rèrent intraitables,  et,  résistant  aux  supplications  des  autres  mé- 
tiers, ils  refusèrent  de  procéder  à  l'élection  d'un  délégué,  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  la  promesse  que  YUngelt  serait  aboli. 
«  Chose  effroyable,  écrit  piteusement  le  bon  Zink,  qui  s'était 
amassé  une  jolie  fortune  dans  le  commerce,  les  spéculations  en 
terrains  et  les  emploisi  communaux,  les  moins  sages,  les  riches 
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el  les  pauvres,  tous  aspirent  à  gouverner...  Le  peuple  prétend 
ne  pas  payer  d'Ungelt,  mais  frapper  les  riches  de  grosses  contri- 
butions ;  alors  les  riches  deviendront  pauvres  et  ne  pourront 
plus  payer  ».  Doléance  aussi  vieille  que  le  monde,  et  qui  durera 
autant  que  lui  :  chacun  cherche  à  glisser  son  fardeau  sur  Tépaule 
du  voisin. 

D'après  un  autre  chroniquer  contemporain,  Mulich,  maître  de 
la  corporation  des  merciers,  et  membre  riche  et  influent  des  Con- 
seils, la  panique  avait  été  si  vive  que  la  menace  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  sur  les  émigrants  parvint,  seule,  à  empêcher 
le  départ  de  plusieurs  bourgeois  (1).  Les  villes  voisines  s'interpo- 
sèrent et,  pour  rétablir  le  calme,  le  Conseil  promit  une  amnistie 
et  l'abolition  des  nouveaux  UngelL  II  avait,  cependant,  essayé 
de  prévenir  l'irritation  en  votant  une  taille  entière  sur  la  for- 
tune, impôt  qui  frappait  particulièrement  les  riches.  Il  est  vrai, 
nous  le  constaterons  plus  loin,  qu'en  pratique,  on  n'ignorait  pas 
l'art  d'en  corriger  l'incidence. 

L'opposition  contre  YUngelt  ne  se  manifestait  pas  toujours,  ni 
partout,  d'une  façon  aussi  tumultueuse,  mais)  l'opinion  des  petites 
gens  ne  variait  guère  à  son  égard.  Ce  qui  devait  accroître  l'aver- 
sion dont  il  était  l'objet,  c'étaient  les  tracasseries  qui  entouraient 
sa  perception.  A  Nuremberg,  au  lieu  de  le  percevoir  aux  portes, 
on  faisait  conduire  les  barriques  de  vin  au  Marché  au  Vin,  où  se 
tenait  1'  «  Ungelter  »  ou  receveur  spéciaL  Le  vin  était  ensuite 
dégusté,  et  mesuré  par  les  visirer  ou  jaugeurs  jurés,  et,  si  la 
qualité  était  reconnue  potable,  le  fût  recevait  une  estampille  at- 
testant qu'il  était  «  justifié  ».  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  avant  de 
le  débiter,  les  taverniers  étaient  tenus  de  faire  recevoir  leur  vin 
une  seconde  fois  par  d'autres  dégustateurs  jurés.  Ils  ne  pouvaient 
avoir  en  perce  qu'une  seule  barrique,  de  façon  à  ne  servir  qu'une 
seule  qujilité  ;  le  prix  de  la  vente  au  détail  était  tarifé,  sauf  pour 
les  consommateurs  étrangers,  à  qui  «  l'honorable  Conseil  »  per- 
mettait, en  outre,  d'en  commander  de  plusieurs  sortes.  Défense 
était  faite  aux  bourgeois  de  boire  du  vin,  ou  de  s'en  procurer 
dans  les  endroits  où  il  n'était  pas  taxé  au  plein  tarif  ;  celui-ci 
variait  suivant  les  provenances,  la  qualité  et  le  prix  de  vente  de- 
mandé et  déclaré  sous  serment. 

(1)  L'autorisation  do  quitter  une  ville  et  do  renoncer  au  droit  de 
bourgeoisie,  moyennant  le  paiement  d'une  ou  de  plusieurs  tailles,  don- 
nait parfois  naissance  à  de  graves  complications,  lorsque  le  personnage 
en  cause  refusait  le  paiement,  et  ameutait  contre  la  ville  des  princes 
puissants  ou  même  la  Oour  impériale. 
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VUngeli  fut  aussi  une  cause  de  discordes  avec  le  clergé,  qui 
préiiîndaiL  en  élre  afiraiiciii,  même  sur  le  vin  qu'il  vcndail  au  dé 
:  cil  IMH,  le  Conseil  d*Ulm,  dût  défendre  à  tout  habitant  de 

oirc  dans  la  nmisoti  d'un  ecclésiastique^ 

Un  â  est  demandé  si  VUngeit  n'étâil  pas  perçu  en  nature  ;  cette 
çfpmiou  a  élé  souleuue  par  M.  Arnold  dans  son  Hhïoire  con&lifU' 
tkmncUc  dtn  tailles  libres  d\Allemwjnt\  11  est  certain  que,  pen* 
dant  longtemps,  la  tarification  fut  fixée  à  raison  de  tant  de  me- 
sures à  retirer  de  eliaque  muid  ;  par  contre,  dans  les  comptes,  les 
ta  Hec^'fAa  von  dem  Ungelt  n  sont  exprimés  en  monnaie*  UUngeli 
mr  les  grains  lut  de  très  bonne  heure  Larifé  et  perçu  en  argent, 
llans  le  midi  de  rAllemagne,  Vingelt  sur  le  vin  rapportait  beau- 
coup plu&  que  celui  sur  la  bière  ;  en  1487^  L  lui  encaissa  722  li- 
vres de  Halle  sur  le  vin,  et  seulement  5  sur  la  bière  ;  cette  même 
uauîde,  rcau-de-vie  n'y  rapporta  qu'une  seule  livre.  C*est  ccpen- 
dafil  vers  cette  époque  que  la  brasserie  prit  de  Textension  à 
Xurernberg,  Dans  le  Nord,  la  consommation  de  la  bière,  nalu* 
rellement  beaucoup  plus  considérable,  donnait  lien  à  la  percep- 
\um  de  Taccise  (czijfie)  ;  c'e^tail,  sous  un  nom  différent,  Téqui- 
valent  de  VUngt-lî  ;  enfin,  plusieurs  villes  se  livraient  avec  ou  sans 
monopole  à  la  vente  du  vin  au  détaîL 

tlonni  et  délesté,  souvent  remanié  04J  supprimé,  toujours  ré- 
tabli, VUngeit  a  survécu,  par  rexcellenle  raison  qu'après  avoir 
été  rimpôt  à  peu  près  unique  au  début,  il  resta  un  des  éléments 
ks  plus  productifs  îles  n?cettes  communales  :  â  Nuremberg,  le 
tiers  à  la  Un  du  iiv*  siiècle  ;  à  Francforl-sur-le-Mein,  le  cinquième 
en  1404  ;  à  Bàle,  cinquante  ans  plus  lard,  et  en  y  compnMiant 
VVngeU  sur  la  mouture,  près  de  la  moitié  et  beaucoup  plus  de 
la  moitié,  à  Augsbourg,  vers  le  milieu  du  xvï*  siècle,  A  la  longue, 
il  lievint  rimpôt  le  plus  productif  de  tous. 

Sous  le  nom  dMccisir,  ces  impôt»  sur  la  consommation  se  sont, 
à  [*arlir  de  la  fin  du  xyj*  siècle,  étendus  aux  territoires  princier*^ 
A«i  x\iii*  siècle,  ils  ont  joué  un  rôle  capital  dans  réconomie  finan 
ciure  de  la  Finisse,  et  ont  été  célébrés  en  effusions  diihyrambt- 
i{m^  par  de  savants  docteurs  es  sciences  camérales. 

Cotmme  impôts  indirects    d'importance  secondaire,  nous  cite 
roas,  à  côié  des  di^its  de  balance  et  des  péages  proprement  dil^, 

uelqucs  exploitations  en  régie,  cumme  la  vente  du  sel  el  celle 
suif  provenant  de&  boueberies.  Certaines  villes  possédaient 
deî^  moulins,  df's  scieries  de  bois  et  des  magasins  de  ciiarboD  de 

rvvi\  l'ar  contre,  les  trrenierï^  d'abondance  institués  en  précision 

t!>  disettes,  n  a\aieiii  qu*un  liiil  annonaire  et  nullement  flscal. 
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En  règle  générale,  les  impôts  indirects  servaient  aux  besoins 
locaux,  tandis  que  tout  au  moins  au  début,  l'impôt  direct  fut  des- 
tiné à  fournir  la  redevance  annuelle  due  au  suzerain  ou  au  pou- 
voir central,  et  payée  par  la  ville,  qui  la  répartissait  et  la  levait 
sur  les  bourgeois.  Par  son  projet  du  trentième  denier  imposé 
aux  marchands,  Rodolphe  de  Habsbourg  avait,  mais  en  vain,  es- 
sayé, en  1279,  d'atteindre  individuellement  et  directement  les 
contribuables;  cette  prétention  rencontra  une  résistance  obsti- 
née, qui,  dans  certaines  villes,  alla  jusqu'à  la  révolte  ouverte  ; 
Rodolphe  céda,  et  les  villes  conservèrent  une  autonomie  fiscale, 
qui  devint  un  des  plus  solides  boulevards  de  leur  autonomie. 
Comme  le  fait  observer  Thislorien  des  impôts  d'Empire,  M.  Zeu- 
mer  (1),  Rodolphe,  qui  aurait  eu  intérêt  à  négocier  avec  un  Parle- 
ment de  villes,  dut  se  résigner  à  traiter,  comme  par  le  passé, 
avec  chacune  d'elles  individuellement.  Le  gemeine  Pfennig  (de- 
nier universel)  de  Maximilien  d'Autriche  devait  échouer  de  même, 
deux  siècles  plus  lard. 

En  principe,  celte  redevance  devait  être  consentie,  comme  l'in- 
diquent ses  diftérenls  noms  de  precaria,  de  petitiOy  de  bede  (de 
bitlen,  prier).  L'impôt  direct  sur  la  fortune,  introduit,  à  l'origine 
dans  les  villes  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  conserva 
dans  cerlaines  régions  celui  de  Bede,  mais  prit,  ailleurs,  ceux 
de  collecta  et  de  lallia^  et,  en  allemand,  ceux  de  losung  (Nurem- 
berg), de  gewer[  (Strasbourg,  Fribourg,  Constance),  de  schœt- 
zung  (estimation),  à  Mayence  et  de  schoss  (2),  dans  tout  le  nord 
de  l'Allemagne.  Beaucoup  plus  tard,  après  la  Réforme,  Ham- 
bourg et  Lubeck  ont  eu  d'autres  impôts  directs  semblables  aux- 
quels elles  ont  donné  le  nom  de  Kontribution, 

Après  que  l'autonomie  des  villes  fut  devenue  complète  au  point 
de  vue  fiscal,  et  ass»ez  avancée  au  point  de  vue  politique,  le  pro- 
duit de  la  taille,  pour  lui  laisser  le  nom  qu'elle  porta  en  France, 
fut,  sans  règles  fixes,  affecté  à  des  dépenses  diverses  selon  les 
nécessités  du  moment.  Elle  fut  surtout  en  honneur  auprès  des 
couches  démocratiques  urbaines,  naturellement  hostiles  aux 
taxes,  qui  grevaient  les  articles  de  grande  consommation  ;  né- 
anmoins, des  villes  à  gouvernemnt  oligarchique,  comme  Nurem- 
berg et  Lubeck,  n'hésitaient  pas  à  y  avoir  recours. 

(1)  DcuUche  Stâdtesteucrny  p.  138.  M.  Zeumer  se  demande  (p.  131), 
si  Rodolphe  ne  s'est  pas  inspiré  de  ce  qui  se  passait  alors  en  Angle- 
terre. 

(2)  Devenu  cscot,  écot  en  français,  où  il  a  conservé  le  sens  de  quote- 
part,  qui  rappelle  son  caractère  primitif  d'impôt  de  répartition. 
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Eu  Allemagne  ainsi  qu'en  France,  la  laille  a  é\é  un  inipôt 
direct  sur  la  farlmie.  Depuis  Irciite  «iiSi  les  tailles  urb^inesi  y  oui 
été  Tubjet  tle  il  ombreuse  s  recherches,  mais  les  travaux  publiés 
ont  malheureusement  paru,  pour  la  plupart,  dans  des  recueils 
périodiques  ou  dans»  des  publications  d'archéologie  locale.  Deux 
eiccellenles  monographies  spéciales  ont  cependant  vu  le  jour  en 
volumes  ;  Tune,  déjù  ancienne  en  date,  est  celle  de  M.  Scho^nberg 
sur  k  Système  (inancler  de  la  ville  de  Bâk,  au  xiv*  et  au  xv'  siècle 
(1879)  ;  l*aulre,  toute  récente,  est  diie  à  M.  Hartwig,  et  a  pour 

f-liire,  Le  Schoss  ù  Lubeck  Imquù  V époque  de  lu  Bé(orme,  Fou- 
iéds  toutes  les  deux  sur  des  investigations  personiTclles  dans  les 
irthivcs  communales,  elles  nous  font  aî^sister  h  la  répartition  et 

rè  la  levée  de  k  taUle  dans  ces  deux  villes  situées  à  deux  extré- 
mités opposées  de  rEmpire, 

Bâle,  jusque-là  ville  épiscopale,  deviut  ville  libre  vers  la  fin 
du  XJY*  siècle  ;  pendant  sa  période  épiscopale  et  contrairement  à 
ce  qui  se  passait  ailleurs,  son  Conseil  patricien  avait  administré 
ss  affaires  avec  ordre  et  sagesse.  Ayant  eu  à  soutenir  des  guerres 
lûietises  et  longues  conlre  la  maison  d'Auti  iebe  et  la  noblesse 
des  environs,  guerres  dont  elle  sortît  victorieuse,  et  à  faire  face 
à  des  rachats  successifs  de  droits  de  son  suzerain  épiscopal, 
ainM  qu'aux  acquisitions  à  prix  d'argent  de  villages  voisins,  ces 

lopéralions,  imposées  ou  jusliûées  par  les  exigences  de  la  politi- 
que, lui  avaient  coûté  terriblement  cher.  Jusque-là,  sa  principale 
sou r ce  de  recettes  avait  été  VUngelt  sur  le  vin  et  la  motlture  ; 
elle  se  trouva  alors  forcée  de  recouiir  au  crédit  et  â  Timpôt  di- 
rect. En  1420,  date  de  la  première  des  trois  tailles  bâloîses»  que 
M.  Schônberg  a  analysées,  la  dette  s'était,  malgré  des  rembour- 
sements, accrue  en  quelques  années  de  34,ÛÛ0  livres,  soit  d'en- 
viron 200*000  francs  de  notre  monnaie  ;  ces  dettes,  dont  les  der- 
nières avaient  été  contractées  eu  rentes  viagères    à  raison  de 

10  0/0  par  an,  absorbèrent,  en  1428-29,  13.000  livres  d'intérêts. 

11  eût  été  dangereux  d'engager  davantage  l'avenir*  Dans  le  pré- 
ambule du  décret  ordonnant  la  levée  de  la  taille,  le  Conseil  expose 
qu'ayant  déjà  réduit  les  appointements  communaux,  il  a  coJi&idté 
les  chefs  des  lignages  et  les  représentants  des  métiers;  tous  «  che- 
valiers et  bourgeois,  pauvres  et  riches  »,  ont  répondu  et  fourni 
les  données  nécessaires»  et  accordé,  en  sus  d'un  nouveau  péage 
sur  les  marchandises»  une  taille  que  chacun  payerait  «<  suivant  son 
awoir  ».  Le  Conseil  dresse  donc  une  échelle  des  taxes  à  percevoir 
et  divise,  à  cet  effet,  la  population  en  26  classes  ;  la  plus  élevée, 
celle  des  personnes  possédant  plus  de  9.500  florins,  paiera  uni- 
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fonnément  19  florins  ;  la  dernière,  celle  des  personnes  possédant 
moins  de  10  florins,  auxquelles  on  assimile  quiconque  ne  possé- 
dant rien  n*est  pourtant  pas  au  service  d'autrui,  est  taxée  à  rai- 
son de  4  sous.  Mais,  tant  pour  ces  deux  classes  extrêmes  que  pour 
les  24  classes  intermédiaires,  la  graduation  de  la  taxe  n'est 
nullement  proportionnelle  au  chiffre  de  la  fortune  :  pour  10.000 
florins  et  les  fortunes  supérieures,  elle  reste  immuablement  de 
20  florins,  alors  que  de  1.000  à  750  florins,  on  en  payait  3  1/2,  et 
de  50  à  10,  un  demi.  D'après  un  tableau  compulsé  par  M.  Schôn- 
berg,.  les  grosses  fortunes  étaient  taxées  à  raison  de  2  par  mille 
du  capital,  et  les  petits  et  moyens  avoirs  entre  100  et  1.000  flo- 
rins, à  raison  de  3.5  à  7.5  par  mille  ;  le  taux  montait  à  45  par 
mille  pour  les  chétifs  possesseurs  de  10  florins.  Impôt  de  capi- 
tation  pour  les  contribuables  sans*  aucune  fortune,  cette  taxation 
a  toute  Tapparence  d'être  fortement  progressive  à  rebours  ;  au 
lieu  d'être  ménagés,  les  petits  semblent  avoir  été  rançonnés  sans 
merci  (1). 

En  1446,  il  y  eut  une  nouvelle  taille  à  la  suite  de  nouvelles 
guerres  ayant  de  nouveau  entraîné  de  grosses  dépenses  et  de 
gros  emprunts.  Cette  fois,  toute  personne  habitant  la  ville,  nobW 
ou  non  noble,  homme  ou  femme,  y  compris  les  serviteurs  et  ser- 
vantes à  gages,  âgée  de  plus  de  14  ans,  est  tenue  de  payer,  outre 
sa  taille,  une  taxe  fixe  de  2  deniers  par  semaine,  mais  les  for- 
tunes au-dessous  de  30  florins  restent  indemnes.  Un  impôt  de  ca- 
pitation  était  donc  greffé  sur  la  taille  proprement  dite  ;  du  reste, 
l'un  et  l'autre  furent  seulement  levés  pendant  13  semaines,  et 
sans  que  la  taxe  fût  strictement  proportionnelle  à  la  fortune, 
les  atténuations  en  faveur  des  gros  contribuables  furent  beau- 
coup moins  accentuées. 

En  1451,  on  décréta  une  troisième  taille,  dite  laille  proportion- 
nelle (margzalsteuer,  c'est-à-dire  au  prorata  du  chiffre  de  marcs 
déclaré)*  Il  n'y  eut  aucun  minimum  de  taxation  ;  il  fut,  en  outre, 
expressément  recommandé  de  n'omettre  aucune  rente  ou  rede- 
vance, el  d'estimer  jusqu'aux  vêtements,  aux  bijoux  et  aux  ob- 
jets de  ménage.  En  dépit  de  son  nom,  la  taxe  était  progressive  à 
rebours  :  100  florins  devaient  acquitter  1  florin  ;  10.000  florins 

(1)  Il  peut  être  intéressant  de  constater  que  les  rôles  accusent  Texis- 
tence,  à  Bâle,  en  1429,  de  43  personnes  possédant  plus  de  5.000  florias 
de  capital,  de  593  possédant  de  10  à  50  florins,  et  de  649  appartenant 
soit  à  la  classe  possédant  moins  de  10  florins,  soit  à  celle  des  chefs  de 
ménage  sans  avoir,  mais  n'étant  pas  au  service  d'autrui.  Il  y  avait  en 
tout  2.536  contribuables,  dont  632  du  sexe  féminin.  Au  poids  du  métal,, 
le  florin  de  1429  équivalait  à  7  fr.  50. 
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n'en  acquittaient  que  50  1/2.  Toutefois,  avec  la  taille,  le  Conseil 
institua  des  taxes  sur  les  opérations  commerciales  et  sur  les  pla- 
cements financiers.  \L  Schônberg  estime  qu'elles  étaient  desti- 
nées à  rétablir  la  proportionnalité  des  charges  imposées. 

Au  surplus,  le  savant  professeur  se  constitue  le  champion  des 
vénérables  pères  de  la  cité,  et  va  même  jusqu'à  leur  prêter  de^; 
arrière-pensées  vraiment  subtiles.  A  propos  de  la  taille  de  1429» 
il  explique  comment,  dans  leur  esprit,  cette  taille  devait,  sous  la 
forme  d'un  impôt  sur  le  capital,  être  en  réalité  un  impôt  sur  le 
l'avenu  global  comprenant  la  rémunération  du  travail,  qui  évi- 
deitiment  occupe  une  place  beaucoup  plus  large  dans  les  pe- 
tits et  les  moyens  revenus  que  dans  ceux  des  gros  propriétaires 
et  marchands. 

L'explication  n'a  pas  été  unanimement  ratifiée.  Ainsi,  dans  trois 
articles  insérés  en  1895  dans  le  Jahrbuch  [ùr  Gesetzgebung  de. 
M.  Schmoller,  un  autre  érudit,  M.  Hartung,  a  soutenu  que  tout 
au  moins»  à  Augsbourg,  cette  progressivité  à  rebours  était  voulue 
et  réelle.  Depuis  1368,  les  métiers  y  avaient  la  majorité  dans  les 
Conseils  ;  toutefois,  comme  en  dehors  des  chefs  des  lignages,  il 
fallait  être  membre  d'un  métier  pour  y  entrer,  beaucoup  de  riches 
se  faisaient  inscrire  à  un  métier,  notamment  à  celui  des  mar- 
chands. En  outre,  par  suite  de  la  prospérité  commerciale  et  in-, 
dustrielle,  les  délégués  de  plusieurs  autres  métiers  avaient  cessé 
d'être  les  représentants  du  travail  manuel  pour  devenir  ceux  de 
la  richesse  mobilière.  Dès  lors,  par  rapport  à  son  revenu,  la  pro- 
priété foncière  fut  plutôt  surgrevée,  malgré  le  taux  moindre  dq 
la  taxe  (1/4  au  lieu  de  1/2  0/0),  tandis  que  la  siuira  minor,  petite 
taxe  fixe,  tantôt  de  30  et  tantôt  de  60  deniers  par  tête,  pesait 
lourdement  sur  les  ouvriers  et  les  maîtres  des  petits  métiers, 
qui  végétaient  dans  la  médiocrité  ;  même  les  mendiants  y  furent 
assujettis.  Un  remaniement  qui  eut  lieu  en  1475,  vint  encore  ag- 
graver leur  situation  ;  d'après  M.  Hartung,  lesi  petites  gens 
payaient,  proportionnellement  à  leurs  facultés,  quatorze  fois  da- 
vantage que  leurs  concitoyens  les  plus  fortunés.  Assurément^ 
\L  Hartung  penche  pour  la  théorie  qui,  en  matière  d'impôts,  ré- 
clame l'égalité  du  sacrifice,  mais  son  appréciation  des  conditions 
locales  parait  historiquement  irréfutable. 

Dans  le  Nord,  la  petite  taxe  fixe  s'appelait  le  Vorschoss,  que 
nous  pourrons  traduire  littéralement  par  l' Avant-Taille.  Dans 
une  étude  sur  les  finances  urbaines  (1),  AL  Stieda,  se  ralliant 


(1)  Jfîhrhuch  fiir  Nationalockonomic,  3*  série.  Vol.  XVII,  p.  18-19. 
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à  rinlerpréUiliou  de  M.  SehOnberg;  consiclèro  tfue,  dans  lo  Bâsïse 
Ailemagne,  cette  avant-tnille  aââiiratL  lu  tépurhijon  rationnelle  dfl 
rimpdtt  Prenant  Rostock  comme  exemple,  il  fait  remarquer 
qu'elle  y  reposait  snr  la  partie  de  la  fortune  mobilière  inve^tifi 
dans  les  meubles,  les  vôtementsi  et  les  provisions  de  ménage,  quîj 
n'était  pas  atteinte  par  le  Schoss  ;  il  en  indatl,  comme  M.  Schôr 
berg  pour  Bâle>  qu*on  entendait  frapper  plus  forlemenl  Ic^ 
grosses  fortunes.  Celte  conclusion  ne  semble  pas  découler  de  sea 
prémisses  ;  à  première  vue,  on  croirait  plutôt  au  souci  de  pour 
suivre  l'argent  jusque  dans  les  bourses)  mal  garnies*  De  son  côtéj 
M*  Hartvvig,  lliistorien  pénétrant  et  copieus<:5Tnt*nt  documenté  d(a 
la  taille  à  Lubeck,  conteste  que  le  Forscftoss  ail  été  une  sorte  <ïé 
eapitatîon  universelle  ;  auquel  cas,  il  aurait  nécessairement  et 
pour  effet  de  surtaxer  les  couches  les  moins  aisées  de  la  popu^ 
lation.  Mais,  pour  lui,  c*élait  une  capilation  partielle  et  addi^j 
lionnelle,  acquiUée  seulement  par  les  propriétaires  de  mnisotf 
et  les  bourgeois  notables.  En  fin  de  compte,  et  par  un  détour,  il 
souscrit  donc  au  jugement  de  MM.  Schônberg  et  Stiedâ,  tout 
au  moins  pour  Lubeck,  où  exislait  en  sus  une  taille  sur  les  feux. 
«  En  résaimé,  écrit-il,  la  taille  affectait  la  forme  d'une  pyramide 
scientifiquement  érigée.  Elle  avait  pour  base  la  taille  propretnent 
dite  et  dim  par  tousi  en  principe.  Plus  haut,  s'élevait  la  taille  ^ 
sur  les  feux  en  guise  de  taxe  additionnelle,  frappant  quiconque 
avait  son  propre  ménage,  L^'avant-taille  se  dressait  au  sommet.  » 
Dans  ce  s^ystème,  ravanl-taille  aurait  dû  s'appeler  la  srtJrlaiïle, 
désignation  qui  cadrerait,  d'ailleurs»  avec  son  apperîtion  pof 
térieure  à  celle  de  la  taille  principale. 

Au  point  de  vue  de  la  perception  de  la  taille,  nous  assistons 
à  un  phénomène,  peut-être  unique,  dans  Thistoire  de  la  fiscalité* 
Pendant  longtemps^  le  contribuable^  après  avoir,  dans  son  fo 
intérieur,  estimé  la  partie  imposable  de  la  fortune  mobilière, 
calculé  lui-même,  d'après  cette  estimation  secrète,  le  înontanl  di 
sa  cote,  s'en  allait  le  jeter  mystérieusement  dans  la  caisse  com- 
munale sans  déclarer  aucun  chiffre.  En  cas  de  contestation,  il 
lui  suffisait  d'affirmer  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  avait  dûment 
accompli  son  obligation  de  contribuable.  L'administration 
avait  publié  son  tarif,  et,  à  la  suite  d'une  promenade  dans  lei 
rues,  dressé  la  liste  nuini  native  des  tailla  blés,  se  fiait  à  leur 
conscience  pour  le  reste*  C*est  i|Ue  le  moyen  âge  avait  la  religion 
du  serment  :  <lans  les  cas  douteux,  l'inexorable  InquisitioTi  ne 
permettait-elle  pas  aux  accusés  de  se  laver  par  le  serment  du 
sonp<;on  grave  d'hérésie  ?  Uabiuraîio  a  lehementt  »u8pkifirn 
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hœresis  n'a  pas  d'autre  origine.  Notons,  toutefois,  qu'on  n'épar- 
gnait pas  les  parjures:  en  1428,  à  Hildesheim,  on  livra  au  bû- 
cher un  tailleur  convaincu  de  faux  serment  au  sujet  de  ses 
taxes.Ce  châtiment  terrible  fut  bien  uniquement  celui  de  son  sacri- 
lège ;  car,  pour  contraindre  les  contribuables  récalcitrants  ou 
retardataires,  on  s'y  contentait  de  mettre  leurs  biens  sous  sé- 
questre ou  d'enlever  les  portes  et  les  fenêtres  de  leur  habitation, 
procédure  stimulante  qui  ne  fut  pas  non  plus  inconnue  de  nos 
aïeux. 

Dans  son  Discours  sur  Tiie  Live,  Machiavel,  citoyen  d'un  pays 
coulant  en  matière  de  parole  jurée,  exprime  son  admiration 
pour  les  petites  républiques  germaniques,  où  chacun  payait  en 
conscience,  loin  de  tout  regard  indiscret  ;  il  ajoute  que  cette 
honnêteté,  rare  et  d'autant  plus  digne  d'être  admirée,  doit  être 
attribuée  à  deux  causes  :  la  première  que  les  Allemands  ont  vécu 
loin  de  la  corruption  française,  italienne  et  espagnole,  et  la  se- 
conde, qu'ils  ne  tolèrent,  dans  leurs  villes,  ni  gentilshommes, 
ni  bourgeois  vivant  en  gentilshoriimes.  Machiavel  faisait  un 
cours  de  morale  civique  à  ses  compatriotes  ;  aussi  est-il  permis 
de  se  demander  si,  en  Allemagne,  d'inflexibles  scrupules  prési- 
daient invariablement  à  ces  actes  d'auto-taxation.  Les  grosses 
recettes  encaissées  et  l'absence  de  graves  mécomptes  prouvent 
qu'en  gros,  les  choses  se  passaient  convenablement  ;  toutefois, 
les  rectifications  intéressées  et  plus  ou  moins  légitimes  ne  de- 
vaient pas  être  rares,  en  particulier  pour  les  placements  à 
l'étranger  et  les  sommes  d'argent  engagées  dans  des  opérations 
commerciales  non  encore  liquidées.  Par  bonheur,  nous»  ne  som- 
mes pas,  à  cet  égard,  dénués  de  tout  moyen  de  contrôle. 

En  homme  avisé,  M.  Hartung,  dont  j'ai  cité  les  articles  sur  la 
taille  à  Augsbourg,  s'est  rappelé  que  nous  possédons  le  journal 
de  Lucas  Rem,  marchand  établi  à  Augsbourg  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  xvi**  siècle.  Publié  en  1861,  dans  les  Annales  de 
la  Société  historique  de  Souabe,  ce  journal  est  écrit  avec  une 
extrême  sincérité,  et  son  auteur  fut  un  très  honnête  homme  ;  il 
nous  raconte  par  le  menu  ses  voyages  pour  compte  des  Welser, 
en  Italie,  en  Espagne,  au  Portugal,  en  Flandre,  aux  Açores,  à 
Madère,  aux  îles  du  Cap  Vert,  et  nous  initie  aux  plus  petits  dé* 
tails  de  son  mariage,  de  sa  fortune,  et  jusqu'à  ceux  de  la  nais- 
sance et  de  la  destinée  des  cinq  enfants  naturels  qu'il  avait  eus 
au  cours  de  sa  jeunesse  vagabonde  (1).  Tout  cela  est  méthodique- 


(1)  Dans  sa  Chronique,.  Zink  est  aussi  fort  explicite  sur  ce  chapitre 
et  sur  les  déboires  que  ses  défaillances  lui  ont  attirés  pendant  son  se- 
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ment  classé  sous  des  rubriques  précédées  d*une  invocation  au 
nom  de  Jésus.  La  dernière  de  ces  rubriques  est  ainsi  conçue  : 
«  Comment  j'ai  calculé  et  estimé  mes  biens  pour  les  tailles  ju- 
rées et  combi^i  j'ai  payé.  Le  tout  fait  honnêtement,  avec  soin 
et  sans  arrière-pensée.  » 

Pour  une  des  premières  tailles  qu'il  ait  payées,  celle  de  15S2, 
Rem  note  que  si  toutes  ses  créances  étaient  rentrées,  il  possé- 
derait 13.500  florins,  donnant  lieu  à  une  cote  de  67  1/2  florins. 
Toutefois,  en  participation  avec  Jacob  Fugger,  il  a,  depuis-,  trois 
ans,  prêté  à  sa  Majesté  Impériale,  en  Espagne,  5.500  florins,  qui 
lui  semblent  très  hasardés  ;  depuis  deux  ans,  il  n'a  rien  touehé, 
et  céderait  volontiers  sa  part  pour  la  moitié  de  sa  valeur  nomi- 
nale ;  aussi  a4-il  retenu  9  1/2  florins  de  taille  pour  «  son  gros 
souci  ».  Il  fut,  d'ailleurs,  remboursé  entre  1526  et  1529.  En 
1528,  après  un  règlement  épineux  avec  un  associé  qui  se  re- 
tirait, il  retranche  encore  1.500  florins  du  chiffre  imposable  de 
son  capital  afin  de  se  couvrir  du  risque  de  non-remboursement 
des  créances  qui  lui  sont  échues  en  partage.  En  1534,  il  fait 
subir  à  son  capital  une  nouvelle  réduction  de  3.600  florins,  en 
vertu  d'un  motif  analogue,  mais  toujours,  bien  entendu,  «  au 
mieux  de  mon  jugement  et  en  toute  conscience  ». 

Ces  trois  réductions  sont  à  la  rigueur  admissibles.  Mais, 
M.  Hartung  a  constaté  que,  pendant  25  ans,  de  1516  à  1540, 
l'honnête  Rem  n'a  qu'une  seule  fois  versé  sa  contribution  inté- 
grale sur  le  pied  du  taux  officiel  de  1/2  0/0  ;  le  reste  du  temps, 
elle  a  oscillé  entre  1/4  et  1/3  0/0  de  son  capital,  sans  que  son 
journal  nous  éclaire  sur  la  raison  d'être  de  ces  atténuations.  Ce- 
pendant, il  eut  consitammenl  à  l'esprit  la  pensée  «  de  son  serment 
et  de  son  salut  éternel  ».  Ces  irrégularités  laissent  l'impression 
que,  pour  les  âmes  moins  rigides,  il  était  des  accommodements 
d'un  usage  courant  avec  l'art  de  l'arithmétique  appliqué  au 
paiement  de  l'impôt. 

Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  municipaux  ont  agi  conmie 
s'il  existait  des  fissures  qui  demandaient  à  être  surveillées.  A 
Brème  cependant,  —  mais  l'exception  est  unique  —  le  montant 
desi  paiements  est  resté  secret  jusqu'après  1870.  A  Lubeck,  le 
Conseil  résolut  d'exiger  le  paiement  à  découvert  pour  les  petites 
cotes,  ce  qui,  pour  la  majorité  des  taillables,  introduisait  U 
système  de  la  déclaration  indirecte.  A  partir  de  1542,  tous  les 


cond  veuvage.  Du  reste,  ces  digues  bourgeois  se  préoccupaient  de  l'éda- 
cation  de  leur  progéniture  illégitime.  Ils  ne  fmatent  pourtant  pas  pro- 
fession de  philosophie  humanitaire. 
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boui^eois  furent  astreints  à  la  déclaration  assermentée.  Cer- 
taines villes,  Bâle  et  Brunswick,  par  exemple,  suivirent  de 
bonne  heure  un  système  mixte  :  le  taillable  faisait  sa  déclaration, 
mais  les  Conseillers  qui  la  recevaient  étaient  tenus  de  ne  pas  la 
divulguer.  Si  la  déclaration  était  jugée  inexacte,  le  Conseil  avait, 
à  Bâle,  le  droit  de  s'emparer  de  Tavoir  du  déclarant  à  la  valeur 
déclarée  ;  ailleurs,  il  confisquait  tout  ce  qui,  à  Touverture  de  sa 
succession,  était  reconnu  n'avoir  pas  été  déclaré.  Le  déclarant, 
convaincu  de  fraude,  n'était  plus  admis  au  serment.  Â  Strasbourg, 
au  XVII*  siècle,  le  magistrat  confisqua  tous  les  biens  d'un  membre 
du  Grand  Conseil  qui  avait  fraudé  le  fisc  et,  en  1693,  les  héri- 
tiers de  YAmmeister  Wurtz,  qui  de  son  vivant  avait  dissimulé 
une  partie  de  sa  fortune,  furent  condamnés  à  une  amende  de 
15.000  florins  (1). 

A  Nuremberg,  où  la  taille  s'appelait  la  Losung  (libéraiion),  et 
où  le  Premier  Losunger,  c'est-à-dire  le  plus  âgé  des  deux  Losun- 
ger  ou  membres  du  petit  Conseil  secret   chargés  de  la  garde  du 
Trésor  conmiunal,  était  le  personnage  le  plus  considérable  de  la 
eité,  le  système  du  paiement  secret  sous  la  seule  garantie  du  ser- 
ment individuel   demeura  en  vigueur  pendant  des  siècles  ;  dans 
la  comptabilité  publique,  on  n'inscrivait  même  pas  le  produit  to- 
tal de  la  taille  que  nous  ne  parvenons  aujourd'hui  à  calculer,qu'eu 
défalquant  du  total  des  recettes,  celui  des  autres  taxes  et  rede- 
vances. Par  contre,  le  taux  desi  tailles  était  élevé    à  Nuremberg, 
car  son  Conseil,  bien  qu'à  peu  près  exclusivement  patricien,  mé- 
Bageait  les  articles  de  consommation  populaire.  La  représenta- 
tion du  travail  y  était  pourtant  un  vain  simulacre,  puisqu'elle  ne 
comptait  que  huit  membres    dans  l'assemblée,  et  que  celui  qui 
était  délégué  aux  finances  {qui  nomine  plebis  quacsluram  agit),  se 
bornait  à  ouvrir  et  à  fermer  la  porte  de  la  salle  des  Losunger,  et 
à  introduire  les  personnes  qui  se  présentaient.  Mais  le  patriciat 
de  Nuremberg,  jaloux  de  son  autorité,  savait  l'exercer  sans  mes- 
quinerie ;  c'est  à  cette  intelligence  politique  que  M.  Hegel,  l'édi- 
teur des  Chroniques  des  Villes  a//emandes, attribue  la  solidité  iné- 
branlable de  ses  institutions  aristocratiques.  A  Augsbourg,  régie 
par  des  Conseils  en  grande  majorité  sortis  des  métiers,  l'esprit 
de  classe  fut  autrement  étroit  et  égoïste. 

Faisant  contraste  avec  lesr  autres  villes,  la  petite  ville  d'Hildes- 
heim  tenta  de  lever  ses  tailles  d'après  un  système  de  taxation  d'of 
fiée  sur  des  bases  d'estimation  fournies  par  les  déclarations  obli- 


(1)  Reuss.  L'Alsace  au  dix-septième  nède.  Vol.  I,  p.  439,  note. 
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gatoircs  des  voisins  ;  à  la  longue,  cet  espionnage  fiscal  et  civique, 
prescrit  par  une  administration  aux  abois,  aurait  terriblement 
envenimé  les  contacts  de  la  vie  journalière.  Ployant  sous  le  far- 
deau de  dettes  écrasantes,  elle  avait,  en  1342,  imposé,  au  taux 
exorbitant  de  dix  pour  cent  du  capital,  la  totalité  de  la  fortune 
mobilière  et  immobilière  ;  comme  le  numéraire  aurait  certes  man- 
qué pour  verser  cette  formidable  dîme,  on  s'avisa  de  décréter  que 
tout  possesseur  de  maisons  devait,  dans  un  délai  de  dix  années, 
contracter,  bon  gré  mal  gré,  sur  son  immeuble  un  emprunt  sous 
la  forme  d'une  constitution  de  rente  :  on  lui  laissait  simplement 
le  choix  du  preneur.  Ce  brillant  expédient,  destiné  à  accroître 
le  volume  de  la  circulation  monétaire,  acheva  d'exaspérer  la 
bourgeoisie  ;  elle  se  souleva  et  renversa  le  Conseil  des  lignages, 
qui  l'avait  imaginé. 

La  perception  de  YUngelt  était  généralement  affermée,  souvent 
à  des  membres  du  Conseil,  ce  qui  faisait  —  non  sans  raison  — 
murmurer.  Celle  de  la  taille  jurée,  impôt  quasi-fiduciaire,  se  fai- 
sait en  régie.  L'importance  relative  du  produit  de  l'un  et  de  l'au- 
tre variait,  pour  une  même  époque,  suivant  les  lieux.  —  Cologne 
et  Mayence  ont,  de  bonne  heure,  préféré  les  impôts  indirects, 
qui,  à  la  veille  de  l'occupation  par  les  troupes  de  Louis  XIV,  pro- 
curaient à  Strasbourg  les  cinq  sixièmes  de  ses  revenus.  La  ten- 
dance générale  a  été  de  s'adresser  de  plus  en  plus  aux  impôts 
de  consommation.  A  Lubeck,  où  le  taux  de  la  taille  alla  toujours 
en  diminuant  et  tomba  de  10  et  de  15  par  mille  en  1376  et  en  1405, 
à  1.3  par  mille  en  1462,  les  chiffres  suivants  extraits  du  livre  de 
M.  Hartwig,  retracent  l'histoire  de  sa  décadence  absolue  et  re- 
lative : 

Rccellcs  Recettes  Rendement 

Années  totales  du  Schoss  relatif 

Livres  Lirres 

1407-8  14.704  7.900  54% 

1421-2  19.384  8.132  42 

1430-1  22.810  8.149  36 

1445-6  33.586  3.210  10 

1470-1 42.819  2.975  7 

1500-1  21.422  1.888  9 

1520-1  52.753  1.380  2.5 

Au  temps  où  la  taille  donnait  à  Lubeck  au  delà  de  la  moitié 
do  SCS  recettes,  elle  n'en  fournissait  même  pas  le  quart  à  Franc- 
fort (0.  i08  livres  sur  29.758  en  140Î-6),  écart  qui  nous  avertit  qu  il 
serait  dangereux  de  généraliser. 
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Une  aulre  circoii^lance  doit  encore  inviter  à  la  circonspection  : 
t^s^  le  tl^jcousu  qui  régnait  dan^  les  coniptabililés  communales. 
»  cuvent,  écrit  M,  Bûcher   à  propos  de  Francrori,  souvenl,  au 
iVB  même  des  opérations,  le  bourgmestre  av^ait  verbalemen* 
iri^  K*s  Conseillers  collecteurs  de  prendre  sur  les  sonmies  re» 
ir^^s  de  quoi  payer  des  créanciers  pressants  de  la  ville.  Les  Con- 
1  krs   eux-mêmes   se  payaient  tous  les  jours  un  repas  sfur  leur 
Ifecir^tte  ;  pendant  leurs  norab reuses  séances,  ib  absorbaient  de 
tic»^m  moins*  nombreuses  mesures  de  vin.  Le  scribe  et  le  sergent  de 
^seK-^îce  touchaient  de  même  leurs  gages    augmentés  d*un  pour- 
quoi x^  ;  enllo,  les  Conseillers  retenaient  l'émolument,  de  20  florins 
Hel  1^  prix  do  la  paire  de  souliers  à  laquelle  Us  avaient  droit  ». 

■  Qn^^nd,  plus  ou  moins  en  retard,  ils  rendaient  leurs  comptes,  ils 

■  se  ooïileataienl  d'apporter  Targent,  qui  était  resté  dans  leur  sa- 
H  gooItc,  et  de  noter  que  tel  contribuable  ou  tel  fournisseur  avait 
^m  ééî iÈh\ni\dii  monliint  de  sa  cote, les  sommes  que  la  ville  lui  devait. 
^f    Ce    feystt'inc  de  la  compensation,  ainsi  que  l'appelle  M*  Bûcher, 

refidu  plus  compliqué  encore  par  rabs»ence  d  une  Caisse  centrale 
el  la  multiplicité  des  Caisses  spéciales  indépendantes,  était  uni- 
versellement pratiqué  et  ne  pouvait  engendrer  que  les  erreurs 
d  Ici  confusion.  Comme  compensation  d*un  autre  genre,  on  ne 
plaisantait  pas  avec  les  administrateurs  indélicats  :  en  1468^  Muf- 
î'"l,  le  premier  magistrat  de  Nuremberg, qui  avait  pris  la  mauvaise 
habitude  de  glisser  des»  pièces  d*or  dans  ses  manches  el  dans  sa 
|Mïche  «  capable  de  contenir  six  pommes  »,  fut  pendu  haut  et 
court,  S'il  avait  tué  quelqu'un,  il  se  serait  probablement  tiré 
li'aiïîiire  moyennant  une  amende  et  un  bannissement  de  quelques 
aimées  < 

En  principe,  la  taille  frappait  tous  ks  biens  appartenant  aux 
ïailiables,  quelle  que  l'ut  leur  silnalion  dans  la  ville  ou  au  dehors. 
A  rorigine»  impôt  personnel  qui  n'atteignait  que  les  bourgeois 
m»crtb  aux  rôles  de  la  ville, elle  fui, par  la  suite  et  sous  des  formes 
diverses,  étendue  aux  forains,  ainsi  qu*aux  classes  salariées.  Tous 
ïcs  loûctionnaires  de  la  ville  en  étaient  exemptés.  Jusqu'au 
t^  siècle,  les  membres  du  Conseil  délégués  à  Tadrainistration 
tMeQt  k  honneur  de  supporter  leur  part  des  charges  publiques  ; 
^*'i&  l'influence  du  souffle  de  réaclion  qui  commença  alors  à  se 
^paftdre  sur  rAUemagne,  les  ûls  renièrent  les  traditions  d'ab- 
'ï^gïilion  de  leurs  pères.  Parfois,  des  exemptions  individuelles 
fureai  accordées  à  titre  de  récompense  de  services  rendus.  Les 
ïï4le§  ne  devant  que  le  service  par  Tépée  n'étaient  qu'exception* 


î,  1*.  —  FÉVKtER  1904. 
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nellement  assujettis  à  la  (taille  ;  à  Lubeck  et  .à  HamlKmrg,  ils 
n'étaient  |v&s  admis  à  résider, 

L'Eglise,  qui  iaisait  grise  mioe  quaad  on  luÂ  parlait  de  VVn- 
gell,  se  défendit  avec  opimâtreté  canti«  ies  (tailles  uitotnes.  £r 
droit,  son  immunité  était  reconnue  et  fut  éitendue  aux  fondations 
pieuses  ;  le  clergé  la  réclamait  mêoie  ^en  'faveur  de  se&  senitenrs 
laïques,  dont  un  graïad  noinbre  habitait  les  ^iUe8  «et  y  possédait 
des  biens.  £n  fait,  on  respecta  Timmunilé  dkes  égiiBeSy  des  bio- 
nastères  et  des  hospices,  dans  la  iHEsile  die  leur  encaiiite  px^nûtive, 
mais,  à  partir  du  xn^  siècle,  0n  lutta  avec  éiiergie  contre  soa 
extension  aux  profKriétés  acquises  à  titana,  soit  'gracieux,  soit 
onéreux,  qui  n'en  jouissaient  pas  au  jour  de  Leur  aofuisitiDn.  li 
fallait  à  tout  prix  arrêter  les  proguèsde la  fnaâxHaaorteyquiauiaiieiit 
eu  des  résultats  ruineux  pour  les  iuianoesûQaunanale»:;  ia  oési^ 
tance  fut  générale  et  brava  les  interdits  âaiBs  fléchir  jaonais.  Phis 
d'une  fois,  le  der^é  d' Augahourg  vil  ses  -deoneures  saccagées  par 
la  foule  en  furie.  Toutefois,  tce  fut  suirtout  par  des  «décrets  et  des 
règlements  «que  les  villes  prirenl  la  défense  de  leur 'Csâsse.  Dans 
quelques-unes,  comme  iBàle,  iFiibour^  Ukn,  les  (Conseils  ne 
craignaient  pas  d'aificmer  la  règle  que  les>  •eccléeiaskiques  ide- 
vaient  Timpèt  dinect  ;  à  Bûle,  le  Oonseil  ^ne  les  e&oaéiaBt  imôme 
pas  'des  'devoirs  militaires  nofxposés  aux  bourgeois.  lies  tx^hac^es^ 
comme  la  protectôon  assurée  par  la  ville,  devaieni  être  égales. 
Ailleurs,  comme  à  Lubeck,  on  »eut  recoure  à  nime  istrrilégie  jui»- 
dique,  aussi  couple  que  tenace.  /Tantôt,  ôl  était  inlevdit  (de  veiubne 
des  immeubles'  à  un  acquéreur  ne  faisant  pas  partie  de  cla  Inmr- 
geoisie,  tantôt  cette  aliénation  était  «déclarée  licite,  onais  à  Ja 
condition  expresse  d'être  effectuée  cum  onere,  c'est-indive 
en  stipulant  que  îles  charges  existantes  seraient  Tespeotées. 
Un  »olerc  recueillait-rill  comme  legs  ou  par  héritag»  lun  bien  iou- 
cier,  il  lui  était  .imparti  un  «délai  d'une  année  ipofur  le  tvendre  à 
un  bourgeois.  Le  transfert  ides  rentes  foncières  auhissaôt  ctes  tres- 
triotions  analogues.  Quant  aux -fidéieonnnissaiBes,  iqui  délenaieill 
des  biens  urbains  pour  compte  d^autrui,  moyen  déloutcné,  fré- 
quemment employé  au  kv*"  siècle,  ils  étaieilt,  «pour  la  iaille,  ré- 
putés les  tenir  en  propre  et  non  ad  (ideles  maaiu^  *GMêd  âemiène 
disposition  atteignait  également  les  ^euv«s  d'origine  ioisdne,  n^ 
voulaient  quitter  (Lubeck,  et  consiervaient  .seulement  la  pFopniélé 
de  leurs  apports  ;<  elle  frappait  aussi  lesi  jnunes  fiUes,  qui,  ipar fleur 
mariage  avec  un  noble,  étaient  déchues  de  tout^dimt  «ur  imivs 
biens  patrimoniaux,  ceux-ci  devant  faive  retour  Jà  ileurs  )pracbie6. 
La  sollicitude  intéressée  du  Conseil  pour  l'intégrité  du  sol  urbain. 
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lui  fît  créer  uii  véritable  livre  foncier,  où  tous  les  actes  de  cession 
iiomobUière  durent  être  inscriu  à  peine  de  nullité. 

Wngelt  et  les  tailles  ont  survécu  san&  modiUcatioas  profondes 
jusqu'au  nouvel  état  politique   créé  par  les  guerres  du  premier 
Empire.  SauX  en  Prusse^  TAllemagne  du  xvm"  sLècle,  engourdie 
et  somnolente,  loin  de    songer    aux    réforoeoes,  s'empêtrait  4e 
plus  en  plus  dans  un  formalisme  aveugle  et  borné.  Les  petits 
contribuables  continuèrent  à  être  pressurés  :  en  1712,  un  comipa- 
gnon  scieur  de  long   payait,  par  an,  à  Augsbourg,  8  3/4  floirin* 
de  taxes  directes.  On  y  établit,  à  la  vérité,  sur  le  capital,  un  se- 
cond impôt  direct  qu'on  appela  VAnlage  {taxe  annexe),  uaais 
sans  renoncer  aux  anciens  errements  et  en  se  piomettant  évi- 
demment»  in  peUo,  de  rogner  plus  fort  les  iquelques  dizaines  de 
florins  des  petites  gens  que  les  dizaines  «de  mille  des  ricbes.  a  Le 
Conseil,  Jitron  ^ians  le  rapport  d'un  collecteur  de  la  taille,  fa:é- 
fère,  dans  ces  cas,  la  douceur  et  la  démence  à  la  sévérité  des 
l^s.  »  Aussi  les  dissimulations  avaientrcUes  beau  jeu.  On  en  eut 
la  preuve  4^and  Augsbourg  f  ut^  par  le  traité  de  Presboui  g,  .cédé 
à  la  Bavière.  Le  gouvernement  Jbaivaxiois  s'étajat  avisé  de  vémûer 
les  déclarations  ajQtôiieure&  à  sa  prise  de  possession,  et  de  re- 
iuoQter  assez  loin  en  arrière,  Tinsufilsance  flagrante  des  valeurs 
déclarées  éclata  au  grand  jour. Telle  fortune  de  62.000  florins  .avait 
^  iléclarée  en  1790  au  chiffre  de  5.000.  Ët^^pendant   les  fausses 
dédaralioins  pouvaient  entraîner  la  confiscation  et,  afin  de  stimu- 
ler leur  Eèle,  un  tantième  de  la  recette  avait  été  alloué  aux  collec- 
teurs. Mais  ^que  peuvent  les  iois  cointre  des  mœurs  vicieuses  ^t 
mHétées  ? 

De  soème  on  continua  jusqu'à  la  i&n  du  xviii*'  siècle  à  se  passer 
4  une  Caisse  où  les  r^ecettes  se  seraient  centralisées,  et  à  main- 
i^r  le  systèa»e  antique rdes  Caisse»  sjpéciales,  chargées  de  cauvxii* 
certaines  4é|pensies  au  mo^en  de  leurs  recettes  particulières.  Lei> 
iciences  i^dministrativ^es  n'avaient  fait  dans  les  villes  auoun  pro- 
grès seoatsÂble  .;  on  se  traînait  dans  les  ornières  que  les  siècles 
a\iient.Greufiées.  Si  lOertaines  viUes  se  mojiitraient  parfois  Jixpins 
JeMioières,  cooome  lUlm,  qui,  itprès*  les  dévastations  de  la  guerre 
4e la  sucoesfiion  d'Espagne,  exigea  pour  la  taille  des  déclarations 
^rities,  etadboiit  la^ui'taille  «  afin  de  rétablir  l'équilibre  et  de  cou- 
per «o^urt  aux  interprétations  égoïstes  ».,  ces  réforn^cs  localisées 
fie  trouvèreat  pas  d'imitateurs.  On  demeurait  si  timide  en  iait  de 
publicité,  qu'à  Uhn  môme,  le  magistrat  dut  s'engager  au  secret 
le  plus  absolu  sur  le  montant  des  déclarations  écrites,  cl  que,  par 
une  inconséquence  significative,  alors  qu'on  abolissait  d'un  côté 
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la  surtaille  «  qui  avait  donné  lieu  à  tant  de  plaintes  fondées  des 
petits  bourgeois,  des  veuves  et  des  orphelins  »,  on  déclara,  de 
l'autre,  imposables  les  tout  petits  avoirs,  qui,  jusque-là,  avaient 
été  épargnés  (1).  M.  Kôlle  estime  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  l'ha- 
bitant d'Ulm  payait  beaucoup  plus  d'impôts  qu'aujourd'hui  (8  3/4 
florins  par  tête  contre  30  marcsf  en  1881),  si  l'on  tient  compte 
de  l'accroissement  considérable  de  la  richesse  générale,  et  du 
rôle  effacé  de  l'assistance  et  de  l'instruction  publiques  à  cette 
époque. 

Terminant  ce  rapide  voyage  à  travers  l'édifice  fiscal  des  villes 
d'autrefois,  nous  constatons  que  VUngelt  et  les  tailles  en  ont  été 
les  deux  voûte»  maîtresses  ;  les  recettes  provenant  de  droits  féo- 
daux ou  de  justice  et  des  revenus  domaniaux  n'ont  rempli  qu'un 
rôle  accessoire  ;  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  pour  l'économiste  le 
même  intérêt  que  pour  l'historien  du  droit  et  des  institutions. 
Chaque  fois,  que  l'édifice  financier  semblait  vaciller  sur  sa  base, 
on  l'étayait  à  l'aide  du  contrefort  extérieur  de  l'emprunt  ;  de 
même  que  les  architectes  contemporains  prodiguaient  les  arcs- 
boutants  pour  assurer  la  stabilité  des  nefs  de  plus  en  plus  élan- 
cées qu'ils  bâtissaient,  de  même  les  Conseils,  souvent  sans  néces- 
sité urgente,  usaient  et  abusaient  du  crédit  et  de  la  confiance 
qu'inspirait  la  prospérité  de  leur  ville.  Ils  trouvaient  prêteurs  à 
des  conditions  fort  acceptables  ;  au  xv*  siècle,  entre  4  et  6  0/0 
pour  les  rentes  perpétuelles  (Ewiggeld),  et  entre  8  et  10  0/0  pour 
les  rentes  viagères  (Leibgeding),  qu'elles  émettaient.  Dans  les 
intervalles  éphémèresi  de  relèvement,  ils  remboursaient  les  em- 
prunts contractés  à  des  taux  élevés  par  le  produit  d'émissions 
conclues  à  des  conditions  plus  douces  ;  l'art  de  convertir  les 
dettes  n'était  pas  inconnu.  Mais  ils  pratiquaient  peu  celui  de  ré- 
sister à  la  séduction  des  facilités  qu'ils  rencontraient  ;  au  premier 
volume  des  Stâdtechroniken,  étudiant  la  gestion  financière  de 
Nuremberg,  M.  Hegel  établit  qu'on  y  empruntait  à  jet  continu, 
dans  le  but  de  faire  étalage  de  fortes  encaisses,  qui  demeuraient 
improductives. Dans  l'introduction  de  son  histoire  des  Finances  de 
Douai,  M.  Espinas  rappelle  que  les  crises  financières  sont  l'élé- 
ment le  plus  commun  de  l'histoire  des  villes  d'entre  Seine  et  Elbe; 
il  n'existe  aucune  raison  de  n'en  pas  dire  autant  de  celles  du 
haut  Danube.  Au  Sud,  comme  au  Nord,  a  régné  la  même  impré- 
voyance séculaire  et  incorrigible  ;  presque  toujours  la  plus  grande 


(1)  Kôlle.  Die  Vermàgensteuer  der  Beichstadt  Ulm  in  1709.  Stuttgart, 
1898,  pp.  58-59. 
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partie  des  recettes  était  absorbée  par  les  intérêts  d'une  dette,  qui 
croissait  sans  interruption. 

Tout  ce  mécanisme  iBscal  n'a  rien  pour  surprendre  quiconque  a 
quelque  peu  interrogé  la  vie  intime  du  moyen  âge  français.  On 
pourrait  récuser  une  comparaison  avec  Douai  à  cause  de  sa  si- 
tuation géographique  aux  confins  des  pays  de  races  germani- 
ques ;  mais  prenons  dans  la  vieille  France,  Senlis,  dont  M.  Flani- 
mermont  a  suivi  l'évolution  municipale  jusqu'à  la  mort 
d'Henri  IV  (1).  Au  xrv*  siècle,  Senlis  était,  comme  les  villes  alle- 
mandes, lasse  du  gaspillage  de  sa  magistrature  de  notables,  mais 
alors  que  celles-ci,  s'efforçant  de  retremper  la  leur  par  une  in- 
fusion de  sang  nouveau,  persistaient  avec  raison  à  regarder  leur 
autonomie  comme  un  palladium  inappréciable,  les  bourgeois  de 
Senlis  répondirent  aux  commissaires  du  Parlement  qu'ils  ju- 
geaient la  commune,  non  seulement  inutile,  mais  encore  dange- 
reuse. Peut-être  en  eût-il  été  de  même  en  Allemagne  si  le  souve- 
rain, prenant  en  main  la  tutelle  administrative  des  villes,  avait  été 
de  force  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  entreprises  d'une  no- 
blesse turbulente  et  les  exactions  d'oligarchies  locales,  avides  et 
hautaines.  Toutefois,  après  que  Senlis  fut  passée  sous  la  tutelle 
royale,  nous  voyons  se  dérouler  la  même  série  de  vicissitudes 
financières  qu'en  Allemagne.  Nous  constatons  la  même  difficulté 
à  faire  face  à  des  dépenses  de  guerre  imprévues,  l'emploi  du 
même  système  de  tailles  et  des  mêmes  droits  d'octroi  affermés  par 
adjudication,  la  même  comptablité  rudimentaire,  le  même  em- 
pressement à  emprunter  au  premier  signal  de  gêne  et  de  détresse. 
C'est  que  la  solution  du  problème  fiscal  est  plutôt  déterminée  par 
l'état  social  que  par  la  forme  de  l'organisation  politique. 

E.  Castelot. 


(1)  Histoire  des  Institutions  Municipales  de  Senlis,  par  Jules  Flam- 
mermont.  Paris,  1881.  Pour  Douai,  voir  les  Finances  de  la  commune 
de  Douai,  par  M.  Lespinas.  Paris,  1902. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


iSfQMMAïas  :  Bévue  des  Deux-Mondes  :  L'enfieignement  officiel.  L'impôt 
sur  le  revenu.  Le  commerce  franco-anglais.  Le  Correspondant  : 
L'idéal  américaïft.  De  Jules  Ferry  à  M.  Combes.  L'empire  du  Saharm. 
Bêvue  de  PmtU  :  Le  port  d«  Hatre.  Le  déMsement  des  Pyrecféei. 
La  Bevus.  La  orise  du  livre.  La  eo^ucation.  Le  prolétariat  ém 
journalistes.  Bibliothèque  universelle  et  Bévue  Suisse  :  L'édooatioa 
physique.  Bévue  Oénérale  :  L'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne.  Les 
Etudes  .'Contre  les  francs-maçons. La  sécularisation. La  crisedu  libé- 
raNsme.  Za  Béformt  sociale  :  L^assistanoe  judiciaire.  Les  femmes 
aux  colonies.  L^Assoeiati&n  oatho^fue  :  Les  syndicats  professioiméls 
•t  le  oommene. Bévue  saciaiiste  .-Encore  Fcmpiredu  Ôaharm.  La  oola^ 
nisaticm  en  Algérie.  Le  Mouvement  soeiaksU  :  Le  Conseil  Supérieur 
Travail.  Le  catholicisme  social.  L* Humanité  nouvelle  :  Critique  de 
Panarchisme.  Crime  et  criminels.  Les  Temps  Nouveaux  :  Les  grèves 
quand  même...  Le  cléricalisme  à  rebours.  Le  Bentier  :  L'équilibre 
budgétaire.  La  question  douanlëre  en  Angleterre.  La  débftcîe  des 
trusta.  L'Meko  de  Tlndustrie  :  Trusts  et  proteetien.  Ooepération  du 
petit 


Depuis  plusieurs  siècles,  renseignement  officiel  est  Tobjet  de 
critiques  de  plus  en  plus  nombreuses  et  vives,  et  même  de  plus  en 
plus  fondées.  Faut-il  conclure  de  là,  qu'il  est  radicalement  et  né- 
cesaairement  mauvais  ou  que  les  critiquesi  n'ont  jamais  été  fon- 
dées ? 

M.  René  Doumic  incline  vers  cette  dernière  opinion  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  15  octobre.  Les  reproches,  dit-il,  que 
Marot,  Rabelais,  Montaigne,  Descartes,  adressaient  à  renseigne- 
ment, diffèrent  à  peine  de  ceux  qu'on  trouve  sous  la  plume  de  nos 
modernes  publicistes,  et  ils  n'ont  aucun  fondement. 

Nous  voulons  bien  admettre  que  Descartes,  Montaigne,  Rabe- 
lais, Marot,  n'entendaient  rien  à  la  pédagogie  :  le  mot  était-il  seu- 
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lement  né  ?  Mais,  nous  ne  poiivofis  pas  croire  que  M.  Doumie  soit 
dans  le  mêfue  cas.  Or,  M.  Donmic  convient  que  «  le  grec  et  le 
latin  ont  recalé  sans  qu'on  ait  vu  ni  le  français  progresser,  ni  les 
langues  vivantes  bouger  d'une  ligne  ;  le  niveau  de  renseignement 
littéraire  s'est  abaissé  sans  qu'on  ait  vu  s'élever  celui  de  l'ensei- 
gnement scientifique...  M.  Hadamard  estime  que,  dans  certaines 
sections,  l'enseignement  des  sciences  est  dérisoire,  réalisant  ce 
prodige  d'être  devenu  inférieur  à  ce  qu'il  était  précédemment.  » 

Les  professeurs  et  les  élèves  d'aujourd'hui  ne  sont-ils  pas  les 
descendants  en  ligne  directe  de  ceux  de  la  Renaissance  ?  S'ils 
sont  inféirieurs,  la  faute  en  remcNBle  donc  aux  maMres  qui*  les  ont 
formés,  ou  plutôt  au  systènne  en  vigueur.  Quel  est  le  vice  essen- 
tiel de  ce  système  ?  M.  Doumie  nous  Fîndique  pour  le  présent,  et, 
par  conséqucni,  pour  le  passé  :  c  On  va  aux  sciences,  non  parce 
qu'elles  offrent  à  qui  les  aianae  d'un  amour  désintéressé,  des 
émotions  quasi-religieuses,  mais  f>arce  que  leur  étude  a  un 
caractère  d'utilité  immédiate,  n 

Rien  n'est  plus  vrai.  On  va  aux  sciences  comme  autrefois  on 
tUatt  aux  lettres  pour  conquérir  les  diplômes  et  les  prébendes 
qui  s'ensuiveiit.  Depuis  qu'il  en  est  ainsi,  l'enseignement  est  cor- 
rupteur au  lieu  d'-êlre  éducateur,  et  tant  qu'il  en  sera  ainsi... 

—  Les  parasites  sociaux  devenant  toujours  plus  diplômés  et 
phis  nombreux,  TElat  se  trouve  contraint  de  faire  argent  de  tout 
pour  tâcher  de  les  assouvir.  De  là  les  projets  d'impôts  de  tous 
genres,  et,  notamment,  d'impôt  sur  le  revenu.  M.  Jules  Roche 
montre,  daiM  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  novembre,  que  le 
nouveau  régime,  là  comme  sur  tant  d'autres  points,  ne  fait  que 
revenir  aux  errements  de  Tancien  régime. 

La  taille  n'était  pas  afntre  chose  que  Fimpôt  sur  le  revenu  gé- 
néral. «  Même  but,  même  méthode,  même  mécanisme,  mêmes 
procédés,  mêmes  résultats,  mêmes  danigers,.  mêmes  vexations^ 
mêmes  inconvénients,  mêmes  abus  inévitables  et  intolérables.  » 

Pour  prouver  ces  assertions,  M.  J.  Roche  fait  un  rapide  histo- 
rique de  la  taille  depHiis  ses  origines  jusqu'à  la  Révolution  qu'elle 
déchaîna  et  il  montre  les  misères  qui  en  furent  les  conséquences. 

f  La  taitte  personnelle  était  arbitraire,  et  les  citoyens  crai- 
gnaient €le  se  livrer  à  quelques  jouissances,  parce  cjue  tout  signe 
d^afsance  attirait  sur  eux  une  augmentation  désordonnée  d'im- 
positions. Il  en  résultait  dans  la  plupart  des  habitationsî  cham- 
pêtres une  négligence,  un  dénûment,  une  insalubrité  bien  nui- 
sibles au  bonlieirr  et  à  la  conservation  des  contribuables.  » 
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Les  républicains  et  les  socialistes,  la  main  dans  la  main,  nous 
ramèneront-ils  à  ce  bon  vieux  temps  ?  Il  n'y  a  guère  lieu  d'en 
douter,  Louis  XIV  trouva  le  clergé  catholique  pour  justifier  ses 
tailles  et  retailles  ;  TEtat  moderne  a  sous  la  main  son  clergé 
universitaire,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  sanctionner  de 
son  autorité  infaillible  l'impôt  sur  le  revenu. 

—  Les  relations  politiques  entre  la  France  et  l'Angleterre  pa- 
raissent devenir  plus  amicales  depuis  quelque  temps.  Les  rela- 
tions économiques  le  sont  de  longue  date,  mais  ne  risquent-elles 
pas  d'êtres  troublées  par  le  chamberlanisme  anglais  ou  par  le  mé- 
linisme  français  ?  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  dé- 
cembre, M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  trouve  que  la  protection  ac- 
cordée aux  agriculteurs  français  (lisez  :  aux  grands  propriétai- 
res), ne  lèse  aucun  intérêt  britannique. 

Rien  n'est  plus  exact  que  cette  assertion.  La  protection  accor- 
dée à  nos  prétendus  agriculteurs  ne  nuit  qu'à  nous-mêmes,  et  est 
tout  profit  pour  les  Anglais.  Témoin  :  les  primes  sucrières  qui 
permettaient  aux  Anglais  d'obtenir  nos  sucres  à  vil  prix  et  de 
nous  les  renvoyer  au  prix  courant  sous  forme  de  confitures,  mcw- 
melades,  biscuits,  etc. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  estime  que  la  suppression  des  droits 
de  douane  a  eu  les  plus  heureuses  conséquences  pour  l'ensemble 
du  peuple  britannique,  mais  qu'elle  a  entraîné  la  rapide  déca- 
dence de  l'agriculture. 

Si  cela  était  vrai,  l'Angleterre  aurait  encore  à  se  louer  d'avoir 
adopté  le  libre-échange,  car  le  bien  de  l'ensemble  du  peuple  bri- 
tannique doit  passer  avant  celui  de  l'abstraction  agriculture  ; 
mais,  comment  peut-on  dire  que  l'agriculture  est  en  décadence 
dans  le  pays  où,  précisément,  les  rendements  sont  le  plus  élevés, 
quoique  ce  pays  se  trouve  dans  des  conditions  climatériques 
moins  bonnes  que  plusieurs  de  ses  voisins  ? 

Le  progrès  et  la  décadence  de  l'agriculture  ne  se  mesurent  pas 
sur  l'étendue  de  la  terre  cultivée  et  sur  la  quantité  de  travail  «  na- 
tional »  employé  à  cette  culture,  mais  sur  la  productivité  d'une 
surface  donnée.  L'Angleterre  serait  bien  sotte  de  gaspiller  ses 
bras  et  ses  capitaux  à  la  culture  des  terres,  pendant  qu'elle  peut 
en  tirer  un  meilleur  parti  autrement.  Son  intérêt  est  de  laisser  ces 
terres  se  reposer  ;  il  lui  sera  toujours  facile  de  les  remettre  en 
culture  quand  il  y  aura  lieu,  et  d'y  appliquer  les  méthodes  dont 
elle  a  le  secret. 

Dans  son  évaluation  du  commerce  franco-anglais,M.  Pierre  Le- 
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roy-Beaulieu  se  demande  si  un  trafic  considérable  est  avantageux 
aux  deux  nations  qui  s'y  livrent  et  contribue  à  leurs  bons  rapports, 
et  il  juge  que  cela  n*est  pas  évident  a  priorL 

J*avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment  un  commerce, 
pourvu  qu'il  soit  libre,  pourrait  être  désavantageux  à  Tune  des  par- 
ties ou  à  toutes  les  deux.  Le  made  in  Germany  ne  prouve  rien 
dans  la  question  commerciale,  puisque  les  exportations  alle- 
mandes ne  se  font  qu'aux  dépens  des  nationaux,  à  l'abri  de  la 
protection  douanière  et  des  cartels. 


La  jeune  Amérique  guérira-t-elle  le  monde  de  la  mililarite  qui 
le  tourmente  depuis  qu'il  existe  ?  Il  n'y  a  guère  d'apparence,  si 
l'on  s'en  rapporte  à  Yidéal  américain  d'après  le  président  Roose- 
velty  présenté  par  M.  Bernard  de  Lacombe  dans  le  Correspondant 
du  10  octobre.  «  De  nos  jours,  dit  M.  Roosevelt,  aucune  nation 
ne  peut  faire  figure  dans  le  monde,  ni  accomplir  une  œuvre  utile, 
si  elle  n'est  en  mesure  de  défendre  ses  droits  les  armes  à  la  main.» 
S'il  en  est  ainsi  des  nations,  a  (orliori,  des  individus,  ce  qui  nous 
ramène  à  Yhomo  homini  lupus  de  Hobbes. 

L'idéal  américain  ne  paraît  pas  nous  diriger  vers  la  restriction 
des  ingérences  statales  dans  les  affaires  privées.  «  Au  fur  et  à 
mesure  que,  dans  un  pays,  les  citoyens  deviennent  plus  éclairés, 
l'Etat  peut  être  appelé  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  dans 
la  vie  de  la  communauté.  »  Si  c'est  à  cela  que  nous  conduit  l'éclai- 
rement  des  citoycnsi,  je  dirais  volontiers,  avec  Déranger  :  Etei- 
gnons les  lumières  et  rallumons  le  feu. 

Heureusement  que  tout  n'est  pas  de  cette  même  force  dans 
l'idéal  de  M.  Roosevelt.  Nous  préférons  ce  qu'il  dit  aux  philan- 
thropes sentimentaux  :  «  Il  est  encore  plus  nécessaire  de  tempé- 
rer la  compassion  par  la  justice  que  la  justice  par  la  compas- 
sion. »  Et  à  ceux  qui  s'enrichissent  par  le  brigandage  légal  pour 
fonder  ensuite  des  «  œuvres  »  :  «  Il  est  encore  plus  malfaisant 
(le  parvenu),  lorsqu'il  donne  de  l'argent  pour  fonder  un  collège 
ou  doter  une  église,  car  les  honnêtes  gens  oublient  alors  son  ini- 
quité. » 

—  Les  vrais  révoluticwinaires,  disait  Pierre  Leroux,  ce  sont 
les  révolutionnaires  par  la  pensée  ;  «  ce  sont  ceux  qui  veulent, 
d'abord,  convaincre  les  esprits,  amener  les  réformes  en  les  ren- 
dant nécessaires,  en  les  faisant  désirer  de  tous.  Les  autres  ne 
sont  que  des  réactionnaires  déguisés,  peut-être  sans  le  savoir. 
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ei»  €*esi  là  kuar  exeuse.  »  D'après  €ela,  nos  go^yeraemerrfs  actirris 
sent-ilâ  des  irévoMionottires  <m  des  réactiainiaÎFes  ?  Chacun  en 
juge  à  son  idée.  M.  AUreé  Rambaud,  affirme  qw'fl  n'y  a  aiicune 
solidajité  entire  la  politique  de  Jules  Ferry  et  celle  de  M.  Combes. 
M.  de  LasQarzetle  soubent  le  contraire  clans  le  Correspondcmî 
dn  10  novembce. 

Quand  Jules  Ferry  prit  le  pouvoir,  dH  M.  de  Lamarzrfle,  s7! 
voulait  le  triomphe  do  ki  politique  qve  Ihf  attrîlme  M,  Ramfraud. 
c'était  de  créer  cette  législation  nouvelle  sur  la  liberté  d'associa- 
tion, qu'à  ce  moment,  le  parti  républicain  n'eûit  pu  refuser  à  per- 
sonne, même  aux  religieux.  Ni  l'opinion  publique,  ni  même  la 
majorité  du  parti  républicain,  ne  demaaadaieni  l'artiele  7  ;  il  n'était 
qu'une  satisfaction  assurée  à  une  infime  minorité  de  sectaires  : 
C'est  sousi  la  pression  de  l'exlrème-gauehe,  que  l'article  7,  au- 
quel personne  ne  pensait  dans  le  pays,  fui  déposé.  La  solidarité 
existe  donc:  a  La  solidarîlé  de  ceux  qui  n'aiment  pas  la.  révoliriioa,. 
qui  ne  la  veulent  pas,  mais  qui,  par  faibksse,  pactisent  avec 
elle.  » 

Les  persécutions  fortifiant  les  sectes,  cœnme  le  dit  encore 
Pierre  Leroux,  l'article  7  a  eu  i>our  résultat  de  fortifier  les  con- 
grégations. Les  lois  et  décrets  récenis,  dérivent  de  l'article  7,  et 
produiront  de  semblables  effets,  d'autant  plus  sûremezkt  que,  si 
les  persécutions  fortifient  déjà  les»  sectes,  les  demi-perséeutions 
leur  sont  encore  plus  profitables,  puisqu'elles  permettent  aux 
sectaires  de  se  poser  en  victimes  sans  l'être. 

—  D'où  vient  que  Texpéditioa  CharcoC  provoque  k  sympathie 
de  ce  qui  s'appelle  l'opinion  publiquey  tandis  cfv»  l'entreprise 
de  l'Empire  du  Sahara  est  l'objet  de  l'hostilité  des  gouvernants 
et  de  la  risée  des  foules  ?  Les  raisons  en  sont  multiples,  dit  le  - 
Correspondant, 

«  Le  premier^  prudent,  s'est  placé  sous  le  patronage  des  puiâ^ 
sances  officielles.  L*aulre  a  ooiblié,  qu'en  France,,  toute  ini4tatiir^ 
individuelle,  troublant  la  quiétude  du  fonctionnaire,  est  vou^- 
à  l'impuissance  si  elle  ne  porte  l'estampiUe  du  gouvernement. 

Le  Correspondant  estime  que  l'entreprise  de  M.  Lebaudy  ec-^ 

loin  d'être  condamnable,  bien  au  contraire.  «  On  conçoit  qi^ 

nos  voisins  aient  tout  intérêt  à  noi»  voir  persister  dans  de  p 
reils  errements,  et  il  n'est  pastéroérarire  de  penser  que  la  défarei^^ 
qui  a  accueilli  dans  le  public  l'entreprise  de  M.  Jacques  Lebaud 
le  silence  gardé  sur  ses  avanlages  éventuels,  l'insTStance  apport— 
à  mettre    en  relief    ses    côtés    ridicules,  sont    dus,  en    part^B 
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A  m  coup  d'»rchet  (Je-  cet  invisible  chef  ePorchesfre  qxrî  cherche 
«oajofir»  à  a»ourcHp  tes  Français  pour  les  empêcher  d'entendre 
Mm  docbe  d'dbrme.  )i 

il  n'est  pa»  nécessaire  d^aBer  chercher  une  explication  si  loin- 
ftaine.  Comme  tom-  tes  monopotewrs,  le  trust  des  colonisateurs 
officiels  redoute  la  concurrence,  et  ToiM  tout.  AtrtaTit  vaudrait 
laisser  s'établir  des  manufactirres  d'aFImneltcs  ou  de  tabacs  à 
<36lé  de  celles  de  FEtat,  que  de  laisser  Tinitialive  privée  foTider 
cies  erionies. 


Utt  jKHTl  de  mer  peut  rempKr  diverses  fonctions  :  on  peut  le 
^onsidtérer  au  point  de  vue  régional,  industriel  et  commercial. 
Dans  la  Revue  de  Paris,  du  I*'  novembre,  M.  P.  de  Rousiers 
^fudie  le  port  du  Havre  sous  ces»  trois  aspects,  et  recherche  les 
<:^uses  qui  contrarient  le  développement  de  ce  port.  Les  causes 
^}iri  nuisenl  à  Fessor  du  Havre  sont  l'absence  de  communications 
^nrffisantes  avec  ITutérieur  et  le  manque  d'équilibre  entre  les  ira- 
pvnrtatkms  et  les  exportations. 

E»  1881,  les  importations  du  Havre  s'élevaient  â  1.634.868 
'bonnes  contre  477.998  d'exportations  ;  en  1891  on  a  eu  respective- 
Mawnl  2.230.73»  et  688.707  tonnes  ;  en  1901,  2.029.851  et  751.947. 
^3n  ne  peut  pas  compter,  dit  M.  de  Rousiers,  sur  le  rôïe  indus- 
triel du  port,  pour  diminuer  sérieusement  fécart  entre  les  im- 
portatrons  et  les  exportations.  Quelques  services  qu'ils  puissent 
:K-endre  à  la  narig'atîon,  les  chantier»  de  constructions  navales  et 
^e  réparations  contribuent  moins  que  la  plupart  des  autres  in- 
closfries  locales  au  développement  du^  mouvement  des  marchan- 
cfises  par  mer.  Cest  donc,  conclut  Tauteur,  à  développer  le  rôle 
x^égional  du  port,  qtre  âoirent  tendre  tous  les  efforts  des  Havrais, 

—  Que  de  louanges  n'a-t-on  pas  adressées  aux  moines  du  moyen 
ôge  pour  avoir  défriché  les  forêts  gauloises  et  répandu  la  civi 
lisation  dans  le  pays  f  Ces  louanges  sont-elles  méritées  ?  Je  ne 
le  garantis  pas.  Mais  il  semble  qu'elles  vont  bientôt  se  convertir 
«n  reproches.  De  tous  côtés,  on  se  plaint  du  déboisement  et  des 
désastreuses  conséquences  qui  s'en  suivent.  Dans  la  Revue  de 
Paris,  du  15  novembre,  M.  Henri  CavaiHès  expose  l'état  de  cette 
question  pour  les  Pyrénées  françaises. 

Les  cours  d'eau  s'iappauvrissent.  Si  les  débits  de  crue  s'exagè- 
rent, les  débits  moyens  et  d'étiage  s'abaissent.  Chaque  été,  les 
usines  de  Bagnères  chômeraient  si,  en  fin  de  saison,  on  ne  re- 
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courait  aux  réser\'es  du  lac  Bleu.  U  y  a  40  ans,  le  débit  moyen 
de  la  \este  était  de  30  mètres  cubes.  Il  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  15.  En  même  temps  que  les  débits  liquides  diminuent,  les 
débits  solides  augmentent.  Les  fleuves  gascons  sont  obstrués  ; 
les  débris  les  plus  gros  s'arrêtent  dans  le  cours  supérieur  ;  les 
débris  plus  menus  poursuivent  leur  course  :  galets»  graviers^ 
sables,  comblent  les  plaines  et  les  estuaires  des  cours  d'eau. 

M.  Cavaillès  indique  les  causes  qui  ont  entraîné  le  déboise- 
ment. Une  des  plus  influentes  a  été  certainement  la  construction 
de  la  marine  de  guerre,  surtout  au  temps  du  Grand  Roi.  «  La 
grande  lutte  navale  contre  la  Hollande  et  l'Angleterre  sous 
Louis  XrV  coûta  cher  aux  forêts  pyrénéennes.  »  L'auteur  re- 
jette aussi  la  faute  du  déboisement  sur  les  pâtres  autant  ou  plus 
que  sur  les  guerriers  ;  mais,  je  crois  bien  que  le  pâturage  n'est 
venu  qu'après  la  destruction  des  forêts  ;  s'il  les  a  empêchées  de 
se  reconstituer,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  détruites. 

Le  mal  étant  fait  et  allant  même  grandissant,  quel  remède  y 
apporter  ?  Notre  Saint  Père  l'Etat  ne  pourrait-il  pas  résoudre 
la  question  du  reboisement  ?  M.  Cavaillès  ne  compte  guère  sur 
cette  démocratique  Providence.  La  solution,  dit-il,  implique 
trois  tâches  distinctes  :  1*  défendre  les  forêts  existantes  ;  2*  re- 
constituer celles  qui  ont  disparu  ;  3*  restaurer  les  terrains.  Or, 
«  les  efforts  les  plus  sui\is  et  les  plus  résolus  seront  inutiles  s'ils 
se  heurtent  à  l'indifférence  du  public.  » 

Ost  donc  au  public  qu'il  faut  s'adresser.  «  Les  dispositions 
législatives  les  plus  minutieuses  et  l'administration  la  plus  pré- 
voyante, ne  peuvent  pas  grand'chose  contre  la  routine  et  l'igno- 
rance. Il  faut  convaincre  le  pâtre  que  son  œu\Te  est  mauvaise, 
qu'il  est  le  premier  intéressé  à  l'existence  de  la  forêt,  au  bon  état 
du  pâturage.  U  faut  faire  de  cet  adversaire  un  auxiliaire,  n 

S'il  est  \Tai  que  l'intérêt  est  le  principal  moteur  des  hommes,  et, 
par  conséquent,  des  pâtres,  il  semble  que  la  tâche  proposée  n'est 
pas  difficile  à  accomplir.  Pourquoi,  au  lieu  d'expulser  les  moines 
modernes,  ne  les  emploierait-on  pas  à  reconstituer  les  forêts  ? 


La  doctrine  socialiste  enseigne  à  ceux  qui  veulent  bien  la  sui- 
\Te,  que  les  typographes  sont  exploités  par  les  imprimeurs,  et 
ceux-ci  par  les  éditeurs.  L'enquête  faite  par  La  fteruc,  sur  la  crise 
du  livre  en  France,  montre  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  théorie. 
Les  causes  de  la  crise  éditrice  sont  nombreuse:»,  et  toutes  n'ont 
pas  été  données  par  l'enquête. 
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Les  programmes  scolaires  changent  trop  fréquemment,  de 
sorte  que  les  éditeurs  qui  les  publient  assurent  à  peine  leurs 
frais,  et  pas  toujours.  A  ce  mal  pas  de  remède,  tant  que  ren- 
seignement officiel  existera. 

Les  éditeurs  de  livres  classiques  sont  pourtant  les  mieux  par 
tagés  :  ils  ont  le  placement  assuré  de  leurs  publications  dans  les 
écoles  et  dans  les  distributions  de  prix,  tant  qu'il  n'y  a  pas  chan- 
gement trop  radical  de  ministère.  Mais  les  autres  éditeurs  sont 
logés  à  bien  pire  enseigne. 

D'abord,  il  semble  que  le  public  devienne  d'autant  plus  stu- 
pide  qu'il  est  plus  endoctriné  gratuitement  et  obligatoirement.  Il 
délaisse  les  bons  livres  et  n'achète  que  les  mauvais.  «  L'homme 
est  de  glace  aux  vérités,  il  est  de  feu  pour  les»  mensonges.  »  Les 
bons  éditeurs  ne  savent  plus  quoi  publier  et  les  mauvais  le  savent 
trop  bien. 

Autre  cause  de  la  crise  :  les  sports.  On  ne  peut  suffire  à  tout. 
On  prive  les  enfants  de  tout  exercice  pour  leur  apprendre  à  Ânon- 
ner  un  peu  de  grammaire,  d'histoire  et  de  géographie.  Ils  se  re- 
vengent :  à  l'âge  où  ils  pourraient  et  devraient  se  livrer  à  l'étude, 
ils  se  passionnent  pour  les  marches,  les  courses,  le  fool  bail,  etc. 
C'est  le  monde  renversé. 

L'instruction  précoce  ayant  pour  effet  de  dégoûter  les  enfants 
de  l'étude,  et  les  sports  occupant  tous  les  loisirs  des  jeunes  gens, 
le  peuple  n'a  plus  ni  le  temps,  ni  la  puissance  d'esprit  nécessai- 
res pour  lire  des  livres.  Les  journaux,  voilà  toute  la  nourriture 
intellectuelle  qu'il  est  capable  d'ingérer  et  encore  ne  la  digère-t-il 
pas. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  la  crise  du  livre, 
et  pourtant  ce  n'est  pas  tout.  Quant  aux  remèdes,  ils  sont  tout 
indiqués  par  les  causes,  mais  on  n'en  parle  guère.  On  propose 
de  créer  des  écoles  de  librairie.  Ce  serait  former  des  producteurs 
où  il  n'y  a  pas  de  consommateurs.  Rendons,  toutefois,  cette  jus- 
tice aux  enquêteurs  et  aux...  enquêtes  qu'ils  ne  demandent  pas 
le  secours  de  l'Etat  pour  cette  création.  Ce  sont  les  éditeurs  qui 
devront  fournir  les  fonds  nécessaires. 

—  Autre  enquête  de  La  Revue  (l"  décembre),  sur  la  coéduca- 
tion  des  sexes.  Les  Américains  commencent  à  s'en  lasser,  —  leur 
patience  est  bien  courte,  —  mais,  d'après  l'enquête  qui  porte 
sur  tous  les  pays  de  l'Europe,  l'expérience  faite  de  ce  côté  de 
l'Atlantique,  quoique  trop  courte  pour  être  décisive,  paraît  favo- 
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rabl6  à  ce  ^ysièfoe.  a  Les  Ceauoas  ne  oomptent  pas  «d'adversaires, 
coQolut  Mme  Âj^bolrée  Téry,  dans  lee  lJm\er$iAés  d'Europe.  Xou« 
les  profeseurs  recoimsjmeûi  que  la  fanune,  comme  Tiiomme, 
a  droit  à  renseignement  supérieur.  A  pekie  'CeiÊaûis  d'entre  >eitx 
font-ils  quelques  réserves  6ur  des  poiiats  d'une  importanoe  d'ail- 
leurs relative.  Mais,  où  l'accord  esi  uiubaime«  «c'est  piour  célébrer 
les  bienfaitâ  de  la  'Ooéducatioia.  » 

Si  la  coéducatioa  est  bonne  dans  l'easeignemcfit  eupérieur^  « 
lortiori,  doit-elle  l'être  dans  les  enseignanienis  ^imaire  et  se- 
condaire. Il  en  résulterait,  en  outre,  une  bien  Botéble  'économie 
de  diéipenaes.  ^^1  doramag»  Kfu'on  my  ait  pias  songé  plfus  ifèt  i 
L'Ëtat  n'aurait  pas  eu  i)e6oin  de  fermer  les  ^eoUèges  congréga- 
nisrtes  pour  remplir  ses  ly'Céeis. 

—  Encore  un  peu  et  toute  la  société  sera  prolétarisée,  les  so- 
cialistes seront  au  comble  de  leurs  vœux  égalitaires.  La  Revue 
nous  a  montré  le  prolétariat  exiistant,  dominant  même,  parmi  les 
intellectuels,  les  artistes,  peintres,  sculpteurs,  musiciens,  au- 
teurs ;  aujourd%ui,  c'est  du  prolétariat  des  journalistes  qu*il 
s'agit.  Pauvres  journalistes,  qui  parient  de  tout,  mais  qui  ne  par- 
lent jamais  d'eux  ;  qui  défendent  les  ouvriers  exp^lortés  par  le 
capital,  les  enfants  martyrisés,  les  veuves,  les  orphelins,  etc. 
«  Au  milieu  de  préoccupations  si  accaparantes,  ils  n'ont  pas  le 
temps  de  songer  à  eux-mêmes,  et  pourtanft  leur  situation  profes- 
sionnelle est  plus  que  médiocre.  » 

En  effet,  M.  Paul  Pottier  nous  apprend,  qu'aujourd'hui,  la 
plupart  des  journalistes  sont  des  prolétaires  et  des  prolétaires 
de  l'espèce  la  plus  inférieure.  Ils  eoiït  swrmenés  de  travail.  Pen- 
dant qu'ils  réclament  pour  les  ouvriers  la  journée  de  fe«Ft  heures 
et  même  de  six,  leur  tâche,  à  eux,  comporte,  chaque  jour,  diman- 
ches et  fêtes,  13  ou  14  heures  de  travail.  Ces  efforts  perpétuels 
leur  occasionnent  des  maladies  de  nerfs. 

Leurs  occupations  les  appelant  de  divers  côtés,  ils  prennent 
leurs  médiocres  repas  à  la  hâte  et  à  des  Tieures  irréguliêres.  Hs 
gagnent  ainsi  des  maux  d'estomac  qui  s'ajoutent  aux  maux  de 
nerfs. 

Leurs  salaires,  qui  s'élèvent  à  peine  à  la  moitié  de  ceux  de  leurs 
protégés,  les  ouvriers,  les  obligent  à  se  loger  misérablement, 
iK)uvelle  source  de  maladies.  Ne  gagnant  pas  assez  pour  soutenir 
un  ménage,  ils  sont  réduits  à  rester  célibataires. 
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Bref,  surmeoés,  mal  nourris,  mal  logés,  isolési,  les  journalistes 
subisseot  toutes  les  Jiusères  i^unies. 

Le  plus  fort  «st  <|ue  le  nomlNre  dts  places  «de  rédacteurs  dis- 
poQÀUes  «st  iiàfka^f  par  rapport  au  nomèi^  des  puMicistes  sans 
place.  M.  Pottier  estime  qu'il  y  a^  à  Paris,  5  ou  600  places  mé- 
diocres pour  2.500  ou  3.000  .journalistes. 

0  ijBSiniclian  graluite  et  obligatoire,  queb  services  4»  nous 
rends  ! 

Heureusement  —  ma  pliAUH  malheureuBement  —  <)uelques  jour- 
nalistes j>eu&^€nt  sortid:  de  «cette  iamentaUe  situation.  M.  Poliier 
ixMiique  quelques  moyens  qui  se  réduisant  à  fouler  «ux  pieds  tent 
respect  de  soi-même  et  des  autres,  et  renoncer  à  toute  hoimêteté, 
faine  du  «càanlage,  «lc« 

Au  prolélaiiai  jouimalistique  M.  Pottier  propose,  «comme  re- 
mède,  l'organisation  de  syndicats  «le  jouiuiaiistes* 

Les  sociétés  «de  gens  4e  fetires,  d'auteurs,  de  compositeiirs, 
d'artistes  en  tous  genres  ooIr^Ues  .anaélioré  en  quoi  que  ee  soit 
la  ooafltitian  de  leurs  jotonbres  —  sanf  die  ceux  qui  «ont  à  la  tète 
de  ces  sociétés  ?  Non,  et  elles  ne  le  peuvent  pas  i  «elles  ne  peuvent 
guère  restreindre  l'offre,  et  elles  s'iooit  âttoime  aetion  sur  ta  de- 
mande  de  leurs  produits. 


Il  y  a  bientôt  trois  quarts  de  siècle  que  les  médecins  ont  com- 
mencé à  faire  des  statistiques  tendant  à  prouver  les  funestes  ef 
fets  4e  notre  système  scalaire  sur  la  santé  des  enfants  qui  y  sont 
aaservis. 

Vers  1836,  on  constatait  que,  sur  731  élèves  de  7  à  16  ans  des 
deux  sexes,  296  se  plaignaient  de  maux  de  tète  et  155  de  saigne- 
aenès  de  nez.  Sur  11.210  élèves  de  11  à  13  ans  et  deaiii.,  on  ii'«n 
trouva  rpas  moins  <le  5.025,  soit  44.6  0/0,  dont  la  santé  n'était  frasi 
noimsde.  dLa  proportion  d'élèves  «malAdifs  «va  en  ^lugmentaot  .avec 
l'âge  :  de  37.6  0/0  dans  les  classes  inférieur^  elle  s'élève  suc- 
cesaÈveyBient  à  â6u5  0/0  dans  la  classe  sopérâeare  de  la  section 
classique,  «t  à  50  (^0  dans  ia  classe  supérieure  de  section  réale. 

Depuis  «ette  époque,  beaucoup  d'autres  recherches  oovt  >éié 
(ailes,  eft,  maligFé  les  progrès  «de  l'hygiène  .scolaire,  la  ei^uation 
ne  9«est  pas  améliorée,  ilodn  de  là.  Pour  remédier  à  ce  ;mal,  le 
D'A..Jaquei  id0raaade,>danslafiîbliQihé9ttei(/ni(;ensei/e  ef  <fia>tfie 
Sunse,  a  i'iéducaiiknii  pbysique  comme  complément  nécessaire  de 
l'éducation  intellectuelle.  » 

Ce  n'est  ipas  conune  .oamfilément  4|u'tl  imt  dire,  nuûs  «oaame 
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base,  —  les  bœufs  avant  la  charrue,  —  puisqu'il  est  reconnu,  par 
le  D'  Jaquet  et  par  ses  collègues,  que  l'école  nuit  à  la  santé  des 
enfants  «  sans  profit  pour  leur  instruction,  car  les  troubles  phy- 
siques qui  en  résultent  sont  une  entrave  au  libre  développement 
de  l'intelligence.  »  A  quoi  bon,  en  effet,  entraver  l'intelligence 
pour  avoir  ensuite  le  plaisir  de  la  détraver  ? 

Comme  exercices  physiques  propres  à  compléter  l'éducation 
intellectuelle,  M.  Jaquet  indique  d'abord  la  gymnastique,  et,  en- 
suite, les  jeux.  C'est  encore  là,  nous  semble-t-il,  prendre  les 
choses  à  rebours  de  leur  ordre  naturel.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  considérer  les  avantages  des  jeux,  que  M.  Jaquet  met 
fort  bien  en  évidence  : 

«  Ils  développent,  chez  l'enfant,  l'attention  et  la  présence  d'es- 
prit, ils  éveillent  le  courage  et  la  persévérance.  Son  esprit  d'ini- 
tiative se  développe,  il  apprend  à  vaincre  les  obstacles  et  les  dif- 
ficultés. Le  jeu  a  des  règles  auxquelles  les  joueurs  doivent  se  sou- 
mettre ;  de  cette  façon,  l'enfant  s'accoutume  à  une  discipline  li- 
brement consentie,  il  s'habitue  à  se  maîtriser  et  à  être  tolérant  à 
l'égard  des  autres.  » 

L'étude  de  M.  Jaquet  contient  beaucoup  d'autres  observations 
pédagogiques  et  physiologiques  très  justes,  mais  très  inutiles  tant 
que  l'idéal  de  l'éducation  sera  la  conquête  des  diplômes  et,  par 
suite,  de  l'assiette  au  beurre. 


Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  se  plaisent  à  invoquer 
l'exemple  des  pays  étrangers,  sans  considérer  si  l'assimilation 
est  équitable,  c'est-à-dire  si  les  charges  publiques  déjà  existantes 
sont  égales,  dans  les  pays  objets  de  la  comparaison.  Pour  pré 
ciser,  la  caporaliste  Allemagne  nous  est  quelquefois  présentée 
comme  un  exemple  à  imiter.  Il  nous  arrive  si  souvent  d'emprun- 
ter aux  autres  ce  qu'eux-mêmes  rejettent  comme  mauvais,  qu'il 
est  bon  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  de  rien  adopter. 

Or,  M.  de  Ghélin  nous  apprend,  dans  la  Revue  Générale  de 
novembre,  que  les  Allemands  ne  sont  pas  du  tout  satisfaits  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt  est  «  arbitraire,  tracassier  et 
vexaloire.  D'une  part,  il  est  difficile  d'accepter  la  déclaration  des 
contribuables  qui  ont  intérêt  à  dissimuler  leurs  revenus  réels  ; 
d'autre  part,  les  évaluations  et  les  enquêtes  auxquelles  l'adminis- 
tration doit  se  livrer  deviennent  l'occasion  d'une  tyrannie  into- 
lérable. » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  contribuables  qui  protestent  contre 
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cet  impôt  ;  —  les  pauvres  moutons  !  —  c'est  le  président  du  tri- 
bunal supérieur,  juge  et  partie  dans  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  les  contribuables  et  le  fisc,  M.  Finsting,  u  qui  fait  de  la 
manière  dont  fonctionne  l'impôt  nouveau,  la  critique  la  plus  sé- 
vère. » 

Cet  impôt  n'est  pas  conforme  aux  règles  de  juslioc  et  d'égalité 
que  tout  impôt  doit  réaliser.  La  base  même  est  vicieuse.  Les  éva- 
luations ne  sont  pas  équitablement  faites.  «  La  preuve  que  l'ad- 
ministration exerce  arbitrairement  ses  droits,  nous  est  donnée 
par  ce  fait,  que  sur  250.945  appels  interjetés  en  1900  par  les  con- 
tribuables, 202.899  ont  été  reconnus  fondés.  On  estime  à  80  0/0 
les  réclamations  qui  ont  été  admises,  et,  cependant,  48.046  n'ont 
pu  faire  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Et  pourtant,  nombre  de 
contribuables  renoncent  à  se  plaindre.  » 

Une  parenthèse.  Les  contribuables  ne  devraient-ils  pas  se  syn- 
diquer pour  résiister  aux  exigences  illégales  du  fisc  ?  Isolés,  ils 
perdraient  plus  de  temps  et  d'argent  à  réclamer  que  ne  vaut  la 
somme  injustement  imposée.  Les  percepteurs  et  les  contrôleurs 
savent  bien  cela,  — je  parle  pour  la  France,  et  d'après  des  rensei- 
gnements certains,  —  il  suffit  d'une  délation,  qu'ils  ne  prennent 
pas  la  peine  de  vérifier,  pour  qu'ils  soumettent  tel  ou  tel  contri- 
buable à  une  surcharge  arbitraire  et  infondée.  Et  ce  (ju'il  en  faut 
ensuite  de  pas,  de  démarches,  de  correspondances  })our  obtenir 
—  quand  on  l'obtient  —  remise  de  celte  imposition  inique  î 

Revenons  à  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  Le  nombre  des 
réclamations  va  toujours  augmentant.  «  Toutefois,  beaucoup  de 
contribuables  hésitent  à  attaquer  les  décisions  de  la  Commission. 
On  préfère  payer  plutôt  que  d'avoir  des  démêlés  avoc  l'adminis- 
Iralion.  On  redoute  les  représailles.  Il  règne  une  sorte  de  ter- 
reur. »  Bref,  «  l'impôt  général  sur  le  reveim  a  dégénéré  en  tyran- 
nie fiscale.  » 


l 


La  sagesse  législative  a  cru  —  du  moins  nous  le  supposons,  — 
P^ciûer  le  pays,  créer  l'unité  morale,  en  fabriquant  une  loi  sur 
'^s  associations  et  en  supprimant  les  congrégations  catholiques. 
*-'«xpérience  n'a  encore  été  que  de  courte  durée,  mais  il  ne  paraît 
?Uère  qu'elle  réussisse.  Les  Etudes  des  ci-devant  jésuites,  contien- 
nent plusieurs  articles  qui  prouvent  que,  loin  de  se  considérer 
comme  vaincues,  les  congrégations  vont  se  livrer  i\  une  lutte  plus 
ardente  et  plus  méthodique  que  jamais. 
Signalons  d'abord  deux  articles  par  M.  Emniimuel  Abl,  où 

T.  f.  —  FÉVRIER   1904.  13 
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les  francs-maçoas'  8out  assez  malmenés.  L'auteur  les  accuse 
d^avoir  trompé  F  Eglise,  le  Parlemeni  et  les  électeurs  par  leurs 
mensonges,  leurs  restrictions  meutales  et  autres  subtilités  casuis- 
tiques  ;  il  dit  aussi  que  les  francs^odaçons  sont,  eux-mêmes,  vio> 
lateurs  des  lois,  tant  de  celles  qu'ils  ont  faites  ou  fait  faire  que  des 
autres. 

f(  Qu'on  les  attaque  sur  ce  terrain,  conclut  M.  Abt,  qu'on  les  dé- 
masque ;  qu'à  la  Chambre  on  iaierpeUe  la  majorité  maçonnique 
du  ministère  et  son  chef  le  F.'.  Combes  ;  qu*à  la  face  du  pays, 
ou  montre  combien  sont  odieux  les  actes  de  ces  francs-maçons, 
maîtres  du  pouvoir.  » 

—  Voici,  d'autre  part,  M.  Paul  Dudon,  nous  montrant  que  la 
sécularisation  ne  se  fait  pas  si  facilement  que  se  l'imaginaient  les 
bonzes  de  la  Chambre.  Il  y  a,  et  il  y  aura  de  plus  en  plus  résis- 
tance, procès  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Bonne  affaire  pour  les  gens 
de  loi  !  «  Lorsque  les  lots  commandent  le  mal,  dit  M.  Dudon,  y 
résister  est  un  devoir.  Lorsqu'elles  blessent  des  droits  sacrés,  les 
éluder  est  un  droit.  » 

Et  on  les  élude.  On  trouve  le  moyen  de  continuer  d'enseigner 
en  dépit  de  la  loi.  Bien  plus,  on  continue  de  prêcher,  la  loi  n'a 
pas  prévu  ce  cas.  Il  faudra  la  compléter.  En  attendant,  le  gouver- 
nement, dit  M.  Dudon,  est  condamné  à  l'impuissance,  et  la  loi 
Waldeck  demeure  lettre  morte.  Cette  loi  «  a  produit  et  produira 
encore  des  effets  terribles.  Mais  personne  au  monde  n'empêchera, 
ici  ou  là,  de  la  tourner.  » 

—  Trois  entités  se  disi)Utent  l'enfant,  dit  M.  Gaston  Sortais  : 
la  laniillc,  l'Eglise  et  l'Etat.  A  qui  doit-il  appartenir  ?  Si  Salomon 
ressuscitait,  il  couperait  l'enfant  en  trois  parties.  M.  Sortais  juge 
que  reniant  appartient  d'abord  au  père  qui  lui  a  donné  la  vie  ma- 
térielle, ensuite  à  l'Eglise  qui  l'a  élevé  à  la  vie  spirituelle.  Et 
TElat.  ne  lui  donno-t-il  pas  la  vie  sociale  ?  Non,  répond  l'auteur, 
l'enfant  n'entre  dans  le  courant  de  la  vie  sociale  qu'à  sa  majorité  ; 
jusque-là,  il  n'est  pas  émancipé,  il  n'est  pas  encore  sorti  du  cer- 
cle restreint  de  la  famille. 

Cependant,  M.  Sorlais  fait  à  l'Etat  des  concessions  qui  peuvent 
lo  mener  bien  loin.  «  Là,  où  l'initiative  privée  est  impuissante, 
l'Etat  doit  la  remplacer  ;  là  où  elle  est  insuffisante,  il  doit  la  com- 
pléter. »  Si  j'étais  l'Etat,  je  n'en  demanderais  pas  davantage  pour 
accaparer  l'enfant. 

L'Etat,  dit  M.  Sortais,  «  doit  \  ciller  à  ce  que  la  morale  publique 
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ne  soit  pas  outragée  (dans  les  écoles)  et  que  Tordre  social  ne  soit 
pas  troublé.  »  Mais,  précisément,  l'Etat  prétend  que  la  morale 
publique,  et  même  la  morale  privée  sont  outragées  par  Tensei- 
jnement  congréganiste  et  que  Tordre  social  est  troublé.  Alors, 
le   quoi  vous  plaignez-vous  quand  il  vous  interdit  d'enseigner  ? 

\1.  Sortais  montre  fort  bien  que  Tunilé  nationale  ne  sera  pas 
> lus  assurée  avec  le  monopole  universitaire  qu'elle  ne  Test  avec 
a  concurrence  entre  TEglise  et  TEtat.  L'Université  est  pour  le 
noins  aussi  autoritaire  que  TEglise.  Ses  membres  sont  divisés 
rritre  eux  sur  les  points  les  plus  essentiels.  Même  en  la  supposant 
>arfaitement  unie,  il  y  a  en  dehors  d'elle  des  socialistes,  des  anar- 
rliisles,  etc.,  qui  ne  lui  causeront  pas  moins  d'embarras  que  les 
:léricaux. 

On  en  serait  quitte  pour  établir  un  cléricalisme  à  rebours,  en 

transformant  TEtat  en  Eglise.   Mais,  M.  Sortais  ne  croit  pas 

qu'on  en  arrivera  là,  et  il  prêche  le  combat,  il  y  appelle  jusqu'aux 

mères.  «  Ce  sera  une  lutte  à  outrance,  non  à  main  armée,  car 

TEglise  répugne  à  la  violence,  mais  sur  le  terrain  légal.  » 

On  voit  que  les  anti-cléricaux  ont  la  main  heureuse  dans  le 

choix  de  leurs  réformes  uniiicatives  ;  ils  ont  conuuencé  en  1880  ; 

ils  ont  eu  le  temps  de  voir  les  résultats  de  leur  œuvre,  on  les»  leur 

a  assez  prédits...,  et  ils  continuent. 


La  philanthropie  coule  à  pleins  bords.  La  gratuité  s'étend  de 
plus  en  plus  ;  à  la  suite  de  la  gratuité  scolaire,  sont  venues  Tas- 
sislaace  gratuite  judiciaire  et  l'assistance  gratuite  médicale. 
Quels  abus  engendre  celle-ci  ?  Le  D'  Treille  les  a  exposés  devant 
le  Sénat.  Quels  abus  engendre  l'assistance  judiciaire  ?  M.  Edward 
Montier  les  expose  dans  la  Réforme  Sociale  du  16  octobre. 

En  ce  qui  concerne  les  procès  pour  accidents  de  travail,  par 
exemple,  les  aînés  du  barreau,  les  avocats  dont  la  situation  et  la 
fortune  sont  faites,  plaident  pour  les  patrons,  et  les  compagnies 


i      d'assurances  qui,ne  jouissant  pas  de  l'assistance  judiciaire,  paient 

■      leurs  avocats.  L'ouvrier,  qui  a  droit  à  l'assistance  judiciaire,  ne 

paie  pas  son  avocat,  mais  il  ne  peut  obtenir  que  l'assistance  d'un 

novice.  On  comprend  que  le  premier  ne  soit  pas  content  et  le 

second  moins  encore.  Total  :  deux  mécontents. 

Le  remède  n'est  pas  facile  à  trouver  .«  Si  l'avocat  est  rétribué, 
dit  M.  Montier,  ne  fût-ce  que  pour  certaines  fonctions,  il  devient 
partiellement  fonctionnaire  :  il  perd  une  partie  de  Tinestimable 
iiU.>rté,  d'aucuns  diront  de  sa  dignité.  »  S'il  ne  Test  pas,  le  bar- 


\ 
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reau  deviendra  inaccessible  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  une  grar^^^ 
fortune,  et  sera  le  monopole  des  riches  :  «  Car  il  ite  suffit  pl^^*^ 
maintenant,  pour  être  avocat,  d'avoir  de  la  générosité,  de  Iravs^i^' 
1er  et  (le  savoir  parler,  il  faut  apporter  au  stage,  avec  son  dévo 
ment,  une  grosse  fortune.  »  Ainsi  la  démocratie  engendre  l'ar^ 
tocralic. 

—  Les  colonianistcs  commencent  à  s'apercevoir  qu'on  ne  p^^  '■-^^ 
pas  fonder  de  colonies  seulement  avec  des  hommcs,et  ils  cherch^^^"^^ 
ù  attirer  les  femmes  dans  leurs  établissements  lointains.  Deux  sra^  t- 
licles  de  la  Réforme  Sociale  sont  consacrés  à  cette  question 
rôlo  moralisateur  de  la  famille  aux  colonies,  par  Mme  Duclos, 
l'émigration  des  femmes  aux  colonies,  par  Mme  Pégard.  Ma 
la  question  ne  paraît  pas  facile  à  résoudre. 

Ce  ne  sont  pas  les»  femmes  qui  manquent  :  il  y  a,  en  Francrr^  ^» 
1.302.471  femmes  de  25  à  50  ans  non  mariées  ;  mais  des  insli^t-  '■i- 
Irices,  des  sages-femmes,  ne  sont  guère  aptes  à  gagner  leur  '^^►"^  '^ 
dans  les  colonies.  Les  ouvrières  mêmes  n'y  pourraient  réus&-  *  ^' 
tant  faute  de  clientèle  suffisante  que  par  l'impossibilité  de  su^"-  W' 
porter  la  concurrence  indigène.  On  assure  que  les  fermier:  ^^ 
réussiraient  mieux  ;  mais  où  les  prendre  ?  Les  jeunes  fermi^^  ^*^ 
français  ont  déjù  do  la  peine  à  trouver  des  femmes  qui  conse^^"  ^^^' 
lent  à  s'occuper  de  la  terre  et  de  ses  produits. 

Mme  Duclos,  qui  constate  ce  fait,  conclut  à  la  fondation  d'écoX  ^^^ 
rurales  *]ui,  «  on  instruisant  les  jeunes  filles  dans  les  conna  *  ^" 
sanoos  agricoles,  permettent  (rospérer  la  formation  de  no:^^^^" 
l>reus^»s  familles,  que  n'offraioront  pas  les  incertitudes  de  la  c:^  ^--'' 
Ionisation  lointaine.  »  Il  y  a  dos  écoles  rurales  pour  les  jeur»^^^^ 
gens.  (Ju\mi  sort-il  ?  dos  colons  ?  pas  même  des  agriculteur^  ^' 
lout  simplomont  dos  professeurs  et  des  fonctionnaires.  Pourqu»^^' 
on  serait  il  autrement  pour  les  écoles  rurales  do  jeunes  filles     ^ 


La  soUdiuiiv  ôlail.  hier.  lo  mot  d'oniro  dos  politiciens  :  aujotr  *J" 
d1iui.  o*osl  Vuiiih\  car  la  ualoiio  sVnnuiorail  si  Ton  ne  cliange^^  • 
pas  quoique  ohos<\  Il  nous  tant  donc  à  tout  prix  Tunité  morale  r^ 
pa\s.    Dans  la  v^ViVnoo  Si^inle  d\>olobro.   M.  Gabriel  dWzai 
buja  Irouxo  quo  nous  n'avons  déjà  ijuo  trop  d\mîlê.  lui  Franc  ^ 
dil-iL  osl  pou!  être  lo  pa>s  lo  plus  un  du  moiido.  Tous  les  poir^^ 
do  la  oiivvMUoronoo  lorritorialo  pôohoraiiMit  plutôt  |vir  trop  de  ur'"'^ 
\ilation  \oi>  lo  oonlro. 

\  ous  n\\  ontondo.-  rion.  ivpondoni  nos  graves  législateurs.  B^ 
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France  n'est  pas  une,  parce  que  renseignement  n'y  est  pas  un  : 
en  face  de  renseignement  national,  .nous  avons  l'enseignement 
clérical.  C'est  là  qu'il  faut  rétablir  Tunité. 

M.  d'Azambuja  ne  croit  pas  que  l'enseignement  scolaire  exerce 
une  profonde  influence  sur  la  formation  des  hommes,  ni  que  son 
uniformité  soit  nécessaire.  Les  scolatiques  du  moyen  âge  avaient 
tous  reçu  une  éducation  assez  semblable,  et  cependant,  se  li- 
vraient à  d'illustres  batailles  sur  la  question  des  réalistes  et  des 
nominaux.  Tous  les  moines  étaient  élevés  côte  à  côte  dans  les 
mêmes  écoles.  Luther  était  moine,  Jacques  Clément  l'était  aussi. 
Parmi  ceux  qui  ont  porté  sur  la  Révolution  des  jugements  plu- 
tôt sévères,  on  voit  figurer  des  hommes  comme  Taine,  élevés,  non 
seulement  dans  des  lycées,  mais  dans  la  serre  chaude  de  l'Ecole 
Normale.  Des  polémiques  furieuses  ont  eu  lieu  entre  M.  Roche- 
fort  et  i\L  Jaurès  :  tous  deux  ont  été  élevés  dans  un  lycée  de 
Paris.  M.  Trouillot  et  M.  de  Mun,  sont  tous  deux  élèves  des  Jé- 
suites. Edmond  About,  anticlérical  militant,  sortait  de  l'Ecole 
Normale,  d'où  le  cardinal  Perraud  est  également  sorti.  Et  Ton 
pourrait  continuer  l'énumération  indéfiniment. 

Il  n'y  a  donc  aucune  probabilité  que  l'unification  de  l'enseigne- 
ment entre  les  mains  de  l'Etat  procure  l'unification  morale  du 
pays.  En  tout  cas,  la  première  condition  à  remplir  serait  «  d'uni- 
fier les  éducateurs  eux-mêmes,  de  nous  donner  une  philosophie 
d'Etat,  une  sociologie  d'Etat,  une  politique  d'Etat,  une  religion 
—  ou  irréligion  —  d'Etat.  »  Or,  où  prendre  cette  doctrine  d'Etat  ? 
Chez  les  libéraux,  chez  les  radicaux,  chez  lès  socialistes  parle- 
mentaires, révolutionnaires,  libertaires  ? 


Les  syndicats  professionnels  ont-ils  quelque  intérêt  à  faire  le 
commerce  ?  M.  Eug.  Duthoil,  qui  pose  cette  question  dans  l'/lsso- 
ciation  catholique  de  novembre,  la  résout  affirmativement.  Il  faut, 
dit-il,  conférer  aux  syndicats»  professionnels  la  capacité  juridique 
la  plus  étendue,  et,  notamment,  leur  donner  toute  liberté  de  faire 
par  eux-mêmes  le  commerce,  à  la  seule  condition  d'observer  les 
règles  du  droit  commun  imposées  aux  individus  et  aux  sociétés. 

Une  des  principales  raisons  invoquées  par  l'auteur  est  que,  si 
l'on  compte  seulement  sur  les  cotisations, sur  les  souscriptions, sur 
les  dons  et  legs,  pour  constituer  et  alimenter  le  patrimoine  syn- 
dical, il  est  à  craindre  que  le  syndicat  n'ait  peu  de  solidité,  que  la 
vie  corporative  ne  traîne  constamment  dans  une  sorte  de  médio- 
crité et  de  langueur,  tandis  que  des  opérations  lucratives,  faites 
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pour  le  compte  et  au  profit  du  syndicat,  pourraient  lui  procurer 
des  ressources  importantes. 

M.  Duthoit  voit  un  autre  avantage  à  la  capacité  commerciale 
des  syndicats  :  les  ateliers  syndicaux  donneraient  du  travail  aux 
ouvriers  en  chômage  pendant  les  jours  de  crise.  —  La  question 
est  de  savoir  où  les  syndicats  prendraient  ce  travail  ainsi  que  les 
matières  premières  nécessaires,  et  où  ils  trouveraient  le  place- 
ment de  leurs  produits,  dans  des  jours  où  les  industriels  les  plus 
avisés,  toujours  à  l'affût  des  débouchés,  n'en  trouvent  plus  eux- 
mêmes. 

M.  Boissard,  dans  la  même  Revue,  oppose  quelques  objections 
au  projet  de  M.  DuthoiU  II  craint  que  le  commerce  ne  détourne 
les  syndicats  de  leur  véritable  but,  et  il  préfère  que  l'on  recoure 
pour  le  commerce  à  des  institutions  parallèles,  soit  à  des  sociétés 
coopératives.  <£  Eln  fait,  les  syndicats  agricoles  qui  ont  voulu, 
depuis  quelques  années,  faire  autre  chose  que  du  commerce  d'en- 
grais et  de  denrées  alimentaires,  ont  remis  ce  service  à  des  coo- 
pératives agricoles  fondées  par  eux,  et  ont  pu,  alors,  s'occuper 
d'enseignement  professionnel,  d'arbitrage,  d'assurance,  de  ques- 
tions de  législation  et  des  relations  contractuelles  entre  leurs 
membres.  » 


Nous  avons  vu  l'empereur  du  Sahara  défendu  par  les  catholi- 
ques ;  les  socialistes  aussi  se  mettent  de  son  côté.  Voici  ce  que 
dit,  à  ce  sujet,  M.  André  Matter,  dans  la  Revue  Socialiste  d'oc- 
tobre :  «  Si  M.  Lebaudy  n'a  pas  le  droit  de  s'installer  chez  les  nè- 
gres qui  ne  tirent  aucun  parti  de  leur  sol,  et  qu'il  dédommagera 
par  de  l'argent  comptant,  de  quel  droit  les  puissances  ont-elles 
envahi  tant  de  pays  qu'elles  appellent  leurs  colonies,  qu'elles  ont 
convoités  en  raison  môme  de  leur  population,  et  achetées,  géné- 
ralement, à  coup  de  fusil  ? 

Les  théoriciens  du  droit  des  gens  n'admettent  pas,  ne  prévoient 
même  pas  qu'un  particulier  puisse  agir  en  souverain,  sans  man- 
dat d'une  puissance.  Ils  parlent  comme  si  les  fondateurs  des  Etats 
modernes  s'étaient  autrefois  munis  d'une  permission  pour  faire 
leurs  conquêtes  ;  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  la  république  de 
Libéria,  que  fit  reconnaître,  en  1847,  une  association  de  mar- 
chands, formée  en  1816  ;  ni  des  républiques  boers,  organisées 
en  1835  et  1846  par  des  fermiers  qui  fuyaient  les  Anglais,  que  les 
Anglais  reconnurent  en  1852-54,  et  respectèrent  jusqu'en  1899  ; 


PUBLICATIONS  ÉCONOIOQLES  EN  LANGUE  l-HANÇAISK        199 

ni  de  TElat  indépendant  du  Congo^  créé  par  une  assfxcialron  in- 
ternationale, en  1876,  et  reconnu  en  1885. 

11  est  bon  de  rappeler  ces  faits,  car  il  n'y  aurait  bientôt  plus 
de  place  sur  la  terre  pour  Tindépendance  humaine.  Les  Donkho- 
bors  sont  déjà  traqués  coiume  des  bêtes  fauves  ;  les  juifs,  que  Ton 
veut  expulser  de  tous  les  pays  civilisés,  ne  trouveront  plus  de 
pierres  pour  reposer  leurs  têtes,  s'il  leur  prend  la  fantaisie  de 
vouloir  se  former  en  état  indépendant  ;  la  civilisation  deviendra 
le  pire  des  esclavages» 

<(  En  résumé,  conclul  M.  Matter,  personne  n'échappe  avtx  Etats 
civilisés  ;  ils  s'agrègent  les  barbares  par  droit  de  conquête, 
et  leurs  nationaux  par  un  système  de  règles  qui  s'opposent  à  ce 
qu'on  puisse  se  passer  ou  changer  commodément  de  patrie.  » 
C'est  le  trust  de  la  civilisation.  Quand  nous  aurons  l'Etat  socia- 
liste, ce  sera  bien  autre  chose. 

—  Les  colonisateurs  officiels  s'acquittent,  d'ailleurs,  si  bien 
de  leur  tâche,  que  c'est  vraiment  donunage  de  chercher  à  leur 
faire  concurrence.  M.  Emile  VioUard,  expose,  dans  la  Revue  So- 
cialiste de  novembre,  comment  ils  s'y  prennent  pour  coloniser  et 
civiliser  en  Algérie. 

Depuis  1870,  dit  M.  Viollard,  —  depuis  que  nous  sommes  en 
République,  —  Tadministration  algérienne,  loin  de  rompre  avec 
les  errements  du  passé,  s'est  complu,  au  contraire,  à  les  per- 
pétuer en  les  aggravant.  On  foule  et  refoule  les  Arabes  pour  s'em- 
parer de  leurs  terres.  Il  est  juste  de  dire  qu'on  le»  paie,  ces  terres: 
jusqu'à  vingt-deux  centimes  Vhectare  !  Si  l'empereur  du  Sahara 
achète  ses  déserts  sur  ce  pied-là,  il  ne  tardera  pas  à  être  ruiné. 

M.  Viollard,  montre,  —  ce  qui  a  été  déjà  fait  souvent  —  que 
l'administration  crée  des  villages  dans  des  endroits  insalubres, 
dépourvus  d'eau,  de  chemins  d'accès,  de  bâtiments  publics,  en 
un  mot  d'organes  nécessaires  à  la  vie  d'un  centre.  «  On  appelle 
des  colons  au  B;u)yens  de  promesses  alléchantes,  et  oo  ne*  leur 
donne  que  la  fièvre  et  la  misère.  »  Et  voilà  que  l'on  se  met  à  y 
appeler  aussi  des  colones  ! 

«  En  général,  l'œuvre  de  colonisation  officielle  se  traîne  lanh 
gûssante  et  sans  vie  ;  les  tentatives  de  peuplement  par  l'élément 
français,  échouent  piteusement,  tandis  que,  parallèlement  et 
comme  conséquence,  nos  populations  indigènes  s'appauvrissent 
et  conçoivent,  à  notre  égard,  de  par  les  expropriations  dont  elles 
sont  l'objet,  une  haine  vivace  qui  légitime,  à  leurs  yeux,  les  vols 
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et  les  assassinats  dont  elles  se  rendent  coupables  à  rencontre  des 
colons.  » 

Si  la  colonisation  française  languit  en  Algérie,  la  colonisation 
espagnole  prospère.  En  Oranie  surtout,  «  la  population  n'est 
rien  moins  que  française,  et  les  Espagnols,  malgré  les  naturalisa- 
tions, malgré  les  mariages  mixtes,  malgré  les  écoles  françaises, 
le  service  militaire  accompli  dans  les  régiments  algériens,  restent 
toujours  «  Espagnols  ». 

Espagnols  en  Algérie,  Italiens  en  Tunisie,  voilà  la  colonisation 
officielle  française.  Et  Ton  parle  d'annexer  le  Maroc  ! 


«  En  appelant  des  militants  au  sein  de  conmiissions  issues  du 
pouvoir,  on  escomptait  un  acquiescement  presque  général  dans  la 
classe  ouvrière,  et,  par  là,  la  dépouiller  de  son  esprit  combatif. 
Le  résultat  n'a  été  que  partiel.  »  M.  Griffuelhes,  qui  fait  cette  re- 
marque à  propos  du  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  le  Mou- 
vement Socialiste  du  15  octobre,  trouvç  que  ce  qui  ressort  de  tout 
le  bruit  fait  autour  des  élections  à  ce  Conseil,  c'est,  d'une  part, 
l'hostilité  de  nombreux  siyndicats  à  l'égard  du  C.  S.  T.,  et,  d'autre 
part,  les  abus  commis  par  d'autres  syndicats,  afin  d'assurer  la 
suprématie  de  leur  candidat.  «  En  effet,  des  organisations  n'ont 
pas  craint  de  grossir  leur  effectif  dans  des  proportions  énormes 
et  des  militants  n'ont  pas  reculé  devant  tout  ce  qui  pouvait  ame- 
ner leur  succès.  On  a  assisté,  en  un  mot,  à  un  véritable  déver- 
gondage dans  l'action  ouvrière.  » 

Voilà  donc  une  nouvelle  ponune  de  discorde  jetée  au  milieu 
du  monde  ouvrier  ;  et  cela,  dans  l'intention  d'établir  la  con- 
corde. Le  C.  S.  T.  ne  satisfait  ni  les  patrons,  ni  les  ouvriers.  El 
les  politiciens  ?... 

—  Dans  le  Mouvement  Socialiste  du  15  novembre,  M.  Edouard 
Berth,  cherche  à  bien  préciser  les  différences  qui  existent  entre 
le  socialisme  et  le  catholicisme  social.  Les  catholiques,  dit-il, 
condamnent  la  Révolution,  leur  idéal  est  toujours  plus  ou  moins 
le  moyen  âge.  «  Les  socialistes,  au  contraire,  rendent  justice  à 
la  bourgeoisie  ;  le  capitalisme  n'a  jamais  trouvé,  tout  ensemble, 
critique  plus  mordant  et  panégyriste  plus  enthousiaste  que 
Marx,  dans  le  Mani[este  communiste  ;  et  le  socialisme  se  consi- 
dère nettement  comme  l'héritier  et  le  continuateur  du  capitalisme. 
Fossoyeur  du  capitalisme,  oui  ;  mais  fossoyeur  pieux  et  recon- 
naissant !  )) 


PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  EN  LANGUE- FRANÇAISE    201 

On  a  souvent  remarqué,  dit  encore  M.  Berlh,  entre  les  théories 
manchestériennes  et  les  théories  marxistes  une  frappante  ana- 
logie. «(  L'analogie  est  réelle  :  antiétatisme,  libre-échangisme, 
antimilitarisme,  voilà  des  points  où  manchestériens  et  marxistes 
tombent  parfaitement  d'accord.  » 

Vous  ne  vous  doutiez  pas  de  cela  ?  Ni  moi  non  plus.  Anli- 
étatistes,  ceux  qui  réclament  la  législation  du  travail  en  attendant 
sa  coUectivisation  ;  libre-échangistes,  ceux  qui  n'ont  jamais  élevé 
la  moindre  protestation  contre  les  protectionnistes  ;  antimilita- 
ristes, ceux  qui  prêchent  la  lutte  des  classes,  comme  si  la  lutte 
prouvait  coexister  dans  les  relations  intérieures  avec  la  paix  dans 
les  relations  extérieures  des  nations  ! 

Les  catholiques  sociaux  ne  veulent  nous  ramener  qu'au  moyen 
âge  ;  les  socialistes  nous  reportent  bien  plus  loin  :  au  temps  où 
l'industrie,  l'agriculture  même  n'existaient  pas,  et  où,  par  consé- 
cfuent,  la  propriété,  privée  des  moyens  de  production,  n'avait  au- 
cune raison  d'être. 


M.  Alfred  Naquet  continue  sa  critique  de  l'anarchie  dans  l'jtfu- 
rr^aniié  Nouvelle,  en  abordant  les  questions  des  arts  et  des  scien- 
ces, d'évolution  ou  révolution. 

L'école  anarchiste  subordonne  la  science  et  l'an  aux  besoins 
rcàatériels,  et  ne  leur  permet  de  se  montrer  qu'après  eux.  M.  Na- 
Cfviel  considère  les  individus  comme  des  êtres  éphémères,  subor- 
donnés à  l'être  collectif.  «  Manger,  boire  et  dormir,  vivre  en  un 
ïï^ot,  n'est  qu'un  simple  accessoire.  » 

Il  nous  semble  que  l'accessoire  est  la  base  de  tout.  Ce  ne  sont 
Psis  seulement  les  anarchistes,  c'est  la  nature  des  choses  qui  a  tout 
svibordonné  aux  besoins  matériels.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
^^Ul  se  borner  aux  besoins  matériels,  mais  qu'il  faut  commencer 
Par  là,  et  qu'ils  sont  la  condition  nécessaire  à  l'existence  de  tous 
les  êtres,  même  et  surtout  des  êtres  collectifs. 

Les  anarchistes  exagèrent  un  peu  dans  un  sens,  et  M.  Naquet 
dans  l'autre.  M.  Kropotkine  trouve  que  la  science  a  fait  assez  de 
progrès,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  d'accumuler  les  vérités  et  les  dé- 
couvertes scientifiques,  mais  de  les  vulgariser  et  de  les  appliquer. 
^-  Naquet  répond  :  Si  nous  constituions  les  sociétés  humaines 
sur  une  telle  base  que  le  progrès  y  fût  enrayé,  la  décadence  com- 
^'^«ncerait  aussitôt.  Si  nous  avions  le  malheur  de  remplacer,  uni- 
versellement, la  recherche  par  la  vulgarisation,  la  décadence  hu- 
^'^^ine  ne  tarderait  pas  à  s'annoncer. 
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C'est  possible  ;  mais  entre  courir  à  fond  de  train  et  s'arr^ei 
net,  il  y  a  une  foule  de  marches  intermédiaires  ;  si  Ton  peut  i 
placer,  universellement^  la  recherche  par  la  vulgarisation,  il  y  a 
aussi  possibilité  de  les  faire  marcher  de  front. 

—  L'Humanité  Nouvelle,  de  novembre,  publie  une  étude  biei 
originale  et  suggestive,  intitulée  Crime  et  criminels^  par  un  avo 
cat  de  Chicago,  M.  Clarence-S.  Darrow,  traduite  par  Henriett»* 
Hamon-Rynenbroeck.  Le  crime,  dit  M.  Darrow,  tel  qu'on  W- 
comprend  généralement,  n'existe  pas,  ni,  par  conséquent,  le  cri-i 
minel.  Chacim  fait  de  son  mieux  en  ce  monde,  ce  qui  ne  veu. 
pas  dire  très  bien  ;  mais  chacun  fait   son   métier   suivant   se^ 
moyens.  Les  favorisés  de  la  fortune  volent  en  grand,  les  autres 
en  petit.  Les  uns  volent  sous  le  couvert  de  la  loi,  les  autres  en  op 
position  avec  la  loi  ;  mais  la  loi  est  faite  par  les  riches  et  poui 
les  riches,  ce  qui  explique  bien  des  choses. 

Puisque  chacun  vole  du  mieux  (ju'il  pout,  et  qu'il  est  impossi —  -^^  "^ 
ble  de  mettre  tout  le  monde  en  prison,  on  ne  devrait  donc  y  mettre?^^:^  ^  ^ 
personne.  Pourquoi  y  loger  les  petits  criminels  plutôt  que  les^^-'^  '^^ 
grands  ?  «  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  prisons.  Elles  n'accomplis 
sent  pas  ce  qu'elles  prétendent  accomplir.  Si  vous  les  supprimiez,  - 
il  n'y  aurait  pas  plus  de  criminels  que  maintenant.  Elles  ne  terro-- 
risent  personne.  Elles  sont  une  tache  sur  toute  civilisation.  Une 
prison  étale  avec  évidence  le  manque  de  charité  des  gens  du  de- 
hors, ceux  qui  font  les  prisons  et  les  remplissent  des  victimes  de 
leur  cupidité.  » 


Les  politiciens  socialistes  hésitent  quelquefois  de  lancer  les  ou- 
vriers dans  les  grèves,  quand  ils  savent  qu'il  est  ûnancièrement 
impossible  à  l'entrepreneur  de  céder  sous  peine  de  niioe.  Celle 
considération  n'arrête  pas  les  anarchistes.  L'ouvrier,  dit  M.  Jean 
Grave,  dans  les  Temps  Nouveaux  (n*  26),  l'ouvrier  n'a  pas  à  tenir 
couipto  s'il  est  possible  ou  non  à  son  employeur  de  res4reindre 
ses  bénéfices  ;  non,  l'ouvrier  n'a  pas  à  s'occuper  si  ses  exigences 
mettront  son  patron  hoi-s  d'état  de  soutenir  la  concurrence. 

a  Que  voulez-vous  que  cela  fasse  aux  travailleurs  que  leurs  ré- 
clamations conduisent  leurs  exploiteui*s  à  la  faillite,  puisque,  ce 
qu'ils  réclament,  c'est  la  disparition  de  toutes  les  formes  capitalis- 
tes. Du  jour  où  les  patrons  ne  [)ourront  plus  exercer  leur  indus- 
trie, ({u'ils  lâchent  leur  situation,  rien  ne  les  force  à  être  patrons, 
les  travailleurs  s'installeront  h  leur  place.  Si  ces  derniers  sont 
devenus  aptes  à  s'émanciper,  ils  auront  à  le  montrer.  » 
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Si...;  mais  ils  ne  le  montrent  guère.  En  attendant,  c'est  bien  ce 
^ue  font  les  patrons  :  ils  lâchent  leur  situation  pour  se  faire  f ono- 
t  ionnaires.  Et  alors,  les  ouvriers  les  paient  au  lieu  d'être  payés 
p>ar  eux. 

—  J'aime  mieux  les  idées  du  compagnon  Piers  Plowman,  qui 
dit  aux  anti-cléricaux,  dans  les  Temps  NouveauXy  n**  32  :  Si 
-vous  trouvez  de  bonnes  raisons  de  supprimer  partiellement,  en 
tant  que  personnes  civiles^  cette  classe  d'individus  (les  congre- 
^anistes),  vous  pouvez,  ce  soir  ou  demain,  si  l'envie  vous  en 
p>rend,  appliquer  le  même  principe  à  une  autre  classe  d'individus 
«t  rogner,  d'autre  part,  d'autres  droits  élémentaires.  Je  m'en  in- 
c]uiète.  Non,  votre  République  nouvelle  fait  un  mauvais  début.  Je 
oonstate  qu'elle  s'intitule  Régime  de  Liberté  et  qu'elle  s'inaugure 
par  un  joli  coup  d'arbitraire.  » 

Les  anticléricaux,  dit  encore  M.  Plowman,  ne  savent  qu'inciter 
leurs  ennemis  et  employer  comme  eux  la  contrainte  plus  ou  moins 
habillée  de  légalité.  «  Ils  pourraient  lutter  contre  l'Eglise,  la  jé- 
suitière  et  les  congrégations,  dans  la  liberté  ;  et  la  partie  serait 
égale,  il  me  semble,  puisqu'ils  sont  l'Etat,  puisqu'ils  ont  en  main 
les  gros  atouts.  Mais  non,  ils  font  leurs  écoles  aussi  cléricales 
que  celles  de  leurs  ennemis  et  croient  qu'ils  auront  tout  gagné 
quand  ils  auront  maté  le  frocard.  » 

M.  Plowman  montre  ensuite  que  toutes  les  manœuvres  ac- 
tuelles du  bloc  ne  tendent  qu'à  instituer  dans  l'Université  de  l'Etat 
un  système  qui  n'est  qu'une  transposition  des  procédés  de 
l'Eglise.  Donc,  à  frocard,  frocard  et  demi,  et  voilà  tout. 


Pour  obtenir  l'équilibre  budgétaire,  M.Alfred  Neymarck  donne, 
dans  le  Rentier  du  17  octobre,  plusieurs  bons  conseils  dont  nous 
extrayons  le  suivant  :  que  l'électeur  se  tienne  en  garde  contre  les 
belles  promesses  des  politiciens.  L'Etat  ne  peut  rien  donner 
sans  le  prendre  k  quelqu'un.  Au  lieu  de  remercier  un  député  des 
dépenses  qu'il  vote  et  réclame,  l'électeur  devrait  avoir  le  courage 
de  l'en  blâmer  et  de  l'avertir  que,  s'il  continue,  il  votera  contre 
lui.  Quand  les  crédits  sont  volés,  il  faut  que  quelqu'un  paie. 
«  L'acheteur,  qui  est  en  même  temps  contribuable,  n'a  plus  qu'à 
jeter  un  coup  d'œil  sur  sa  feuille  de  contributions.  Il  s'aperçoit 
qu'elles  se  sont  accrues  et  fait  la  grimace.  Il  s'en  prend  au  gou- 
vernement, au  ministre  des  Finances,  à  tout  le  monde.  A  qui  la 
faute,  sinon  à  hii-méme  et  à  son  représentant  au  Parlement  ?  » 
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Malheureusement,  certains  électeurs  sont  si  peu  contribuables^ 
que  nous  verrons  encore  longtemps  les  budgets  grossir.  Quand 
l'impôt  sera  progressif,  ce  sera  bien  pire. 

—  Le  Rentier  du  7  novembre,  reproduit  un  article  de  M.  Luz- 
zatti  sur  la  question  douanière,  en  Angleterre,  où  Fauteur  montre 
que  le  retour  de  la  Grande-Bretagne  au  protectionnisme  est  une 
réaction  contre  les  primes  données  à  l'exportation  dans  certains 
pays,  qui  permettent  aux  industriels  de  vendre  leurs  produits 
moins  cher  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  ce  qui  nuit  aux  produc- 
teurs) du  pays  non  primé. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  M.  Luzzatti  propose  la  convocation 
d'une  conférence  internationale,  à  l'exemple  de  celle  des  sucres, 
pour  étudier  la  suppression  graduelle  des  primes  de  sortie  sur 
les  fers,  les  aciers  et  d'autres  produits  importants. 

C'est  très  bien,  mais  cela  ne  suffira  pas  si  la  protection  est  main- 
tenue. En  effet,  les  industries  protégées  pourraient  continuer,  à 
l'aide  des  cartels  et  des  trusts,  à  donner  des  primes  plus  ou  moins 
clandestines,  à  vendre  moins  cher  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

—  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  d'en  arriver  là.  Si  les 
trusts  s'écroulent,  ils  entraîneront,  sans  doute,  la  protection  dans 
leur  chute.  Or,  c'est  ce  qui  pourrait  bien  arriver.  Dans  sa  revue 
de  fin  d'année  (Rentier  du  27  décembre).  M.  Neymarck  constate 
que  les  trusts  branlent  dans  le  manche. 

Les  Standard  Oit  ont  baissé  de  120  dollars  et  les  actions  ordi- 
naires du  trust  de  l'acier,  qui  valaient  55  dollars  en  1901,  sont 
tombées  à  21.  Des  actions  privilégiées  d'autres  trusts,  cotées 
88  dollars,  il  y  a  un  an,  valent,  aujourd'hui,  55  dollars  et  les  ac- 
tions ordinaires  sont  tombées  de  37  à  11  dollars.  «  L'année  1903, 
conclut  M.  Neymarck,  aura  donc  vu  le  commencement  de  la  dé- 
bâcle des  trusts  américains  et  de  l'écroulement  de  ces  échafau- 
dages d'opérations  véritablement  fantastiques.  » 

J'ai  vu  l'impie  adoré  sur  la  terre...  Je  n'ai  fait  que  passer,  il 
n'était  déjà  plus  î 


On  est  en  général  porté  à  croire,  dit  M.  A. R., dans  l'Echo  de  Vln- 
dus(rie,quo  les  trusts,  les  cartels  et  syndicats  ne  peuvent  germer, 
grandir  et  s'épanouir  qu'à  l'ombre  de  tarifs  douaniers  élevés,  que 
le  régime  de  la  liberté  commerciale  est  fatal  à  leur  éclosion,que  la 
Belgique  et  surtout  l'Angleterre  leur  offrent, dès  lors,un  terrain  très 
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défavorable.  Pourtant  il  existe  des  syndicats»  en  Belgique  et  en  An- 
gleterre ;  Tauteur  en  énumère  un  grand  nombre. 

El  puis  ?  Sont-ils  prospères  ?  Non.  «  Les  résultats  financiers  de 
la  plupart  de  ces  amalgamations  sont  défavorables.  Beaucoup 
d'entre  ellesi  n'ont  distribué  aucun  dividende  depuis  qu'elles  exis- 
tent. Aussi,  leurs  actions  sont-elles  cotées,  à  la  Bourse,  beaucoup 
en  dessous  du  pair.  »  Quelles  sont  les  causesi  de  leur  insuccès  ? 
«  Le  capital  initial  a  été  fort  exagéré,  car  il  a  fallu  payer  des  prix 
excessifs  pour  détcnniner  certains  industriels  à  céder  leurs  éta- 
blissements. » 

Donc,  la  concentration  industrielle  est  astreinte  à  certaines  li- 
mites, lesquelles  dépassées,  on  se  trouve  dans  le  train  du  gas- 
pillage. A  moins  que,  dans  leur  sagesse,  les  gouvernements 
n'accordent  à  ces  entreprises  une  protection  douanière  ou  autre. 

—  En  Belgique,  comme  en  France,  le  petit  commerce  se  plaint 
de  la  concurrence  des  grands  magasins,  et  il  a  formulé  plusieurs 
revendications,  exposées  et  critiquées  par  un  coopérateur  dans 
VEcho  de  V Industrie,  Le  remède,  conclut  le  coopérateur,  est  dans 
l'association.  Les  détaillants  doivent  s'entendre  et  se  grouper 
pour  fonder  en  commun  des  coopératives  de  banque,  de  pro- 
duction et  d'achat  en  gros,  de  façon  à  supprimer  le  recours  au 
banquier,  ainsi  qu'aux  intermédiaires,  et  à  se  procurer,  à  bas 
prix,  une  marchandise  de  premier  ordre.  Ils  doivent  également 
s'entendre  pour  établir  des  conditions  de  vente  uniformes,  notam- 
ment, pour  supprimer  la  vente  à  crédit  qui  les  tue.  En  un  mot, 
il  faut  emprunter  au  grand  commerce  «  ses  propres  armes,  ses 
procédés  et  ses  méthodes.  » 

ROUXEL. 
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LA  FABRlOim  ET  LWfilER  DE  FMlOIlfi 

EN  RUSSIE  (1) 


Souiiaibe:  Instruction  et  salaire.  —  Age,  sexe  et  salaire.  —  Reerute- 
ment  du  contingent  des  fabriques;  degré  de  son  attache  à  la  fabri- 
que. —  L'influence  de  la  fabrique  sur  Tagriculture. 

Instruction  et  salaire,  —  L'état  de  rinstruction  à  la  fabrique 
comparativement  à  celle  au  village,  ses  principales  conséquences 
pour  l'ouvrier  les  plus  palpables,  visibles  pour  ainsi  dire  à  l'œil 
nu,  tels  sont  les  points  cardinaux  de  ce  petit  chapitre. 

L'examen    de  5.500    données  sur    l'expansion    de    l'instruction 


(1  L'étude  qu'on  va  lire  est  consacrée  à  décrire  la  population  de  deux 
fabriques  et  d'une  usine  du  district  de  Pokrofsk,  province  de  Vladimir 
(presque  aux  confins  de  la  province  de  Moscou)  et  d'une  manufacture 
d'imprimerie  d'indiennes  à  Moscou  même.  Basée  sur  les  enquêtes,  faites 
dans  les  trois  premiers  établissements,  dons  un  but  estimatif,  par 
M.  A.  Smirnoff,  statisticien  du  Zemstvo  de  la  province  de  Vladimir, 
sur  une  population  ouvrière  de  5.500  âmes  et  à  la  Manufacture  de  la 
Société  E.  Ziindel,  à  Moscou  même,  sur  1.962  ouvriers  de  deux  sexes, 
dans  un  but  plutôt  scientifique,  par  M.  P.  Chestakoff,  médecin,  cette 
étude  présente  en  même  temps  un  intéressant  recueil  de  renseigne- 
ments, unique  dans  son  genre. 

Bien  que  les  proportions  de  ce  travail  soient  modestes,  il  n'en  est  pas 
moins  le  premier  essai  tenté  pour  mettre  en  évidence,  par  des  faits  et 
des  chiffres,  dans  un  phénomène  compliqué  de  l'actualité,  la  situation  et 
le  développement  de  la  grande  industrie  russe,  à  l'étude  de  laquelle 
ou  n'a  appliqué  en  Russie  de  préférence  que  les  procédés  dialectiques. 

La  présente  étude  est  consacrée  à  Texamen  de  la  base  même,  du 
fondement  de  l'édifice  nouvellement  érigé  du  capitalisme  russe,  à  l'étude 
de  la  force  ouvrière  vivante. 

Détaché  du  village  par  le  fort  courant  de  la  vie  industrielle  qui  se 
développe  et  entraîné  dans  le  touibillon  de  la  vie  de  fabrique,  notre 
ex-paysan,  devenu  ouvrier,  a  acquis  déjà  la  physionomie  du  prolétaire- 
ouvrier  attaclié  à  la  fabrique  par  mille  fils  invisibles,  lié  à  l'entreprise 
par  un  réseau  d'intérêts  s'emmêlant  comme  l'arbre  au  sol  qui  le  porte. 
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parmi  les  ouvriers  de  fabrique  nous  amène  à  des  conclusions  in- 
téressantes. 

L'instruction  des  ouvriers  de  fabrique  est  beaucoup  plus  avan- 
cée que  celle  des  paysans  industriels  même  de  la  province  de  Vla- 
dimir. 

Dans  les  fabriques,  48.4  %  sur  1&  totalité  des  ouvriers  savent 
lire  et  écrire,  3.7  %  le  savent  à  moitié,  parmi  les  lettrés  2/5  ont 
fréquenté  l'école  pendant  3  ans  et  même  davantage.  Tandis  que 
dans  les  cinq  disiriets  de  la  proyinoe  de  Vladimir  il  n'y  a  que 
42.2  %  de  lettrés  parmi  les  hommes  ao-dessus  de  7  ans,  il  y  a 
seulement  d.4  %  de  femmes.  Si  l'on  compare  la  population  des  fa- 
briques et  des  villages  an  point  de  vue  de  l'iBstettction  élémentaire 
reçue  par  cette  population  et  que  Ton  garde  la  même  proportion, 
qui,  à  cet  égard,  est  constatée  dans  les  fabriques,  soit  3/4  d'ou- 
vriers sur  1/4  d'ouvrières,  on  n'a  que  33.2  %  de  paysans  des  deux 
sexes  lettrés  contre  52. 1  %  d'ouvriers  lettrés.  Ce  kaut  degré  d'ins- 
truction à  la  fabrique  ne  peut  pa^  être  expliqué  par  l'influence 
directe  de  la  fabrique  même,  de  son  école,  etc.  ;  dans  les  familles 
qui  ont  complètement  rompu  avec  le  village  et  habitent  la  fabri- 
que depuis  plus  de  10  ans,  nous  trouvons  mn  nombre  de  lettrés  très 
peu  supérieur  à  celui  que  fournissent  les  familles  nouvelles  à  la 
fabrique  et  les  ouvriers  vivant  et  travaillant  seuls,  n'ayant  pas 
réussi  à  subir  l'influence  de  la  fabrique  et  à  profiter  de  ses  établis- 
sements d'instruction  au  même  degré  que  les  premières  familles 
(il  y  a  50.8  %  de  lettrés  parmi  les  ouvriers  de  la  premières  caté- 
gorie et  49.5-48.3  %  parmi  ceux  de  la  deuxième).  Il  ne  reste  plos 
qu'à  reconnaître  la  simple  séUctiony  que  produit  la  fabrique  dans 
la^  masse  totale  des  paysans,  fait  que  confirment  aussi  les  conclu- 
sions suivantes  tirées  de  l'examen  détaillé  des  industries  des  trois 
districts  de  la  province  de  Vladimir.  On  y  voit  expliqué  que  le 
nombre  des  lettrés  parmi  les  industriels  dépasse  celui  des  paysans 
dépourvus  de  tout  salaire.  De  plus,  dans  la  masse  même  des  indus- 
triels, il  y  a  davantage  de  lettrés  dans  les  industries  à  salaire  plus 
élevé,  où  le  travail  est  plus  compliqué,  etc. 

Les  industries  qui  ne  demandent  que  la  force  de  muscles,  bien 
qu'elles  soient  souvent  assez  rémunératrices,  fournissent  le  moins 
de  lettrés.  Voici,  par  exemple,  une  série  d'industriels  du  district 
de  Souzdal,  des  ouvriers  mécaniques  les  plus  simples  aux  plus 
compliqués. 

La  moyenne  des  lettrés  est  de  61.3  %.  Sur  tous  ces  industriels 
il  a  été  trouvé  parmi  les: 
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Dans  les  demi0r&  groupes  coi  vost,  dana  trcia  cas»  lea  illettré»^ 
gagnmr  pJua  que  laa  lettrés,  nnis  eette  augmentation  ehex  les  il— 
lettrés  a  peu  d'importanœ,  de  10  à  70  cxqiecks,  tandis  que  le&^ 

lettrés  reçoivent  partout  de  1  à  6  roubles  en  plus. 

L'instruction  donne  des  avantages  considérables  aux  ouvriers. 
Les  lettrés  touchent  pendant  la  première  année  plus  que  les  illet- 
trés après  un  an  de  travail.  Un  lettré  met  de  5  à  9  ans  pour  arrivei* 
à  ce  qui  demande  20  ans  à  un  illettré. 

Le  simple  fait  de  savoir  lire  et  écrire  permet  à  l'ouvrier  rus8^= 
d'augmenter  le  résultat  de  son  travail  de  1/3  à  1/4,  rien  d'étonnant:, 
à  co  que  le  travail  d'un  ouvrier  développé  de  l'occident  de  l'Eu- 
rope soit  beaucoup  plus  productif  que  le  travail  de  l'ouvrier  russe,» 
de  3  à  4  fois. 

Un  ouvrier  illettré  perd,  pendant  30  ans  de  travail  à  la  f abrique,^ 
la  somme  de  roubles  1.600  que  personne  ne  gagne,  pas  même  1^ 
fabricant  qui,  au  contraire,  la  perd  en  raison  du  peu  de  produe— 
tivité  du  travail  de  l'illettré. 

Si  l'on  estime  à  100  roubles  les  frais  d'instruction  d'un  enfant  ^ 
l'école  pendant  3  ans,  on  trouve  que  seul  le  bénéfice  matériel  ré- 
sultant de  la  propagation  des  lumières  dans  le  peuple  dépass^^ 
atize  fois  les  frais  d^instruction.  Yoilà  le  vrai  motif,  semb!e-t-îl, 
de  la  tendance  à  l'instruction,  observée  parmi  les  pajrsans  de  )» 
zone  industrielle  de  la  Russie;  voilà  le  fil  d^Ariane  des  consi- 
dérations  purement  matérialistes  dans  ^activité  civilisatrioe  des 
zemstvos,  appelés  à  s'occuper  des  nécessités  de  la  population  et  de» 
réformes  utiles. 

Les  professions  supérieures  des  fabriques  sont  exercées  par  lea 
mêmes  paysans  du  même  village,  mais  lettrés  ;  cette  catégorie  d'on- 
vriers  —  1/8  de  la  totalité  des  ouvriers  —  reçoit  1  1/2  et  deux  fois 
plus  que  les  ouvriers  ordinaires,  mais  par  contre,  ils  comptent 
dans  leurs  rangs  plus  de  3/4  de  lettrés,  tandis  qu'il  y  en  a  moitié 
(45.70  %)  moins  parmi  les  ouvriers  ordinaires. 

Les  sceptiques  les  plus  acharnés,  les  ennemis  de  l'instruction  du 
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peuple  dorrent  reconnaître  que  savoir  lire  et  écrire  permet  au 
paysan  non  seolenient  d'écrire  des  chicanes  et  de  signer  de  fausses 
traites,  mais  qu'il  met  aussi  dans  sa  poche  plus  d'un  rouUe 
d'excédent  de  salaire,  lui  ouvre  le  passage  de  l'atmosphère  serrée 
et  étouffante  du  village  anx  industries  urbaines  et  dans  cette  voie 
lui  fournit  des  conditions  plus  avantageuses,  en  lui  donnant  ac- 
cès aux  professi(»i8  absolument  fermées  à  ses  compatriotes  illet- 
trés. Les  chiffres  impartiaux  suffiraient  à  convaincre  le  fabricant 
que  TouVrier  lettré  possède  une  productivité  plus  intense  que 
rignorant  :  il  apprend  plus  vite  une  opération  d^erminée  et»  par 
suite,  réussit  à  fabriquer  plus  de  mardiandise,  de  sorte  que  quatre 
ouTriers  lettrés  rident  cinq  illettrés.  Un  tisserand  lettré,  par 
exemple,  s'intéresse  à  la  construction  du  métier,  à  ses  mouvements 
et  à  son  ionctioanement  ;  il  peut,  en  général,  trouver  les  causes 
d'arrêt  du  manvement,  faire  marcher  son  métier  saos  avcubr  besoin 
de  recourir  au  oontre-maitre  destiné  an  montage. 

Les  ouvriers  lettrés  se  traitent  mutuellement  avec  plus  de  dou- 
ceur, sans  coups,  ni  injures.  Un  gérant  d'une  fabrique  de  tissus, 
presqn'illettré  lui-même,  se  plaignait  amèrement  des  fabricants 
qui  ne  veulent  pas  comprendre  les  avantages  de  l'emploi  dans  les 
fabriquée  des  ouvriers  lettrés.  Il  l'attribuait  à  leur  ignorance  qui 
les  empêche  de  voir  leurs  propres  intérêts. 

Dans  la  région  usinière  d'Ivanov-Yosnesaemk,  ce  Manchester 
russe,  on  ne  peut  citer  que  deux  ou  trois  fabricants  qui  aient 
reçu  une  instruction  supérieure,  le  reste  est  formé  de  simples 
pajsaas  !  Toilà  la  vraie  cause  de  notre  attitude  indifférente  de- 
vant l'instruction  du  peuple,  il  est  difficile  de  comprendre  autre- 
ment pourquoi  jusqu'à  présent  les  fabricants  ont  pris  sa  peu 
soin  de  développer  l'esprit  de  la  main-d'ieuwc. 

Reerutemeni  du  cont^n^ent  des  fabriquée,  degré  de  son  aiiaehe  à 

la  fabrique. 

L'industrie  usinière  recrute  son  cc»itingent  presque  exclusive- 
ment dans  la  masse  pasrsanne.  Sur  5.600  ouvriers,  objeta  de  la  pré- 
sente étude,  il  n'a  été  trouvé  que  5^9  %  de  représentant»  des  classes 
non  paysannes;  onxe  personnes  seulement  appartenaient  au  clergé 
et  à  la  noblesse. 

La  main-d'œuvre  vivante  est  attirée  à  la  fabrique  presque  ex- 
elusivement  des  village»  et  encore  dee  plus  voisins  de  la  fabrique 
9ui  est  entourée  d'une  série  de  cercles  concentriques  se  raréfiant 
graduellenwBt  au  fur  et  à  mesure  de  leur  éloigneinent  du  fogrer, 
de  la  fabri^iiie. 
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Extirpateurs  81.0  % 

Terrassiers  47.8  % 

Domestiques 79.B  % 

Matelots,  maîtres  d'équipage 83.7  % 

Maçons    85.6  % 

Bergers    91.4  % 

Briquetiers    03.4  % 

Sur  3.700  ouvriers  de  deux  fabriques  (excepté  ceux  qui  habitent 
leurs  villages)  1.500  (40.7  %)  restent  dans  les  fabriques  avec  toutes 
leurs  familles  n'ayant  rien  laissé  ni  personne  au  village  ;  672  d'en- 
tre eux  se  sont  fixés  aussi  à  la  fabrique  depuis  plus  de  dix  ans. 
Pour  plus  de  1/3  d'ouvriers  la  fabrique  devient  la  deuxième  mai- 
son, 38.4  %  forment  déjà  la  seconde  génération  de  la  fabrique. 

Les  chaînes  de  fer  de  la  fabrique  lient,  au  paysan,  les  mains  et 
les  pieds,  l'arrachant  à  tous  ses  anciens  intérêts,  l'attachent  à  la 
fabrique  non  seulement  par  le  salaire,  mais  aussi  par  les  liens 
de  la  famille  ;  ses  liens  avec  le  village  se  brisant,  il  est  prêt  à  entrer 
dans  les  rangs  du  pur  prolétariat,  il  ne  reste  plus  qu'un  lien 
purement  formel,  unissant  l'ex-paysan  au  village.  Nous  l'examine- 
rons plus  bas.  Nous  avons  parlé  de  l'attache  de  l'ouvrier  à  la  fa- 
brique. Il  ne  faut,  cependant,  pas  se  figurer  qu'il  y  soit  attaché 
comme  un  serf.  Non,  le  passage  d'un  patron  à  un  autre  est  asses 
fréquent.  Plus  de  1/3  (37  %)  du  personnel  des  deux  fabriques  ont 
travaillé  chez  d'autres  patrons,63%  seulement  restent  à  la  fabrique 
depuis  le  commencement  de  leur  carrière  ouvrière.  Puis,  ru  leur 
jeunesse,  la  plupart  des  ouvriers  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de 
changer  de  patrons. 

La  valeur  de  ces  chiffres  s'accroît  encore  par  le  fait  que  la  fa- 
brique de  porcelaine  de  Doulevo  n'a  pas  de  concurrent,  non  seu- 
lement dans  le  voisinage,  mais  dans  tout  le  reste  de  la  Russie. 
Presque  toutes  les  fabriques  de  porcelaine  étant  accaparée;^  par 
M.  M.  S.  Kouznetsoff,  propriétaire  de  Doulevo,  deux  ou  trois  fa- 
briques de  la  même  branche,  plus  ou  moins  considérables,  appar- 
tiennent à  d'autres  patrons. 

A  la  fabrique  de  filature  et  de  tissus  47.3  %  ont  changé  de 
fabrique  à  Doulevo;  à  la  fabrique  de  porcelaine  il  n'y  en  a  que 
30.9  %.  Pendant  la  seule  année  d'étude,  362  ou  presque  6.5  %  sur 
5.500  ont  changé  de  patron  ;  c'est  là  un  chiffre  assez  important  pour 
attester  la  mobilité  des  ouvriers.  La  fabrique  de  Doulevo  reste 
en  arrière  à  ce  point  de  vue  aussi  :  2  %  seulement  de  ses  ouvriers  ont 
Aangé  de  patron  pendant  l'année  de  cette  étude  ;  à  la  fabrique 
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Dans  deux  fabriques  (de  porcelaine  et  de  filature)  on  compte 
8.1  %  d'enfante,  ayant  moins  de  14  ans,  A  la  section  d'aiguisage,  à 
Boukvo,  il  y  a  même  17  enfants  plus  jeuneBj  ayant  moinB  de  12  ans* 
Un  garçon  de  13  ans  qui  travaille  déjà  depuis  6  ans!  On  sait  que 
la  loi  interdit  le  travail  avant  12  ans, 

La  fabrique,  plus  que  tout  autre  industrie,  exploite  le  travail 
des  mineurs*.  Bans  les  branches  principales  de  l'induetric,  dans  les 
distriote  de  Bouzdal  et  de  Melcnki  (20.000  industriels),  il  y  a 
8,7  %  de  garçons  de  moins  de  18  ansj  dans  lea  industrieB  du  district 
de  Fakrofsky  (Vladimir)  2L7  %,  Plus  les  villages  sont  proches 
des  fabriques,  plus  les  enfants  en  sont  oxploités. 

Dans  la  région  de  moins  de  15  kilomètres,  les  enfants  entrent 
pour  10  %  ;  de  plus  de  15  kilomètres  pour  7,5  %.  Les  garçons  de 
15  à  17  ans,  pour  25  %  et  12  %.  Les  paysans  venant  des  villages 
envoient  8,8  %  de  leurs  enfants  au-dessous  de  14  ans^  ceux  des 
enrôlés  depuis  longtemps  dans  Tarmée  des  fabriques,  6.6  %.  Les 
femmes  des  plus  proches  villages  arrivent  aux  fabriques  en  nom- 
bre plus  grand  que  celles  des  villages  plus  éloignés.  Dans  toutes  les 
fabriques  le  total  de  femmes  employées  est  quatre  fois  moindre 
que  celui  des  hommes* 

Dans  deux  fabriques  étudiées,  les  femmes  forment  plus  de  1/3  de 
la  totalité  des  ouvriers,  22.3  %  d'hommes  viennent  des  villages  éloi- 
gnés de  la  fabrique,  de  plus  de  7  kilomètres,  il  en  vient  30,1  %  de 
femmes.  Des  familles  habitant  la  fabrique  et  qui  ont  rompu  avec 
le  village,  il  vient  encore  plus  de  femmes,  presque  autant  que 
d'hommes,  elles  forment  4&.&  %  de  la  totalité. 

Sur  le  nombre  des  ouvriers  venant  de  plus  loin,  les  femmes  ne 
représentent  que  22.1  %.  Dans  cette  catégorie,  habitant  la  fabri- 
que  ou  le  voisinage,  on  trouve  des  femmes  de  tous  âges,  tandis  que 
de  loin  il  ne  vient  que  de  jeunes  ouvrières;  parmi  les  premières, 
6S.3  %  au-dessus  de  22  ans,  parmi  les  dernières,  4Ô.2  %.  Or,  la 
proximité  de  la  fabrique  attire  fort  les  femmes;  il  leur  est  plus 
difficile  de  se  décider  à  aller  de  loin  à  la  fabrique  ;  ne  le  font  que 
des  femmesi  encore  sans  devoirs  de  famille. 

Attache  à  V agriculture  et  â  la  fabrique. 

Presque  3/4  des  ouvriers  de  deux  fabriques  ont  complètement 
abandonné  les  travaux  champêtres;  plus  de  la  moitié  n^ont  jamais 
ni  vu,  ni  tenu  le  aoe^  ni  Taraire,  ni  la  herse. 

L'année  de  cette  étude,  92  %  d'ouvriers  n'ont  pas  quitté  la  fabri- 
que pour  aller  aux  champs. 

Lee  autres  industries  urbaines  arrachent  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  forte  les  paysans  à  ragriculturo* 
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AttaehéB  à  la  fabrique  toute  ranuée»  quittant  la  faiâUk,  plu- 
aieurs  peraoïuies  à  la  lois,  transportant»  enfin,  à  la  fabrique  leur 
famille  entière,  les  ouvriers  de  la  fabrique  influencent  fatalement 
la  situation  de  Fagriculture  dans  les  villages  de  la  proviuoc^  de 
Vladimir,  et,  en  général,  toutes  les  basas  du  régime  de  la  campa- 
gne. 

Aucune  industrie,  eicereée  en  dehors  du  pays  natal,  ne  mène  à 
des  résultats  si  destructifs  sur  l'économie  foncière  des  pajsans 
que  rinduetrie  usinière. 

Les  ouvriers  de  fabrique  n^ont  aucune  raison  de  quitter  leur  tTa- 
vail  pour  se  rendre  à  la  campagne  aussi  procbe  qu'elle  pulase 
étre>  Il  préfèrent  donner  en  fermage  à  leurs  covillageois  leurs 
lots  de  terre,  laissés  sans  culture,  à  défaut  de  fermiers. 

Plus  d/un  tiers  (34  %)  possédant  des  lopins  de  terre  les  donnent 
complètement  en  fermage,  en  payant  en  plus  2  ou  3  roubles  par  tête 
pour  se  dëbarraaser  entièrement  des  soucis  des  impôts  fonciers. Les 
autres  S/3  conservent  encore  quelques  liens  avec  la  terre;  55  % 
d'entre  eux  pour  la  culture  de  leurs  Iota  ont  recours  aux  ouvrier! 
qu'ils  engagent.  Parmi  tous  les  ouvriers  attachés  à  la  fabrique^ 
y  compris  ceux  qui  se  sont  complètement  débarrassés  de  leurs  lots 
pt  sont  devenus  sans  terrt:\  52,6  %  ne  possèdent  plus  de  Iota  ;, 
SI  %,  un  cinquième,  arrangent  eux-mêmes  tous  leurs  travaux 
champêtres. 

On  voit  par  le  taux  des  êatig'chevaux  que  les  soins  agricoles  sont 
de  très  peu  de  conséquence  pour  les  ouvriers  de  fabrique,  62,3  %, 
soit  2/3,  de  familles  d'ouvriers  possesseurs  des  lots,  manquent  de 
chevaux,  tandis  que  dans  îes  5  autres  districts  de  la  même  pro- 
vince seulement  40,7%  manquent  de  chevaux;  dans  les  2  fabriques 
48,4  %  manquent  de  tout  bétail,  dans  les  autres  districts  il  n*y  en 
a  que  Ifi  %. 

21  familles  ont  complètement  abandonné  leurs  lots  qu'elles  ne 
cultivent  p]us  du  tout,  en  payant  toujours  tous  les  impôts  qui 
leur  incombent  de  ce  chef.  Dans  un  endroit  du  district  d'étudc« 
les  lots  sont  donnés  en  ferme  à  qui  le  désire  pour  une  cruche  éi^ 
lait,  ni  plus,  ni  moins.  Telle  est  la  situation  générale  de  ra^rj-- 
culture  chez  les  ouvriers  de  fabrique.  La  fabrique,  grÂce  à  la  pos^ 
sibilité  d'exploiter  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  attire  de#' 
familles  entières  de  paysans  qu'elle  contraint  à  rester  pour  tou- 
jours dans  la  caserne  ou  la  baraque  après  avoir  rompu  tous  lie; 
avec  la  campagne.    Presque  la  moitié  des  ouvriers  de   fabriqua 
m'ont  pas  de  bétail^  presque  2/H  de  chevaux,  plus  de  la  moitié  n'onO 
plus  de  terre;  1/5  seulement  se  tirent  eux-mémea  d'affaire  dan^ 
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leurs  travaux  champêtres.  Les  instincts  agricoles  du  paysan  russe, 
la  fameuse  gravitation  à  la  terre  disparaissent  à  l'arrivée  du 
règne  des  tout-puissants  intérêts  économiques,  des  considérations 
matérialistes,  des  avantages  et  des  commodités  du  travail  et  du 
gain  de  fabrique. 

L'ouvrier  de  fabrique  est  à  moitié  prolétarisé  déjà,  désuni  avec 
le  village  et  attaché  par  des  liens  puissants  à  la  fabrique;  seules 
les  grandes  familles  patriarcales  maintiennent  le  lien  entre  l'ou- 
vrier et  la  campagne.  Le  groupement  des  ouvriers,  d'après  l'im- 
portance de  leurs  familles,  fait  voir  jusqu'à  quel  degré  la  famille 
peu  nombreuse,  produit  d'un  temps  tout  proche,  accélère  la  pro- 
létarisation de  l'ouvrier: 


Pour  cent  des  familles  de 


Sans  terre 

Sans  chevaux 

Saos  vacbes 

Sans  bétail 

Ne  travaillant  pas  eux-mêmes  les 
champs 


N'ayant  pas  quitté  l'usine.... 

Travaillant  eux-mêmes 

Dont  les  terres  chôment 

Tout  en  fermage 

Travaillant  eux-mêmes  seul?. 

Engageant  pour  partie 

Engageant  pour  tout 


Ce  n'est  pas  l'ouvrier,  c'est  sa  famille  qui  s'occupe  de  son  lot  de 
terre;  ses  liens  avec  la  terre  proviennent  de  causes  absolument 
formelles,  des  anciennes  conditions  de  vie  et  de  famille  du  paysan 
russe.  On  peut  voir  que  les  liens  avec  la  terre  des  ouvriers  que 
nous  disons  n'avoir  pas  rompu  complètement  avec  la  terre  ne 
sont  que  trop  relâchés.  Tous  ces  ouvriers  ont  une  famille  nom- 
breuse, ce  n'est  pas  eux-mêmes,  mais  leur  famille  qui  travaille  la 
terre. 

Plus  le  salaire  est  élevé,  plus  le  paysan  est  disposé  à  abandon- 
ner son  lot. 
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Lots  abandoBiiés 

Ne  travaillant  pas  aux  champs. 

Travaillant  leurs  champs 

En  Terme  entièrement 

Par  la  famille 

Par  les  ouvriers  Umés 

S«ns  chevaux 

Sans  vaches 

Sans  bétail 


La  propriété  et  Téconomie  foncière  sont  liquidées  d'une  façon- 
absolue  cbez  les  ouvriers  bien  installés  à  la  fabrique  qui  s'empres- 
sent de  se  débarrasser  de  leurs  lots,  en  les  donnant  fermes,  plutôt* 
que  d'avoir  à  engager  des  ouvriers  ou  de  travailler  eux-mêmes,  on 
bien  de  faire  travailler  leur  famille. 

Ceux  qui,  parmi  les  ouvriers,  gardent  leurs  lots  de  terre,  se  pro- 
eurent du  bétail  et  le  matériel  agricole  nécessaire  mieux  que  les  ou- 
vriers à  salaire  inférieur.  La  moyenne  des  sans-chevaux  est  pres- 
que la  même  dans  les  deux  catégories,  bien  que  le  groupe  supé- 
rieur contienne  moins  de  personnes  gérant  leur  fortune  agricole  ; 
cependant  ce  dernier  groupe  possède  des  vaches  en  plus  grande 
quantité  même  absolument.  Les  ouvriers  de  cette  catégorie  possè- 
dent un  capital  effectif  supérieur,  engagent  plus  souvent  des  ou- 
vriers pour  la  culture  de  leurs  lots.  Ayant  des  salaires  sûrs,  ils 
ne  sont  pas  trop  disposés  à  partir  en  été  pour  travailler  leurs 
lots.  Dans  ce  groupe  supérieur  se  rencontrent  le  plus  de  per- 
sonnes qui  ont  abandonné  pour  toujours  le  travail  agricole  person- 
nel. On  voit  que  les  salaires  plus  élevés  offrent  plus  d'avantage 
au  patron  de  la  fabrique,  en  développant  la  constance  du  contin- 
gent des  ouvriers. 

Ainsi,  l'augmentation  de  salaire  exerce  une  influence  négative 
sur  l'agriculture  dans  le  lot  de  l'ouvrier  de  fabrique,  mais  elle 
améliore  la  situation  économique  dans  les  lots  où.  l'agriculture 
s'est  maintenue.  Le  bon  salaire  reçu  à  la  fabrique  apporte  un  élé- 
ment d'assainissement  à  l'économie  du  paysan,  tranche  les  parties 
malsaines  qui  portent  des  germes  de  dissolution  et  de  mort,  con- 
solide celles  qui  restent  sauves  après  cette  opération  et  leur  donne 
plus  de  vitalité  et  de  stabilité. 


LA  FABRIQUE  ET  l^'OCTTRIER  DB  FABRIQUE  EN  RUSSIE      219 


II 

X>iin8  son  cr  Etude  statistique  sttr  les  ouTriers  de  la  mannfaetiire 
^e  l4t  Société  cr  l^Biile  Znndel  n,  à  Moscon  »,  M.  P.  M.  Chestakoff 
ét^udie  les  changements  sniren us  dans  le  contingent  d'otrvriers 
]^^rKx.<iant  les  15  dernières  années;  il  examine  les  salaires  et  les 
dL^rg^^BDBOs  des  oirnrîers,  lenr  Âge,  la  durée  du  travail  dans  la  falyri- 
(^1x^9  etc.,  les  rapports  existant  entre  l'industrie  et  Fagriculture, 
l'cKtrfache  des  ourriers  à  la  campagne;  il  cherche  à  établir  le  ni- 
^^afcxi  d'instruction  et  de  culture  de»  ouvriers  et  son  influence  sur 
l'^Tévation  dit  salaire;  il  étudie  les  besoins  intellectuels  des  ou- 
p"'x*x0T8  et  les  conditions  pour  les  satisfaire. 

X^a  manufacture  d'imprimerie  d'indiennes  de  la  Société  a  Emile 
Sâxxdel  »,  dont  les  ouvriers  font  l'objet  de  l'étude  de  M.  Chèsta- 
IcoKff  y  se  trouve  à  Moscou  ;  elle  a  été  fondée  en  1825  par  un  Alsacien, 
s^vi.jet  français  Jean  Steinbach,  au  2*  quartier  de  l'arrondissement 
cle  Serpoukhoff,  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Moscou.  Beaucoup  plus 
txkpci.  l'établissement  est  passé  à  Emile  Jean  Zûndel  et,  se  dévelop- 
p8.T^t;  d'année  en  année,  elle  est  devenu  fort  connu  sous  la  raison 
A©  Société  Emile  Zûndel. 

Kn  résumant  ses  recherches  M.  Chestakoff  dit  que  la  plus  grande 
P^ï^ie  des  ouvriers  est  formée  par  les  paysans  (94.2  %).  Leur  pro- 
Prt^té  foncière,  représentée  par  0  hect.  57  par  tête,  est  fort  au-des- 
®P^w  du  chiffre  qui  se  rapporte  au  reste  de  la  population  des  dis- 
^ï"ic?t8  dont  proviennent  les  ouvriers. 

I-es  ouvriers  sont  le  plus  souvent  des  paysans-propriétaires  fon- 
*^^^ii8.  Il  ne  s'en  trouve  que  9.14  "/o  de  sans  terre.  Pourtant,  la  possi- 
•^^lité  du  développement  du  prolétariat  des  fabriques  n'est  pas 
^^^Tlteuse.  Ainsi  les  faits  suivants  permettent  de  le  croire.  Actuel- 
lement 80  ^/o  des  ouvriers  environ  ont  moins  d'un  hectare  de  terre 
^^ï"  tète,  le  lot  moyen  étant  de  0  hectare  57,  puis,  le  groupe  le  plus 
"^^mbreux  est  formé  par  les  paysans  appartenant  au  gproupe  des 
^^^^^'Chevaux,  Le  nombre  d'ouvriers  de  cette  catégorie  s'est  élevé  & 
^1>  Boît  37.2  %.  En  moyenne  on  compte  1  cheval  94  par  ouvrier 
^^^Bsédant  des  chevaux. 

Il  y  avait  301  ouvriers  (24.8  %}  n'ayant  pas  de  vadies.  Plus  de  la 
Moitié  des  ouvriers  n'en  ont  qu'une  seule  et,  à  la  moyenne,  on  n'en 
^^^*«aède  que  1.44  par  ouvrier.  Les  attaches  économiques  de  l'ouvrier 
•  1*  campagne  sont  si  peu  importantes  que  l'ouvrier,  se  spéciaH- 
^^'ifc  à  la  fabrique,  se  détache  du  travail  direct  à  la  campagne  en 
^^>  et  par  cela  même  ses  attaches  à  la  campagne  diminuent  de  plus 
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en  plus.  Il  faut  dire  encore  qu'actuellement  la  plus  grande  partie 
des  ouvriers  (plus  de  85  %)  sont  des  propriétaires  ou  encore  des 
travailleurs  agricoles,  car  ils  se  livrent  aux  travaux  ruraux  par 
r intermédiaire  de  leurs  familles  quand  ils  ne  le  font  pas  eux- 
mêmes.  On  n'a  compté  que  262  ouvriers,  soit  15  %  qui  donnent  leur 
terre  en  fermage  ou  qui  l'ont  abandonnée. 

Telles  sont  en  leurs  lignes  générales  les  conditions  des  ouvriers- 
paysans.  £n  examinant  les  ouvriers  comme  ouvriers  de  f abrique, 
on  peut  noter  ce  qui  suit  : 

La  plupart  1.221  (86.6  «yj  ont  commencé  le  travail  à  l'usine  à 
l'âge  de  7  à  20  ans.  L'âge  moyen  auquel  les  ouvriers  sont  entrés  à 
l'usine  est  de  17  ans.  Il  faut  penser  que  ce  jeune  âge,  ainsi  que 
d'autres  conditions  défavorables,  provoquent  la  diminution  pré- 
maturée et  même  l'épuisement  définitif  de  la  capacité  de  travail- 
ler :  1.231  ouvriers,  soit  87  ^j^,  ont  moins  de  40  ans.  On  n'a  compté 
que  186  ouvriers,  soit  13  %  ayant  plus  de  40  ans.  £n  même  temps, 
on  constate  avec  une  exactitude  absolue  qu'avec  l'élévaiion  de 
l'âge,  le  nombre  d'ouvriers  diminue. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  fabrique  varie  de  30  copecks  à  5  rou- 
bles 60  copecks  par  jour;  pour  le  plus  grand  nombre  (89  %)  le 
salaire  quotidien  est  de  30  copecks  à  100  copecks;  150  ouvriers  ga- 
gnent plus  d'un  rouble;  17  seulement  gagpiient  plus  de  3  roubles 
par  jour.  Le  salaire  annuel,  déduction  faite  des  frais  de  nourri- 
ture, de  thé  et  de  déplacement  pour  aller  au  pays  natal,  s'élève  à 
30-80  roubles  pour  48.8  ^/^  d'ouvriers;  les  autres  ouvriers,  plus  de 
la  moitié  du  nombre  total,  ont  80  roubles  par  an.  En  moyenne  le 
salaire  annuel  est  de  184  roubles  20  copecks,  à  275  jours  ouvrables. 

Les  données  suivantes  établissent  le  niveau  de  culture  des  ou- 
vriers. 

Plus  de  la  moitié,  soit  955  (67.4  %)  savent  lire,  460  savent  écrire 
aussi  et  205  ont  obtenu  leur  brevet  d'études  primaires.  Ce  qui  est 
surtout  à  noter  ce  sont  les  efforts  que  font  les  ouvriers,  malgré  les 
conditions  pénibles  de  leur  travail,  pour  compléter  leur  instruc- 
tion. Ainsi  250  ouvriers,soit  12  %  sur  la  totalité,  ont  suivi  des  cours 
du  soir;  80  °/o  ont  cherché  à  compléter  leurs  études  primaires,  et 
non  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire;  puis  797  (83  %)  prenaient  des 
livres  ou  des  périodiques  à  domicile  et  seulement  158  (16.5  %)  ne 
lisaient  rien  pour  tel  ou  tel  motif. 

Les  besoins  de  s'instruire  sont  bien  sentis  par  les  ouvriers,  ce- 
pendant ils  ont  très  peu  profité  des  établissements  d'instruction  de 
Moscou.  Ainsi,  920  ouvriers  (65  %)  n'ont  visité  aucun  musée,  ni  la 
galerie  de  peinture,  ni  les  théâtres,  ni  suivi  les  conférences  publi- 
ques. 
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Tous  ces  établissements  restent  absolument  inconnus  aux  ou- 
vriers, ainsi  que  l'a  montré  l'enquête. 

Elle  a  montré  avec  assez  d'évidence  les  avantages  que  les  ou- 
vriers pourraient  tirer  de  l'instruction  :  celle-ci  fait  augmenter 
sans  cesse  leurs  salaires  qui  s'élèvent  de  57.7  copecks  par  jour  pour 
l'illettré,  à  58.2  cop.  pour  le  1/2  lettré,  à  76.9  pour  le  lettré  et  à 
79.5  pour  l'ouvrier  ayant  fait  ses  études  primaires  complètes.  Cela 
piouve  également  que  la  productivité  du  travail,  dont  le  salaire 
est  un  coefficient,  se  trouve  en  rapport  avec  le  degré  d'instruction 
reçue  par  l'ouvrier.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  absolument  néces- 
saire de  prendre  les  mesures  les  plus  larges  et  les  plus  efficaces  pour 
élever  le  degré  de  l'instruction  des  ouvriers.  Ces  mesures  seraient 
le  gage  d'un  meilleur  avenir  pour  les  ouvriers  eux-mêmes  et  pour 
l'industrie,  à  laquelle  ils  consacrent  le  meilleur  de  leurs  forces  (1). 

LÉON  Zabloudowski. 


(1)  Voir,  dans  la  Bussie  à  la  fin  du  xix*  siècle,  Tétude  de  M.  Demen- 
tieff  sur  les  ouvriers  de  Tindustrie  :  1  volume  chez  Guillaumin. 
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AGRICULTURE  ET  LIBRE-ECHANGE 

DANS  LE  BOYAUME-imi  (0 


n  Comment  le  fermier  allais  a-t-il  pu  s'accommoder  d'un  d^cKai- 
siècle  de  régime  libre-échangifite,  et  comment  réaiste-t-ii,  aa^c»*«ur- 
dliui,  à  la  situation  économique  que  ce  libre-édiange  lui  a  m  m- 
posée?  » 

Telle  est  la  question  dont  M.  Albert  Dulac  s'est  proposé  rét;v.mde 
dans  un  voïume  récent  intitulé  :  «  Agriculture  et  Libre-Echa^K^ge 
dans  le  Royaume-Uni.  » 

L'auteur,  dans  son  avant-propos,  déclare  que  : 

((  Ce  livre  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  agriculteurs,  mski:^  à 
tous  ceux  qui  sont  curieux  des  problèmes  de  la  science  éoono'S^i' 
que.  A  vrai  dire,  c'est  au  point  de  vue  du  f armer  seul  que  j'ai  vo^^-ilu 
me  placer,  au  point  de  vue  limité  du  producteur  de  denrées  e^fiC"" 
coles,  non  au  point  de  vue  étendu  de  l'économiste  qui  consic^^^rc 
l'intérêt  général  de  l'Etat  {sic).  C'est  pourquoi  la  question.  du 
libre-échange,  en  tant  que  pure  théorie,  a  été  laissée  à  l'écart-  ^ 
ne  trouvera  ici  rien  de  plus  qu'un  élément  pour  servir  à  son  éb-v»-  ^6- 
Mais  ce  sera  déjà  beaucoup  si,  de  la  preuve  que  seules  résisterë^^  *** 
libre-échange,  dans  le  Royaume-Uni,  Vintensité  et  lu  qualité  ^' 
périeures  de  la  production  agricole,  on  sait  tirer  cette  double  ^^^' 
clusion  :  que  l'agriculture,  en  France,  a  certainement  droit,  ^^ 
jourd'kui  encore,  à  la  protection  qui  est  indispensable  à  sa  t^^  ^^' 
périté,  mais  qu'elle  doit  aussi  tendre  à  augmenter  sa  product€^^  ^^'^ 

Nous  n'aimons  pas  beaucoup,  à  priori,  lire,  au  début  d'un  ^^^' 
vrage,  une  conclusion  qui  devrait  se  trouver  à  la  fin;  car  <^^^* 
dénote,  en  général,  un  singulier  défaut  de  méthode.  Et  le  faifc  ^de- 
vient d'autant  plus  regrettable  quand,  —  c'est  le  cas  de  M.  Di*^  ^^ 
—  il  ressort  des  documents  produits  tout  autre  chose  que  ce  ^M-  ^® 
l'auteur  a  éprouvé  le  besoin  d'annoncer  en  commençant. 

Observer  et  interpréter  ne  sont  pas  synonymes.  Nous  rend<^^  ^* 
honmiage  à  M.  Dulac,  observateur  avisé  et  impartial.  Son  enqi»^^ 

(1)  M.  Albert  Dulac.  1  vol.  in-8°,  Larose,  1903. 
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est  fort  r«inarqti&ble  II  êtft  regrettable  qu'il  n'ait  pas  su  s'en  tenir 
là.  tt  Celui  qui  étudie  ]«a  yérités  BQciKXe&  a  dee  passioûg  plus  ou 
moins  fortes  qui  le  poussent.. «  à  s'att&cher  à  1&  conduBioa  qu'il 
ftTaît  tïTéis  d^aranc^.  a  M.  Ihiltic  n'a  paâ  fait  tkssez  proviBioD  de 
»t  epfctf  îtïdîfi^reux^e  tranquill*^  qui  est  prête  à  recoonaitro  ou  À 
inferuT  trlte  vérité  ausei  bien  que  lello  autre  ».  C'est  ce  qui  a  vicié 
seti  conclusiaus. 

—  m:  DuJac  dit  : 

Il  Nous  prétendonB  que  les  droits  de  douaue  appliqués  à  Vim- 
portatiou  de  tous  les  produit»  de  l'agriculitire  uuus  sont  absolu 
ment  néee^air^s.  Eh  bien  t  en  Angleterre,  ou  fait  û  de  la.  protec- 
tion. Des  deux  moyens  qui  pf^rmettent  de  parer  aux  elfela  de  la 
concurrence  étrangi^re  et  à  ta  baisse  dej^  prix,  l'un  conaistant  à 
S^ftbrite?  de  leur  atteinte,  Tautre  à  se  déclarer  assez  fort  pour  y 
résister,  c'est  ce  dernier  que  Ton  choisit. 

Il  Maîîi  résister  à  la  concurrence  étrangère  t  Ubr émeute  à  armes 
égales,  nous  semble  un  pToblème  insoluble, >«  » 

—  Si  M.  Du  lac  nWait  pas  eu  d'idées  éconouiiques  précojïçuee^ 
il  n'aurait  pas  écrit  qu'il  existe  deux  moyens  de  parer  aux  efifets 
de  la  ©ûncurrenee  étrangère,  F  un  consistant  à  s'abriter  (»oit,  mais 
tnmmeut  ?  il  faudrait  d'abord  prouver  que  l'abri  est  efficace).  Tau* 
fer*  à  ge  déehrrr  asaeï  fort  potir  y  résister,  11  n'y  a  pas  de  déelar»' 
H&rt  qui  vaille.  Une  déclaration  énergique  mettra  en  fuite  l*ad- 
wrsaire  d'un  homme.  Le  fut-elle  des  înilHona  de  fois  plus,  elle 
u'arrÎTerait  pas  à  h  parer  aux  effets  de  la  concurrcïnce  étrangère  »n 
Josué,  de  noH  jûuik,  n'arrête  pas  k  soleiL  Et  d^autre  part,  que 
sIgfiîÊe  n  à  armes  égales  »l  Mais  nous  revieudronâ  tout  à  llieure 
sur  ce  point  particulier. 

—  Bi  M.  Du  lac  n'avait  pas  eu  d'idées  éonnomique»  préccm^ieB» 
iï  n'aurait  pas  écrit  non  plus  : 

tt  Bï  Von  y  réiéchit  quelque  peu,  une  idée  bien  simple  Be  présente 
m  IVffprit,  L'Angleterre  est  un»  lie.  Ba  production  agrieole  restd 
dé  beaucoup  inférieure  à  su  eonsoramation.  Pourquoi  ne  pas  liuii* 
ter  riuipôrtation  en  Angleterre  des  produits  étrangers  î  Si  on 
metlait  à  Tentrée  de»  produilEv  une  barrière  protectrice  qai  élère 
le  niveau  de  leurs  prix,  les  prix  en  Angleterre  s^é  lève  raient,  n  — 
Et  il  oonfesse  avec  une  certaine  ingénuité  :  *t  Cette  idée  n'est  pas 
nouvelle,  r*  Nc«î,  certes,  surtout  celle  que  ir  l'Angleterre  est  une 
île  n,  et  qui  vient  faire  on  ne  sait  vraiment  pas  quoi  dans  la  pro- 
position  qui  précède,  et  celle  aussi  qu'une  barrière  qui  élève  le 
wii*etttt  de»  prix.,,  ferait  élever  les  prix.  —  6i  vous  posex  que,  par 
hypothèse^  la  barrière  élève  le  ulveau  des  prix,  il  est  au  moins 
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superflu  d'en  déduire  que  le»  prix  B'élèverontt  puisque  c'est  Hiy- 
pothèee.  Maie  Thypothèse  est-elle  juste  î  Toute  1&  questioii  isftt  \k. 
Oh  î  sans  doute,  elle  le  semble;  c'est,  à  n*en  pas  douter»  uîi  fait  ne- 
quia.  *«  Il  faut  être  bien  savant  ^»,  dit  M,  Poincaré  dana  un  livre 
récent,  »  pour  ne  pas  regarder  comme  ë vident  que  toute  courbe 
a  une  tangente  u.  On  peut  démontrer  quHl  y  a  des  courbes  qui  n^OQt 
pafi  da  tangente,  si  cette  courbe  eât  dëânie  comme  un  conU^nu  ana- 
lytique de  deuxième  ordre.  —  C'est  à  cette  famille  qu-apurtie»! 
la  barrière  Bubjectivt.»  de  M*  Dulac. 

Mais  pasBona  aux  faits,  et,  laiââonB  M.  Dulac  déterroiuor  lui- 
même  la  situation  de  Tagriculture  dans  le  Hajaume-Uni.  11  dit  : 

u  Deptiis  rabolition  de  1849,  aucun  droit  de  douane  n'a  accordé 
aux  produits  agricoles  britanniques  la  moindre  protection  qiii 
élevât  au -dessus  des  cours  de  la  production  mondiale  libre  le  ni- 
veau des  prix  de  leurs  marchés.  Qu^on  examine,  d^autre  part,  le 
budget  des  dépenses  de  VJnland  Eerenue^  on  sera  surpris  de  np 
trouver  au  chapitre  des  allocations  correspondantes  à  celles  ae-  I 
cordées  par  l'Etat»  cheJï  nous,  pour  protéger,  encourager,  amélio  1 
rer,  guider  ragricnlture,  que  des  subventions  insigniliant^'^,  inca- 
pables de  produire  le  moindre  effet  pratique*  Pas  d*écoles  d^Etat, 
pas  de  professeurH  départementaux  d*Etai,  pas  de  haran  d'Etat, 
pas  de  concours  agricoles  d^Etat.  Le  Bourd  of  ÀgricuHurt:^  orga- 
nisé depuis  douze  ans  seulement*  n'étend  que  très  lentement  son 
action  et  son  influence.  Une  parfaite  indépendance,  fondée  &ur 
Tutilité  et  sur  la  concurrence  des  intérêts,  est  la  loi  que  chacun 
accepte.  La  liberté  reste  absolue,  »  j 

—  Voilà  donc  un  point  acquis  :  la  liberté  économique  est  abso-  1 
lue.  Qu'a-t-clEe  produit I  M.  Dulac  parle  bien  d^uno  crise  «r  au 
caractère  définitif  et  permanent  i*  (î)  Mais  dans  quel  pays  ne  j 
parle-t'On  pas  de  **  crise  agricole  n]  Pas  en  France,  à  coup  sûr.  Et  \ 
puis,  M,  Dulac  ne  déclare-t-il  pas  lui-même  que:  n  les  agriculteurs 
d^outre-Manehe  prospèrent,  somme  toute,  puisqu'ils  subaistenL  ** 
Il  est  vrai  que  l'on  peut  invoquer  le  charme  de  la  vie  au  grand 
air,  opposer  les  joies  calmes  de  la  campagne  aux  plaisirs  tumul- 
tueux des  villes.  On  peut  broder  longtemps  sur  ce  tht!me.  Maix, 
dit  M.  Dulac  :  h  On  peut  bien  penser  que  malgré  tout<»s  les  séduc- 
tions de  la  carrière  agricole,  il  ny  aurait  bientôt  plus  d'agricul- 
teurs outre-Manche,  si  le  fermage  y  menait  infailiiblenient  à  îa 
ruine.  Il  est  donc  non  seulement  vrai  que  Tagricultur»  britan- 
nique a  maintenu  sa  propre  existence,  par  le  seul  secours  de  si*» 
propre»  forces,  mais  aussi  qu'elle  n'a  subsisté  jusqu'aujourd'hui 
et  ne  subsiste  encore  que  parce  qu*elle  est  dans  des  conditions  éco- 
nomiques qui  rendent  son  existence  possible* 
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««  Mais  comment  se  peut-il  qu'il  en  soit  ainsi  ?  Nos  fermiers,  en 
psTCUice,  se  plaignent  d'une  crise  agricole  due  à  la  baisse  du  prix 
(ie  Tente  de  leurs  produits.  Qu'on  compare  cependant  les  mercu- 
ri filles  des  marchés  de  Londres  et  de  Paris,  on  verra  que  les  cours 
cl 'o mitre-Manche  sont  bien  plus  bas  encore  que  les  nôtres.  » 

Yoilà  un  second  point  acquis  :  L'agriculture  britannique,  en 

clé]^>  it  de  prix  <c  bien  plus  bas  que  les  nôtres  »,  reste  «  dans  des 
coxB.€iitions  économiques  qui  rendent  son  existence  possible  ».  Mal- 
g^x-é  —  ou  :  à  cause  de  —  la  liberté  ?  Car  la  liberté  économique  dont 
jom:&  it— ou  dont  souffre  (nous  le  saurons  tout  à  l'heure) — leRoyaume- 
Uxxi  n'a  pas  fait  qu'occasionner  une  baisse  des  produits  agricoles; 
c'e^ti  l'ensemble  des  prix  qu'elle  a  fait  baisser.  Le  fermier  vend 
I>e'txtrétre  moins  cher  ce  qu'il  vend,  mais  il  achète  aussi  moins  cher 
oe   qu'il  achète.  Laissons  parler  M.  Dulac  : 

<«    Les  animaux  qu'on  achète  ont  une  valeur  moindre  :  si  le  hul- 
iQck  (bœuf)  destiné  à  être  engraissé  au  pré  ou  dans  les  straw- 
ytirds  doit  se  vendre  5  livres  moins  cher  qu'autrefois,  il  coûtera 
peiit>-être  aussi  3  livres  de  moins.  Le  prix  des  aliments  dont  on 
le   nourrira,  que  ce  soient  des  grains  et  fourrages  récoltés  sur  la 
ferme,  ou  des  produits  d'importation,  a  baissé,  comme  tous  les 
prix.  La  valeur  du  maïs  a  baissé  de  moitié,  et  celle  des  tourteaux, 
du  cinquième  ou  du  quart.  £t  cela  est  une  réduction  dans  le  mon- 
tant total  des  achats  qu'on  ne  peut  certainement  pas  traiter  de 
^négligeable.  Qu'on  considère  les  frais  de  culture  :  la  valeur  des 
semences  a  diminué  dans  la  même  mesure  que  celle  des  récoltes.  La 
machinerie  employée  est  moins  coûteuse.  Les  chevaux  de  travail 
s'entretiennent  à  meilleur  compte.   Les  engrais  sont  bien  meil- 
leur marché  :  le  nitrate  de  soude,  les  superphosphates  ont  baissé 
<ie  40  à  50  %  depuis  trente  ans  et,  avec  eux,  toutes  les  autres  subs- 
^oes  utilisées  pour  la  fertilisation  du  sol. 

«  On  peut  donc  dire  qu'un  fermier  placé  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  production  qu'en  1875,  achetant  les  mêmes  quantités 
de  semences,  de  tourteaux,  ou  de  grains  alimentaires  et  d'engrais  ; 
entretenant  le  même  nombre  d'animaux  et  le  même  matériel  d'ex- 
ploitaQon,  est  capable  aujourd'hui  de  maintenir  son  industrie  à 
tm  niveau  semblable  à  celui  d'autrefois,  avec  des  frais  de  culture 
*^  réduits  que  se  sont  réduits  les  prix  de  vente.  » 

~^  Et  yoilà  un  troisième  point  acquis.  —  Mais,  dira-t-on,  cela 
^nceme  les  fermiers.  Et  les  ouvriers  agricoles?  —  Laissons  tou- 
jours parler  M.  Dulac  :  «  Les  salaires  que  reçoivent  les  ouvriers 
'^raax  ont  beaucoup  augmenté.  Mais,  relativement  à  la  baisse  des 
Pfix  des  denrées  et  objets  de  consommation  dont  ces  ouvriers  font 

T.  1».  —  FÉVRIER  1904.  15 
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usage,  cet  argent  représente  pour  eux  une  augmentation  de  ri" 
chesses  encore  plus  grande.  Car  ils  ont  aujourd'hui  pour  âO  franco 
ce  qui  leur  coûtait  25  francs  autrefois...  Dans  la  première  périod^^ 
(1831-40),  93  %  des  salaires  étaient  nécessaires  pour  l'adiat  <k  l9^ 
nourriture.  Dans  la  dernière  période  (1881-90)  58  %  y  suffiseat^ 
laissant  un  surplus  de  42  %  qui  peuvent  être  consacrés  à  d'autreii^ 
dépenses.  Et  les  salaires  ont  encore  augmenté  depuis  dix  ans. 

«  En  sonmie,  on  peut  conclure  avec  M.  W.-C.  Little  {the  agri- 
culturcU  labourer  Report  to  the  Boyctl  Commission  of  Labour 
1894)  :  Si  on  compare  l'état  actuel  des  travailleurs  agricoles  de 
toutes  classes  à  leur  situation  il  y  a  25  ans,  il  est  incontestable  que 
leurs  salaires  ont  augmenté  en  même  temps  qu'augmentait  aussi 
le  pouvoir  d'achat  de  l'argent;  on  a  diminué  les  heures  de  journée; 
les  machines  ont  délivré  l'ouvrier  de  la  part  la  plus  dure  de  son 
travail.  Dans  bien  des  comtés,  les  femmes  des  ouvriers  ne  servent 
plus  aux  champs...  Pour  ce  qui  concerne  les  logements  des  travail- 
leurs, on  ne  peut  douter  que,  malgré  tous  leurs  défauts,  le  confor- 
table en  ait  été  bien  amélioré.  Le  labourer  d'aujourd'hui,  mieux 
nourri,  mieux  habillé,  mieux  logé  que  ne  l'était  son  père,  peut 
n'avoir  qu'à  demi  conscience  des  progrès  réalisés  parce  que  son 
ambition  et  ses  besoins,  comme  ceux  de  toutes  les  classes  du  peu- 
ple, ont  aussi  grandi,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  vit 
mieux  et  travaille  moins.  » 

—  Cependant,  une  question  se  pose  :  comment  le  fermier  anglais 
est-il  parvenu,  à  vendre,  par  exemple,  le  blé,  à  près  de  50  %  meil- 
leur marché  qu'en  France  —  lui  qui  n'est  pas  protégé,  nous  qui  le 
sommes!  —  tout  en  réalisant  des  bénéfices.  Comment,  en  d'autres 
termes,  est-il  parvenu  à  réduire  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre 
de  grain  récolté  au-dessous  du  prix  très  bas  de  la  vente?  —  Lais- 
sons toujours  parler  M.  Dulac  : 

«  Ce  qui  explique  cela,  et  suffit  à  l'expliquer,  c'est  le  rendement 
On  produit  29  hect.  8  de  blé  en  Norfolk.  Mais  en  Lincolnshire  on 
en  produit  30  hect.  9.  La  moyenne  du  rendement  en  Ecosse  est  de 
33  hect.  6,  et  le  comité  d'Edimbourg  récolte  40  hectolitres.  C'est 
par  la  quantité  de  produit  obtenu  qu'on  compense  sa  faible  va- 
leur. 

«  Que  voyons-nous  en  France?...  Notre  rendement  moyen  est 
évalué  à  16  hect.  22.  Et  ainsi  qu'arrive-t-ilf  Malgré  des  prix  de 
vente  plus  élevés,  cette  récolte  ne  peut  couvrir  que  des  frais  de 
production  minimes...  low  farming,  disent  les  Anglais. 

«  Ce  qui  prévaut  outre-Manche,  c'est  le  high  farming,  la  produc- 
tion intense...  On  sait  que  le  boisseau  coûte  d'autant  moins  cher 
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qu'on  en  produit  davantage.  Alors  on  choisit  les  sols  les  plus  di- 
gnes des  dépenses  libérales  qu'on  leur  consacre.  On  se  borne  à  la 
caRure  intensive  et  là  seulement  où  elle  est  possible.  Et,  suivant 
i»  vieux  proverbe  :  ce  ftsed  yùur  land  and  pour  land  will  feed  y  ou  » 
la  terre,  à  qui  Ton  donne  largement,  est  très  généreuse  à  le  ren- 
dre. 

«  Pour  la  production  animale,  le  principe  est  le  même.  Les  pro- 
^h^  de  rélevage  suivent  de  près  ceux  de  la  culture  et  se  dévelop- 
pent, pour  ainsi  dire,  parallèlement.  L'un  et  l'autre  se  complè- 
tent et  s'entr'aident.  On  estime  en  Angleterre  que  les  animaux  les 
plus  parfaits  sont  les  plus  profitables.  On  les  nourrit  libéralement 
dès  leur  jeune  âge,  considérant  que  la  nourriture  est  à  ce  moment 
Ift  plus  avantageusement  utilisée.  En  même  temps  qu'ils  acquit- 
tent au  sol  un  élément  fort  important  de  fertilisation,  les  tour- 
teaux qu'ils  consomment  portent  an  maximum  leur  précocité.  Et 
plus  tôt  se  vendent  les  animaux,  plus  vite  ils  réalisent  et  le  capital 
([u'ils  représentent  et  le  profit  qui  est  leur  raison  d'être.  Gomme 
le  stock  qa'oQ  a  jugé  digne  de  ces  dépenses  élevées  est  de  qualité 
npérieare,  il  atteint  au  marché  le  maximum  des  prix. 

« ...  Si  le  fermage  anglais,  malgré  la  réduction  des  prix,  peut 
^  cependant  rémunérateur,  c'est  grâce  à  l'intensité  et  à  la  su- 
périorité de  sa  production.  » 

—  £t  maintenant,  laissons  M.  Dulac  déterminer  lui-même  la 
raison  qui  a  poussé  le  cultivateur  anglais  à  faire  du  higk  plutôt 
<pie  es  low  farming  : 

«  La  cause  principale  des  rendements  élevés  qu'il  obtient,  p'a  été, 
on  le  comprend  bien^  la  concurrence  même,  puisqu'elle  obligea  à 
di^araitre  les  récoltes  médiocres  et  que  seul  le  plus  apte  survécut 
i  son  influence,  —  le  plus  apte,  c'est-à-dire  le  produit  intensif 
dtt  meilleurs  sols  depuis  longtemps  les  mieux  cultivés.  » 

—  Donc,  et  d'après  M.  Dulac  lui-même  : 
Da  libre-échange  a  résulté  la  concurrence. 

1a  concurrence  a  poussé  aux  rendements  élevés. 

C'est  grâce  aux  rendements  élevés  que  l'agriculture  anglaise  est 
'^mératrice. 

Piar  conséquent... 

^  Mais  ne  concluons  pas  encore  tout  de  suite,  car  M.  Dulac 
1^08  dirait  :  fioit,  mais  :  «  rien  n'est  assurément  plus  dénué  de 
'^  kraqpi'on  a  reconnu  en  quelque  manière  les  points  sur  les- 
9Mi  un  peuple  étranger  obtient  des  résultats  supérieurs  aux  nô- 
^  rien  n'est  plus  absurde  que  de  fonder  l'espoir  de  résultats 
'"■ddables  sur  l'imitation  des  causes  qu'on  leur  attribue.  » 
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—  Si,  il  est  encore  quelque  chose  de  plus  absurde,  c'est  de  fonder 
l'espoir  de  résultats  semblables  sur  l'application  de  méthodes  con- 
traires — ,  surtout  quand  il  s'agit  de  deux  pays  qui  peuvent  lutter 
«  à  armes  égales  »  contre  la  concurrence  étrangère.  Car,  comme 
le  constate  M.  Dulac  lui-même  : 

u  Voilà  le  point  capital  auquel  un  parallèle  entre  l'agriculture 
des  deux  contrées  nous  a  fait  aboutir.  Ce  ne  sont  ni  la  rente,  ni  les 
salaires,  ni  les  impôts  qui  diffèrent  beaucoup.  Les  frais  de  pro- 
duction s'équivalent  à  peu  près.  La  grande  différence  est  dans  le 
prix  de  revient.  » 

—  La  différence  est  dans  le  produit  brut  : 

«  Pour  cette  raison  que  le  capital  consacré  à  l'exploitation  du 
sol  est  élevé,  et  que  le  sol  utilisé  par  les  différentes  cultures  est 
sévèrement  sélectionné  (20.6  %  du  territoire  total  laissé  inculte, 
au  lieu  de  12  %  en  France)  et  bien  adapté  aux  services  qu'on  lui 
demande,  on  obtient  un  produit  brut  énorme.  Le  rendement  moyen 
des  céréales  par  hectare  cultivé  dépasse  le  nôtre  de  63  %.  Le  nom- 
bre des  animaux  entretenus  et  le  poids  de  viande  qu'ils  livrent  à 
la  boucherie  sont,  relativement  à  nos  statistiques,  supérieurs  de 
près  de  moitié.  Et  si,  au  lieu  de  comparer  les  chiffres  absolus  de 
la  production,  on  essayait  d'établir  les  rapports  de  cette  produc- 
tion au  nombre  des  agriculteurs  qui  travaillent  à  l'obtenir,  on  ar- 
riverait, grâce  à  la  moindre  densité  des  populations  rurales  d'ou- 
tre-Manche (nombre  d'agriculteurs  par  100  hectares  :  13.1  dans  le 
Royaume-Uni  ;  19.4  en  France),  à  une  différence  plus  évidente  en- 
core. » 

—  Et  la  différence  est  aussi  dans  la  recette  : 

«  Si  nos  agriculteurs  vendent  leur  blé  16  f  r.  70  l'hectolitre,  quand 
les  fermiers  anglais  vendent  le  leur  11  fr.  75  seulement,  sait-on, 
en  vérité,  ce  que  cela  signifie.  Multiplions,  pour  l'un  et  l'autre 
pays,  ces  prix  de  vente  moyens  par  les  rendements  moyens  obtenus 
à  l'hectare,  c'est  la  recette  brute  du  Royaume-Uni  qui,  malgré  tout, 
l'emporte  : 

Royaume-Uni   27.36   x    11.75  =  321.48 

France   16.22   x    16.70  =  '270.87 

«  C'est  r  Anglais,  seul  et  sans  secours  d'Etat,  qui  tire  de  l'hectare 
ensemencé  la  somme  d'argent  de  beaucoup  la  plus  grande,  » 

—  Oh  !  M.  Dulac  peut  invoquer  la  guerre  et  parler  de  la  «  me- 
nace »  que  constitue  pour  l'Angleterre  sa  ((  dépendance  de  l'étran- 
ger »  ;  il  peut  même,  oubliant  qu'il  a  qualifié  la  vente  de  bestiaux 
de  vente  indirecte  de  récoltes,  opposer  aux  18  ou  19  %  de  la  po- 
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pulation  britannique  adonnée  à  la  production  agricole,  les  45  % 
de  la  population  française;  il  peut  même  considérer  comme  un 
bienfait  social  qu'il  faut  savoir  acheter  au  prix  d'un  sacrifice 
économique,  l'existence,  en  France,  d'entreprises  que  nous  ne  con- 
servons que  parce  qu'une  cotisation  nationale  imposée  transforme 
en  bénéfices  leurs  pertes,  et  ne  pas  trouver  extraordinaire  qu'on 
nous  force  de  payer  plus  de  300  millions  par  an  «  la  satisfaction 
de  ne  plus  manger  que  du  pain  français  »!  !  ! 

Ce  qui  ressort  de  son  étude  c'est  ceci  : 

Du  libre-échange  en  Angleterre  a  résulté  la  concurrence, 

La  concurrence  a  poussé  aux  rendements  élevés. 

Grâce  aux  rendements  élevés^  Pagriculture  anglaise  est  rémuné- 
ratrice. 

Elle  est  plus  rémunératrice  que  l'agriculture  française,.. 

—  Or,  entre  les  deux  pays  «  ce  ne  sont,  ni  la  rente,  ni  les  salaires, 
ni  les  impôts  qui  diffèrent  beaucoup,  et  les  frais  de  production 
s'équivalent  à  peu  près.  »  —  Et  la  petite  propriété?  —  Mais  nos 
4.800.000  propriétaires  d'exploitations  de  moins  de  10  hectares  pos- 
sèdent en  tout  12.571.000  hectares.  Ils  ne  portent  pas  de  blé  au 
marché.  Ils  seraient  plutôt  susceptibles  d'en  acheter.  Le  droit  de 
7  francs  ne  leur  profite  en  rien  ;  il  pèse  sur  eux.  Ils  ne  sont  donc 
pas  ici  directement  en  question. 

Qu'est-ce  donc  qui  diffère  entre  les  deux  pays?  Pourquoi  l'un 
a-t-il  des  rendements  élevés  et  l'autre  des  rendements  bas?  Pour- 
quoi l'agriculture  de  l'un  est-elle  plus  rémunératrice  que  Tagricul- 
tare  de  l'autre  ? 

Que  M.  Dulac  le  veuille  ou  non,  la  réponse  de  son  livre  est  celle- 
ci  : 

Parce  qu'ils  sont  sous  le  régime,  l'un  :  du  libre-échange,  l'autre  : 
de  la  protection. 

Emile  Maoquabt. 
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LE  SOCIALISME  MUNICIPAL 

EN   fTALIE 


Après  le  récent  et  remarquable  article  de  notre  confrère  M.  Ghio, 
où  il  a  si  finement  ajiatysé  les  causes  qui  poussent  l'Italien  vers 
Tanarchisme,  et  aiissi  vers  le  socialisme,  on  comprend  fiEieilement 
qilA  eette  forme  manifeste  de  socialisme  que  Ton  nomme  Ye  munici- 
palisme>  devait  trouver  de  nombreux  enthousiasle»  ckez  nos  voisiits. 
Nous  B'avons  pas  à  démontrer  de  nooreau  Ficfientité  du  municî- 
polismc  et  dm  socialÎBaie,  pas  plus  qu'à  prouver  combien  coûte  cher 
celite  inuuixtion  de  F  administration  locale  dans  le  domaine  d^  Tin- 
dustrie  ei  de  Tactiviité  privées  :  Cette  doublée  démonstration  est 
depuis  longtemps  faite,  bien  qu'un  journal  municipaliste  et  socia- 
liste de  Be]^i£[ue  nous,  ait  dersièrement  pris  à  parti,  en  noue  accu- 
sant de  n'apporter  que  des  affirmations  et  aucune  faits,  au  sujet 
d'uni  article  où  effectivement  nous  n'avions  tenu  qu'à  rapporter 
l'appréciation  d'un  ingénieur  anglais  fort  au  courant  de  ces  ques- 
tions d'industrie  municipale. 

Certaines  municipalités  italiennes  s'étaient,  il  y  a  déjà  quelque 
tempS).  lancées,  dans  des  tentatives  de  municipal isat ion,  alors  que 
du  reste  aucun  texte  ne  les  autorisait  à  se  livrer  au  commerce  ou 
à  l'industrie.  On  les  avait  pourtant  laissé  faire,  l'autorité  supé- 
rieure, qui  jadis  aimait  tant  maintenir  les  autorités  locales  en  tu- 
telle, leur  avait  permis  de  s'engager  dans  cette  voie  toute  nouvelle, 
sans  doute  parce  que  le  vent  soufflait  dans  cette  direction, et  qu'une 
\oi  était  soumise  au  Parlement,  qui  tendait  à  donner  libre  cours 
AUX  fantaisies  de  municipalisation. 

Une  des  expériences  les  plus  curieuses,  montrant  le  mieux  les 
tendances  des  socialistes  municipalistes,  et  aussi  les  moyens  plus 
ou  moins  corrects  dont  ils  se  servent  pour  arriver  à  leur  fin  et  tuer 
la  concurrence  privée,  a  été  faite  et  se  poursuit  actuellement  à  Ca- 
tane.  Le  Syndic  de  cette  ville,  M.  de  Felice-Guiffridi,  est  un  des 
principaux  chefs  du  mouvement  socialiste  proprement  dit  en  Ita- 
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lie,  ce  qui  prouve  bi^B»  sMI  en  était  befioin,  T identité  dee  deux  ten- 
ds&0«9:  avec  l'appui  de  la  joajurité  8ùci4.iist<^  du  Coinseîl  munici- 
pal, il  a  m&né  à  ht^n  la  municipallfiation  de  la  boul&ngerte^  animé 
i  dotite  qu'il  étmt  par  le  niéme  sentiment  qui  se  trouve  résumé 
ina  1a  phrase  plujs  ou  mains  creuse  inscrite  sur  le  piédestal  de  la 
I  de  Danton,  érigé»?  sur  une  desî  places  de  Pans^  Il  faut  dire 
^,  dès  1884,  un  comité  municipal  avait  été  chargé  d^établÎT  une 
TéglfTmentatton  du  prix  du  pain,  une  tajie  du  patu,  en  un  mot» 
baaéa  sur  de»  relevés  faits  tous  les  15  jours  dea  prix  du  blé,  de  la 
imrm/É^  etc*  On  connaît  ce  fameux  desideratum  des  aocialisteSf  qui 
prétendeut  violenter  Ipb  courB  commerciaux  et  la  loi  de  Toff re  et  de 
lit  demaade.  hen  boulangers  étaient  parvenus  à  ce  qu'on  prît  du 
moins  pour  base  de  in  taxe  le  prix  de  la  farine,  ge  plaignant  de  ce 
qui*  lea  Eomoteries  ne  suivaient  pas  les  cours  du  blé  dans  l'élablisae- 
tt:efife  dii  leurs  pHx  de  vente.  Toujours  est-il  que  bientôt  la  nmese 
de  la  population  avait  reclamé  encore.  San^  doute  parce  qu'elle 
iroovaît  payer  son  pain  trop  cher.  Naturellement,  le  Conseil  mu- 
»  ici  pal  écouta  les  pl&iutes  d**  ses  élcctt'urSj  et  en  octobre  1902  il  ré- 
dtttsiii  ta  tiLxe,  et  ramena  à  35^  30  et  ^  centimes  la  kilo  dv  pain  sui- 
Tant  ia  qualiti»  alors  que  les  prix  &ntérii?urs  étaient  de  41,  32  et 
S  OPfit,  Les  bjuliingers  décidèrent  de  se  mettre  en  grève  pou?  ré- 
pondit» à  une  pareille  viobtion  de  leur  liberté  ;  on  prut  dire  que 
irra iaewiii tab  1  *> me n t  e^était  tout  c»'  que  le  Coni^eil  municipal  atten- 
dait f?t  déBirait,  que  c'était  raème  sans  doute  pour  obtenir  ce  résul- 
tat qu'il  avait  brusquement  imposé  une  psreille  diminution  de  la 
laaiB  du  pain^  sans  même  s^entourer  des  reneeignemcnts  (plus  appa- 
Itota»  il  est  ipTai,  que  réels)  d'une  enquête.  M.  De  Felice,  si  nous  en 
CTOjont  le  correspondant  du  u  Oorriere  délia  Sera  »>,  avait  depuis 
loogteinps  préparé  son  Conseil  à  la  municipf^lisation  des  boulnn- 
^Bries»  et  il  s¥tait  par  avance  assuré  ia  faculté  dû  louer  nue  grande 
boulangerie  à  vapeur^  la  boulangerie  des  frères  Prind.  Il  était  donc 
er  rtain  de  pouvoir  lutter  contre  les  boulangers  et  de  pouvoir  faus- 
ser l'exereiee  du  droit  de  grève.  Le  fait  est  que,  sous  prétexte  d'em- 
pèdiar  la  population  de  manquer  de  pain,  la  Municipalité  décida 
de  m  liirrer  à  la  fabrication  du  pain,  en  avisant  d'ailleurs  les  bou- 
langens  qu'elle  leur  louerait  volontiers  leurs  boulangeries  à  dea 
prix  raisonnables,  puisqu'ib  disaient  oe  pouvoir  gagner  leur  vie 
aux  prix  de  Tente  imposés.  On  loua  immédiatement  la  grande  bou- 
taagerie  dont  nous  venons  de  parler^  et  on  se  mit  à  vendre  le  pain 
an  tarif  fixé.  Un  référendum  fut  tout  à  fait  favorable  à  la  munici- 
paluiatîon,  t^t  le  Conseil  municipal  porta  la  production  de  la  bou- 
laagertâ  Prinzi  au  maximum  en  faisant  construire  de  nouveaux 
îcnn,  en  achetant  une  machine  perfectionnée  en  Allemagne,  et  en 


232  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

fermant  huit  petites  boulangeries  que  des  patrons  craintifs  lui 
avait  louées.  Le  tarif  fut  encore  abaissé  de  35»  28  et  22  centimes,  et 
Ton  offrit  aux  boulangers  qui  essayaient  de  soutenir  la  lutte,en  con- 
tinuant de  boulanger,  de  se  faire  les  vendeurs  au  détail  du  paîn 
municipal;  moyennant  une  commission  de  5  %,  mais  seulement  lo 
jour  où  le  développement  de  la  boulangerie  de  la  ville  permettrait 
de  suffire  à  tous  les  besoins.  Cette  offre  fut  généralement  acceptée 
par  les  boulangers  menacés  de  ruine  par  cette  concurrence  aux 
frais  du  budget.  On  affirme  du  reste  que  le  Byndic  faisait  exer- 
rer  une  pression  sur  les  boulangers  et  aussi  sur  les  minotiers  et  les 
marchands  de  blé  ou  de  farine. 

On  eut  même  recours  à  des  moyens  assez  peu  corrects,  si  nous  en 
croyons  notre  confrère  le  «  Corriere  délia  Sera  »,  auquel  nous  lais- 
sons  forcément  la  responsabilité  du  fait,  sans  nous  étonner,  d'ail- 
leurs, d'un  semblable  procédé.  Il  faut  dire  que  dans  les  nombreuses 
minoteries  de  Catane,  qui  expédient  leurs  farines  au  loin,  notam- 
ment par  mer,  la  municipalité  a  un  représentant  spécial  chargé  de 
contrôler  les  quantités  de  farine  (et  aussi  de  macaroni)  qui  sortent 
de  rusine,pour  l'application  d'une  légère  taxe  municipale  frappant 
chaque  quantité  produite.  Or,  les  agents  de  la  municipalité  com- 
mencèrent un  jour  d'exercer  leur  contrôle  de  la  façon  la  plus  vexa- 
toire,  faisant  non  seulement  peser  les  sacs  alors  qu'ils  ont  tous  la 
même  contenance,  mais  encore  les  faisant  ouvrir  tous  également, 
gênant  les  expéditions,  les  arrêtant  même,  au  grand  dommage  des 
usiniers  exposés  à  mécontenter  leur  clientèle  et  à  payer  des  staries 
énormes  aux  navires  qui  attendaient  le  chargement.  C'était  la  ruine 
qui  les  menaçait,  mais  on  leur  fit  comprendre  que  ces  mesures  ces- 
seraient du  jour  où  ils  voudraient  bien  «  consentir  »  à  vendre  leur 
farine  à  la  municipalité,  2  à  2,50  lire  de  moins  le  quintal  qu'aux 
boulangers  poursuivant  la  lutte.  Les  minotiers  déclarèrent  qu'ils 
perdaient  évidemment  à  ces  conditions,  mais  encore  moins  que  s'ils 
avaient  continué  d'être  mis  dans  l'impossiblité  de  faire  leurs  ex- 
péditions, et  que  d'ailleurs  on  leur  avait  promis  une  hausse  du 
pain,  et  par  conséquent  du  prix  de  la  farine,  le  jour  où  les  concur- 
rents de  la  municipalisation  auraient  cessé  la  lutte.  Ce  sont  des 
procédés  qui  nous  paraissent  mériter  la  réprobation,  mais  on  sait 
que  pour  bien  des  gens  qui  affectent  de  réprouver  eux-mêmes  les 
principes  de  la  Société  de  Jésus,  la  fin  justifie  les  moyens.  Les 
choses  sont  encore,  croyons-nous,  en  l'état,  et  il  est  malaisé  de  sa- 
voir si,  même  avec  de  pareilles  conditions  d'achat  de  la  matière 
piemière,  le  budget  de  la  boulangerie  municipale  de  Catane  se 
traduit  par  un  bénéfice,  après  amortissement  de  l'emprunt  de 
30.000  lire  fait  pour  commencer  l'entreprise.  Aussi  bien,  et  pour 
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txi^riter  encore  les  reprochea  de  notre  confrère  belge,  nous  no  dis- 
cuteronB  pus  ce  côtd  £nancicr  de  la  question^  pour  notiB  limiter 
étroitctneni  ici  &ux  q\]  entions  de  fait, 

^Lll  municipalité  de  Pa)erme  a  voulu^  elle  ausBÏ,  avoir  des  boulan- 
eries  municipales,  et  elle  s'est  mise  à  moudre  elle-même  son  bléj 
également  en   prétendant  que  son   intervention   était  nécessaire 
pour  que  les  classée  pauvres  pussent  se  nourrir  à  bon  marché  : 
nous  savons  ce  qu' il  en  sera,  à  moins  cependant  que  Ton  exempte  de 
tûut  itnpôt  une   et!  it  ai  ne  ea  té  go  rie  de   gens,   et   que  ce  soit  par 
^ccns^iaent  les  autres  qui  payent  entièrement  la  di^érence  entre  le 
^Kprijc  normal  et  le  prix  de  vente  effectif  du  pain.  lei  encore»  pour 
^■ftrriTer  à  la  municîpalisation,  le  Conseil  a  eu  recours  au  même 

V  procédé  qu*à  Oatane  :  on  a  voulu  imposer  aux  boulangers  (  et  aussi 
aux  bouebera)  une  taxation  du  pain  et  de  la  viande,  et  sur  les  pro- 
testations dee  coiomerçants  qu'ils  ne  pourraient  vendre  à  des  prix 
semblables^  la  municipalité  a  entrepris  immédiatement  la  fabrica* 
tion  du  pain,  puis  celle  du  macaroni,  qui  joue  un  rôle  si  impor- 
tant dans  la  vie  des  classes  pauvres  en  Italie*  Espérons  que  la  niu- 
nicipalisatioii  va  â^ étendre  bientôt  à  de  la  boucherie.  Assurément 
la  vie  est  chère  à  Palerme,  mais  il  aurait  fallu  voir  d^ abord  si  cette 

1^  cherté  ne  résulte  pas  uniquement  des  entraves  que  1  on  met  à  la 
^■liberté  du  commerce  et  de  T industrie.  On  a  préféré  la  panacée  de 
^^  la  niunicipalisation,  et  il  faut  admettre  que  le  Parlement  italien 
croit,  lui  aussi»  à  cette  panacée,  puisqu'il  vient  de  voter  une  loi  qui 
mérite  au  moins  d*être  signalée  dans  ses  principales  dispositions, la 
loi  Giolitti,  comme  on  T appelle  par  abréviation,  et  dont  le  titre 
exact  esttif  Loi  sur  TEntreprise  en  régie  directe  des  services  publics 
par  les  Communes  u.  Nous  allons  voir  que,  chez  nos  voisins,  on  en- 
tend ce  mot  de  services  publics  sous  un  sens  fort  large, et  il  est  bien 
probable  que  beaucoup  d'hommes  politiques  à  courte  vue  sont  per- 
suadés qu'ils  vont  puissamment  lutter  contre  le  socialisme  en  géné- 
ral, en  rendant  la  bride  à  des  aspirationSt  pourtant  absolument  so^ 
ciaLîstes,  en  facilitant  des  tentatives  de  municipalisation  de  ser- 

Pricea  qui  tous  pourraient  être  laissés  à  Tindustrie  privée. 
Le  fait  est  que  cette  loi  de  mars  1903  ne  donne  pas  une  liste  limi- 
^êUve  das  services  soi-disant  publics  dont  les  communes  peuvent 
iisutiiar    l'établissement    et    T  exploitât  ion    directe.  A    côté    des 
^  dlstributiotis  dVau,  de  réelairage,  des  égouts^  des  tramways,  que 
^H  l'on  voit  déjà  souvent  entre  les  mains  des  Conseils  municipaux,  de 
^f  Fenlèvement  des  ordures  ménagères,  des  transports  funèbres,  des 

V  abattoirs,  des  marchés  publics,  des  asiles  de  nuit,  des  lignes  d'om- 
nibus, et  tous  autres  moyens  de  locomotion,  voici  F  affichage  publie 
(en  exceptant  toutefois  les  droits  sacro-saints  des  candidats  aux 
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élections)  ;  el  ici  la  municipalité  peut  exercer  on  monopole,  tout 
comme  pour  les  abattoirs  on  lea  transports  funèbres.  La  loi  n'ou- 
blie pas  de  mentionner  expressément  les  réseaux  téléphoniques, 
que  les  municipalités  anglaises  sont  fort  aTides,elles  aussi^de  créer; 
puis  ce  sont  les  bains  et  lavoirs  publics,  les  installaticms  pour  la 
production  de  la  force  motrice  hydraulique  ou  électrique.  Enfin, 
pour  compléter  cette  énumération,  nous  citerons,  avec  le  texte  lé- 
gislatif italien,  les  pharmacies,  les  moulins  et  boulangeries,  la  fa- 
brication et  naturellement  la  Tente  de  la  glace,  rétablissement  de 
séchoirs  et  dépôts  pour  le  nuûLs  (ce  qui  répond  du  reste  à  un  détail 
de  Talimentation  italienne),  rétablissement  de  pépinières,  àt  cul- 
tures pour  la  yente  de  graines  et  de  plante&  £Lt  conmie,  encore  une 
fois,  la  liste  n'est  nullement  limitative,  nous  voyons  que  le  mnnieî- 
palisme  a  de  beaux  jours  ouverts  devant  lui  dans  la  péninsule. 

L'établissement  d'une  régie  directe  doit  être  voté  par  le  Conseil 
municipal  dans  deux  délibérations  successives  prises  à  vingt  jours 
d'intervalle  :  bien  entendu,  on  doit  indiquer  les  moyens  prévus 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à  la  ges- 
tion du  service;  mais  on  sait  que  ces  devis  descriptifs  ne  signi- 
fient  pas  grand'chose,  et  que  même  dans  des  entreprises  privées  et 
devant  de  futurs  actionnaires  qui  vont  engager  personnellement 
leurs  fonds,  de  semblables  éléments  d'appréciation  ne  préservent 
pas  des  déconvenues.  Cette  résolution,  et  ce  qu'on  peut  appeler 
l'avant-projet  qui  l'accompagne,  sont  soumis  à  tontes  les  autorités 
administratives  possibles.  Junte  Provinciale  Administrative,  Pré- 
fet, Commission  Boyale  spéciale,  comprenant  des  représentants  du 
Conseil  des  Travaux  Publics,  du  Conseil  supérieur  de  Santé,  du 
Ministère  de  l'Agriculture,  du  CoDunerce  et  de  l'Industrie.  Nous 
ne  voudrions  pas  faire  injure  à  tous  ces  distingués  fonctionnaires, 
mais  on  n'ignore  pas  les  mécomptes  que  donnent  les  devis  les  plus 
minutieusement  étudiés  de  travaux  publics,  par  exemple,  alors 
pourtant  qu*on  majore  toutes  ks  prévisions  et  qu'on  prévoit  notam- 
ment de  larges  sommes  à  valoir.  On  pressait  ce  que  seront  ces  bud- 
gets établis  par  des  Conseils  municipaux  désireux  de  prendre  en 
main  le  service  qu'il  s'agit  de  m^tre  en  régie  directe,  budgets  exa- 
minés par  des  fonctionnaires  qui  n'ont  aucune  responsabilité  et 
ne  connaissent  forcément  rien  aux  questions  commerciales  enga- 
gées dans  cette  régie.  Ajoutons  que,  pour  donner  tous  les  sacre- 
ments à  la  mise  en  régie,  on  consulte  les  électeurs  Cce  qui  ne  veut 
pas  toujours  dire  les  contribuables)  par  un  réfén^nducu  et  au  cas 
de  majorité  de  «  non  »,  le  projet  ne  peut  etro  représi^ntè  qu'au  bout 
de  trois  ans.  —  à  moins  cependant  que  le  quart  des.  éled^'^urs  ne  pré- 
sente une  lequèce.  ce  qui  fait  réduira  le  délai  à  une  année.  On  sait 
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ce  que  valent  les  réf  érendume,  même  dans  un  milieu  éclairé,  et  sur 
des  questions  assez  faciles  à  comprendre  :  que  sera-ce  donc  pour 
une  entreprise  commerciale  (il  ne  faut  pas  perdre  ce  caractère  de 
vue)  !  L'exemple  du  Rachat  en  Suisse  est  là  pour  nous  édifier  ! 

La  loi,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  a  fait  des  efforts  pour 
rendre  aussi  claire  que  possible  l'administration  financière  de  ces 
régies»  et  elle  a  spécifié  des  précautions  multiples,  qui  n'ont  que  le 
tort  d'être  inefficaces.  Chaque  service  en  régie  constitue  une  ad- 
lainistmtioQ  spéciale,  ajant  ses  bilans  et  ses  comptes  séparés,  sauf 
cependant  s'il  s'agit  de  services  de  minime  importance  qui  peuvent 
être  joints  à  l'administration  générale  de  la  commune.  IXailleurs, 
les  bénéfices  possibles  sont  versés  dans  le  budget  communal,  ce  qui 
ne  laisse  pas  en  fait  la  Régie  dans  la  situation  d'une  entreprise 
commerciale,  dont  les  bénéfices  lui  demeurent  ;  de  même,  les  pertes 
d'exploitation  sont  couvertes  par  des  bons  de  paiement  sur  le  bud- 
get extraordinaire  communal,  ce  qui  correspond  aux  fameux  cré- 
dits extraordinaires,  si  commodes  pour  boucher  les  trous  des  ex- 
ploitations administratives.  On  a  prévu  que  des  règlements  spé- 
ciaux seraient  arrêtés  pour  chaque  régie,  indiquant  les  détails  les 
plus  minutieux  sur  la  nomination  des  employés  et  leur  révocation, 
tout  aussi  bien  que  sur  le  choix  du  directeur  de  la  Régie  (qui  doit 
déposer  un  cautionnement)  et  sur  les  conditions  de  formation  da 
fonds  d'amortissement  de  Fentreprise.  Mais  ce  n'est  pas  tout  cela, 
pas  plus  que  le  concours  public  préparatoire  subi  par  les  candi- 
dats à  la  direction,  ou  que  la  participation  aux  bénéfices  promise 
aux  agents  de  l'exploitation  (alors  même  que  l'industrie  municipale 
ne  donnera  pas  réellement  de  bénéfices),  ce  n'est  pas  tout  cela  qui 
fera  que  des  fonctionnaires  soient  capables  de  mener  des  affaires 
commerciales.  La  régie  est  surveillée  par  une  Commission  nommée 
par  le  Conseil  municipal  en  dehors  de  son  sein,  mais  naturellement 
prise  parmi  des  amis  politiques.  Il  est  vrai  qu'on  spécifie  la  respon- 
sabilité des  membres  de  cette  Commission  comme  du  directeur,  l'ac- 
tion en  responsabilité  pouvant  être  engagée  par  un  citoyen  quel- 
conque, suivant  les  dispositions  de  la  loi  communale;  il  s'agit  du 
cas  où  l'on  ferait  des  dépenses  non  autorisées  par  le  Conseil  muni- 
cipal, et  ce  n'est  vraiment  pas  ce  qui  est  à  craindre:  ce  sont  les 
dépenses  normales  que  prévoit  le  budget  qui  sont  hors  de  pro- 
portion avec  les  résultats  financiers  de  l'exploitation.  La  vertu 
n'étant  pas  de  ce  monde,  on  a  défendu  de  nommer  comme  employés 
d'une  entreprise  communale,  non  seulement  les  conseillers,  mais 
encore  leurs  parents  au  troisième  degré  :  toutefois  cela  n'empêchera 
pas  ksdits  conseillers  de  payer  des  services  au  moyen  des  places 
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de  la  Régie  ;  il  en  sera  comme  des  bureaux  de  tabac  pour  les  dé^ 
pûtes. 

On  a  prévu  la  surveillance  admiDistrative  dee  régies  munici- 
pales, leurs  bilans  sont  soumis  à  la  Junte  provinciale,  les  électeurs 
peuvent  prendre  communication  des  comptes,  le  Préfet,  le  Sous- 
Préfet  surveillent,  euac  aussi,  le  fonctionnement  de  l'entreprise 
avec  le  zèle  qui  caractérise  les  fonctionnaires,  et  en  cas  d'irrégu- 
laiités  graves  et  persistantes  Fad  mi  ni  et  ration  peut  imposer  de» 
réformes  ou  dissoudre  la  régie.  Mais  ce  que  nous  craignon£,  ce  ne 
sont  pas  les  irrégularités  comptables,  et  nous  sommes  prêts  à  ad* 
mettre  que  tous  les  agents  petits  et  grands  d'une  régie  municipale 
seront  de  Thonnéteté  la  ptusi  absolue  au  point  de  vue  pécuniaire. 
Ce  que  nous  redoutons,  encore  une  fois,  c'est  le  jeu  même  de  lîet 
orgauîsme  administratif,  irresponsable  au  point  de  vue  des  consé- 
quences de  l'exploitation»  se  livrant  à  des  opérations  qui  ne  de- 
vraient être  menées  que  commercialement. 

Nous  ajouterons  que  la  loi  italienne  prévoit  T organisation  do 
régies  intercommunales^  entre  communes  limitrophes  qui  %Tulent 
se  livrer  de  concert  à  quelque  entreprise  de  nature  commerciale, 
d'un  dea  genres  fort  variés  que  nous  avons  indiqués  en  commençant* 
La  préparation  d'une  régie  de  ce  genre  se  fait  suivant  les  règles 
prévues  pour  une  régie  communale  proprement  dite,  et  Ton  coitS' 
titue  ensuite  une  Assemblée  du  Consortium,  qui  pourvoit  à  Torga- 
alsation  et  à  Tcxploitation  de  reutreprise  dans  des  conditions  tout 
à  fait  analogues  à  celles  qui  aont  appliquées  pour  une  oommttn« 
unique. 

Nous  passons  naturellement  sur  tous  les  détails  second  ai  rea^ 
sur  les  innombrables  règlements  à  prendre  pour  Tapplication  de  la 
loij  et  qui  ne  Tempêcheront  pas  d'être  pai-ticulièrement  dange- 
reuse. Mais  nous  donnerons  quelques  indications  sur  des  disposi- 
tions transitoires  que  contient  la  loi>  et  qui  viennent  encore  mieux 
montrer  le  désir  du  Parlement  de  voir  le  municipalisme  se  dévelop* 
per  tout  à  loisir  en  Italie.  Eu  efteti  les  communes  sont  autorisées  à 
reprendre  des  services  concédés  à  l'industrie  privée,  et  à  seule  fin 
de  les  escploiter  elleB-mêmes,  quand  un  tiers  du  temps  de  la  CN^n- 
cession  B*est  écoulé  depuis  la  mise  en  service  et  après  une  période 
minima  de  10  années;  la  reprise  peut  en  tout  cas  se  faire  au  bout 
de  SEÛ  ans.  Nous  nous  demandons  si  ce  texte  de  loi  vient  infirmer  lea 
clauses  formelles  des  traités  passés  entre  les  concession u aires  et 
les  municipalités  concédantes  :  cette  violation  législative  d'un  çon^ 
trat  ne  serait  pas  pour  nous  étonner  outre  mesure*  Le  rachat  peut 
se  faire  ensuite  de  &  en  5  ans,  et  toujours  avec  préavis  de  1  an.  Il 
s'effectue  moyennant  payement  d'une  indemnité  qui  tient  compte 
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de  la  valeur  industrielle  de  rétablissement,  des  pertes  de  bénéfice» 
futurs,  indemnité  arrêtée  de  commun  accord  ou  par  trois  arbitres. 
Nous  disions  que  le  Parlement  avait  tenu  à  montrer  expressément 
8a  prédilection  pour  le  socialisme  municipal,  et  on  pourrait  croire 
que  nous  exagérons:  mais  ce  qui  prouve  bien  que  non,  c'est  que  la 
loi  entend  que  si  un  Conseil  municipal  a  l'imprudence  de  concéder 
à  l'industrie  privée  un  des  services  indiqués  ci-dessus,  il  doit  tou- 
jours se  réserver  la  faculté  de  rachat  dans  une  période  de  temps  ne 
dépassant  pas  celle  qui  est  spécifiée  par  la  loi  dans  les  termes  que 
nous  avons  cités. 

Enfin,  la  commune  a  toutes  facilités  pour  se  livrer  à  ces  entre- 
prises commerciales  dans  des  conditions  qui  engagent  fort  dange- 
reusement ses  finances:  tout  d'abord,  elle  peut  contracter  des 
emprunts  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  prêts,  par  consé- 
quent aux  dépens  des  fonds  publics  peut-on  dire  sans  exagération  ; 
et  les  intérêts  de  ces  emprunts  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  du  cinquième  de  ses  ressources  ordinaires  auquel  sont 
limités  les  emprunts  qu'elle  a  droit  de  contracter  à  d'autres  titres. 
Pour  assurer  la  vie  d'une  entreprise  du  genre  qui  nous  intéresse, 
la  commune  peut,  d'autre  part,  dépasser  la  limite  des  centimes  ad- 
ditionnels et  répartir  sur  divers  chapitres  les  dépenses  mêmes  fa- 
cultatives de  la  Régie  ;  et  nul  recours  administratif  ou  civil  n'est 
laissé  aux  contribuables  qui  voudraient  réclamer  contre  ce  dépas- 
sement. 

On  le  voit,  de  beaux  jours  s'ouvrent  pour  le  socialisme  munici- 
pal en  Italie  et  avant  peu  les  électeurs  pourront  en  apprécier  les 
résultats,  du  moins  ceux  qui  sont  en  même  temps  des  contribuables, 
situation  double  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  rare  dans  les 
milieux  où  l'on  parle  le  plus  de  l'égalité  devant  l'impôt. 

Daniel  Bellet. 
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Système  financiek  au  Japon.  —  Dette  publique.  —  Les  ressources 
et  les  dépenses.  —  situation  financlibe  actuelle. 


Au  niomcnt  où  la  Russie  et  le  Japon  en  viennent  aux  mains,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  les  éléments  qu'apporte  le  Japon 
dans  cette  lutte.  L'élément  indispensable  est  ce  qu'on  appelle  ii\ 
raison  \o  nerf  de  la  guerre,  soit  l'argent,  les  ressources,  le  crc'»; 
C'est  cet  élément  que  nous  nous  proposons  d'étudier  par  cet  c^; 
de  la  situation  financière  actuelle  du  Japon. 

Il  importe  pour  donner  toute  leur  valeur  aux  document 
Etat,  d'exposer  en  un  rax)ide  aperçu  le  système  financi» 
régit  depuis  son  entrée  dans  le  concert  des  nations  civilibt' 
nos  jours. 

La  Révolution  de  1867-1868,  qui  marque  l'ère  mod< 
quelle  entra  le  Japon,  amenée  en  quelque  sorte  p.* 
tances,  s  accomplit  relativement  sans  GonvuLùonï- 
daineté.  Elle  abolit  le  règne  de  la  féodalité,  n* 
impériale,  jusque-là  purement  nominale,  et  exc 
par  des  Maires  de  Palais.  Le  pi^s  dénommait  «  • 
histoire  le  régime  du  Shogunat.  • 

L'unification  politique  brusque  dr  mfB  aou 
percur  obligeait  celui-ci  à  l'orge**  KJfuï* 
pour  faire  face  aux  néoer^^  Bif  ^ 

développement  vers  le  |  ^^k 
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Les  difficultés  du  début  furent  sans  nombre.  Les  ressources  at- 
<ï«ignaient  à  peine  le  dixième  du  montant  des  dépenses. 

Avant  l'abolition  de  T ancien  régime,  les  seigneurs  prélevaient 
m^ne  dime  sur  le  riz,  variable  suivant  les  districts  féodaux.  Cet 
s^mpôt  perçu  sur  les  agriculteurs  atteignait  parfois  70  %  du  produit 
•^zle  la  terre.  Les  impôts  sur  le  peuple,  à  la  répartition  desquels  pré- 
^sidait  le  plus  grand  arbitraire,  consistaient  en  argent  et  corvées. 
-Mf^n  fait,  la  féodalité  formait  une  caste  militaire  pour  la  subsis- 
'^ïance  de  laquelle  les  intérêts  de  la  masse  étaient  sacrifiés. 

Le  Pouvoir  Central,  dit  Shogunat,  exerçait  bien  son  autorité  sur 

^Mes  fiefs,  mais  le  pays  par  lui-même  échappait  à  son  contrôle  :  les 

«^rcigneurs  administrant  leur  district  suivant  le  bon  plaisir,  comme 

«des  concessions  qu'ils  détenaient  du  Shogunat  suzerain  auquel  ils 

«devaient  contributions  diverses  et  impôts. 

Dès  1669,  les  seigneurs,  par  des  pétitions,  offrirent  de  restituer 
1  eurs  fiefs  au  gouvernement  impérial  qui  leur  conserva  une  autorité 
K>urement  nominale  en  les  nommant  gouverneurs  de  leurs  districts 
^respectifs.  Mais  cette  mesure  temporaire,  après  avoir  servi  d'faa- 
fcile  instrument  de  transition,  fut  remplacée  en  1671  par  l'établis - 
élément  d'un  système  préfectoral  qui  supprima  définitivement  sei- 
^paeuTB  et  privilèges. 

Désormais  la  confusion  entre  les  droits  administratifs  et  les 
«droits  de  propriété  cessa  d'exister. 

Alors  furent  établies  les  bases  du  régime  financier  actuel  pour 
^K^rocurer  à  l'Etat  les  ressources  indispensables  au  moyen  d'im- 
,K>ôta.  Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  la  proclamation  de  la  loi 
'«:1e  propriété. 

Cette  loi  foncière  fut  féconde  en  résultats  immédiats.  Elle  éman- 

•^sipa  le  peuple  qui  conquit  la  possibilité  d'une  participation  au 

.K^i'ogrès,  laquelle  développa  l'activité  économique  du  pays  et  oon- 

«iuisit  le  gouvernement  à  la  conclusion  de  traités  internationaux. 

lia  réforme  de  l'impôt  foncier  fut  élaborée  en  1873  ;  mais  son 

-exécution  ne  int  complétée  qu'en  1681. 

lies  points  aaïUaiits  de  ce  nouveau  système  étaient  les  suivants  : 
1^  Les  tenanciers  ou  locataires  du  sol  au  moment  de  la  révo- 
lution furent  reconnus  et  proclamés  propriétaires  exclusifs.  Les 
œi^pneurs  furent  indemnisés  par  l'Etat  qui  établissait  ainsi  le 
ciroit  de  propriété; 

2®  Les  reatrictioas,  juaque^là  imposées  dans  l'achat  ou  la  vente 
^les  propriétés,  furent  abolies.  La  culture  devint  facultative. 

3*  Pour  fixer  une  base  d'impôt,r évaluation  du  sol  fut  entreprise. 
Ia  féodidité  donnait  comme  valeur  le  produit  des  récoltes  du  sol, 
officiellement  évaluées  mais  toujours  irrégnlières.  L'Etat  procéda 
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de  cette  façon  plus  rationnelle  :  un  produit  moyen  annuel  —  pris 
sur  la  production  moyenne  des  cinq  dernières  années  —  fut  con- 
verti en  valeur  monnayée.  Cette  videur  fut  considérée  comme  l'in- 
térêt d'un  capital  représenté  par  le  sol.  Le  taux  en  fut  fixé  entre 
6  et  7  Yo-  L'établissement  de  ce  cadastre,  le  plus  parfait  qui  soit, 
fut  mené  à  bonne  fin  en  1899  seulement  ; 

4®  L'impôt  foncier  fut  prélevé  en  monnaie,  non  plus  en  nature, 
et  son  pourcentage,  établi  suivant  la  valeur  reconnue  du  sol,  fut 
fixé  à  3  %,  pour  être  réduit  à  2  1/2  %  en  1877,  et  subir  une  augmen- 
tation après  la  campagne  de  Chine  de  1894-95. 

Le  Japon  étant  une  contrée  essentiellement  agricole,  l'impôt 
foncier  constitua  immédiatement  son  revenu  le  plus  considérable. 

C'est  ainsi  qu'en  1881  l'impôt  foncier  fournit  42.000.000  de  yen 
(le  yen  vaut  2  fr.  6832)  sur  un  revenu  total  de  63.000.000  de  yen. 

Pour  les  besoins  nouveaux  d'organisation  plus  complète  il  fallut 
bientôt  des  ressources  plus  importantes. 

En  1887  fut  créé  le  premier  impôt  direct  sur  le  revenu;  la  taxe 
sur  les  boissons  alcooliques,  sur  le  Saké  principalement,  fut  éta- 
blie en  1878  à  raison  de  4  yen  par  Koku  (le  Koku  représente  180  li- 
tres 3907). 

Après  la  guerre  de  Chine,  le  Japon  dut  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  par  l'emploi  des  fonds  provenant  de  l'indemnité 
chinoise  auxquels  vinrent  s'ajouter  les  produits  de  divers  em- 
prunts. Nous  examinerons  plus  loin  les  emprunts  contractés  par 
le  Japon,  quand  nous  traiterons  de  sa  Dette  publique. 

Les  dépenses  ordinaires  ayant  augmenté  dans  de  notables  pro- 
portions, couverture  en  fut  demandée  à  de  nouvelles  augmentations 
d'impôts  effectuées  en  1896,  1899  et  1901. 

En  1896  le  produit  des  surtaxes  s'éleva  à  95.000.000  de  yen.  Les 
boissons  alcooliques  subirent  une  augmentation  de  7  yen  par  Koku, 
qui  monta  à  15  yen  en  1891. 

L'alcool  fournit  au  Japon  le  chiffre  le  plus  important  dans  le 
rendement  des  impôts;  il  atteint  annuellement  55.000.000  de  yen  et 
surpasse  le  produit  de  la  taxe  foncière.  Cette  dernière  fut  élevée  à 
3  3/10^  %  de  la  valeur  foncière  et  produit  annuellement  8.000.000 
de  yen  de  plus  que  précédemment. 

Le  taux  de  3  3/10  %  devra  être  remplacé  par  le  taux  primitif 
de  2  1/2  %  au  bout  de  cinq  années. 

Au  sujet  de  l'impôt  foncier  une  remarque  s'impose  :  la  valeur 
de  la  production  du  sol  ayant  augmenté  depuis  l'origine  du  ré- 
gime actuel  dans  le  rapport  de  1  à  3,  l'impôt  foncier,  basé  toujours 
sur  la  valeur  nominale  du  sol  figurant  au  cadastre,  se  trouve  n'être 
que  de  1  %  à  peine  de  sa  valeur  réelle. 
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In  plus  d'une  augm^ntation  progressive  de  la  taxe  sur  le  revenu 
qixî  atteignit  5  1/2  %,  l'Etat  se  fit  de  nouvelles  ressources  par  la 
<*z-^Ation  d'une  loi  des  patentes  et  d'impôts  sur  les  transactions  et 
l^><s     transports. 

I^'&n  1896  vit  s'établir  la  Régie  pour  le  tabac,  l'impôt  sur  les 
1^  xr enduits  chimiques  et  pharmaceutiques,  sur  le  sucre,  etc.,  la  taxe 
d  '  ^  Kiregistrement  et  du  timbre. 

ZKL^es  premiers  traités  de  commerce  internationaux  ayant  fixé  le 

t^ck^xriBf  moyen  des  douanes  au  taux  relativement  faible  de  5  %  ad 

'^^^M^^^iTtm  sur  les  marchandises  importées,  les  revenus  en  furent  de 

F>  ^  ^«-s-  d'importance  au  début  ;  mais  depuis  que  de  nouveaux  traités 

ox^-C:^    établi  des  surtaxes  atteignant  parfois  35  %  ad  valoremy  les 

-do^fta.anes  procurent  à  l'Etat  annuellement  de  15  à  16  millions  de  yen. 

XL« ^examen  du  tableau  comparatif  du  rendement  des  impôts  sur 

"^xiifc.     intervalle  de  neuf  années,  explique  les  progrès  énormes  et  ra- 

¥>î<îl.«s  réalisés  par  le  Japon,  qui  réussit  à  faire  rendre  au  pays,  en 

'Q'^ï^     terme  très  court,  les  ressources  nécessaires  pour  la  réalisation 

d^   son  programme  de  rapide  amélioration  morale  et  économique. 

!-•«  budget  de  l'exercice  1893  présente  au  chapitre  des  recettes 
^6&    montants  suivants  : 

ÏDai>ôt  foncier  38.808.680 

^»xii>ôt  sur  le  revenu 1.238.763 

"^^t^e  sur  les  boissons  (taxe  sur  Saké) 16.637.436 

^ï'oduit  des  douanes 5.125.372 

^«Xiliôts  divers,  non  classés 8.194.512 

^-^v-enuB  du  Gouvernement  (industries,  propriétés)..  11.743.268 

^^«octtes  diverses  4.135.049 

Total 85.883.680 

-A.U  budget  de  l'exercice  1902  le  montant  des  recettes  s'élève  à  : 

^«ïijpôt  foncier  46.561.080 

ïxnpôt  sur  le  revenu 5.618.255 

Impôt  sur  les  transactions 6.142.517 

"•-^^e  sur  les  boissons  alcooliques 55.230.970 

**roduit  des  douanes 15.770.137 

^ï^registrement  et  timbre 13.699.069 

Impôts  divers,  non  classés 9.418.508 

avenus    du    Gouvernement    (y    compris    Régie    des 

tabacs)    49.728.897 

diverses 5.371.235 

Total 207.540.668 

T.  I».  —  FÉVRIER  1904.  16 
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Un  mot  reste  maintenant  à  dire  sur  l'administration  finandèr^^ 
on  la  comptabilité  des  deniers  publics. 

Dans  les  premières  années  de  l'ère  nouTeiie,  la  confusicm  la  plmi^^ 
complète  régnait  dans  les  finances  de  l'Empire.  Chaque  départs-    ' 
ment  d'Etat  administrait  en  effet  «es  propres  affaires  sans  con- 
trôle ni  règlement. 

Quand  en  1872  le  système  préfectoral  fut  établi,  l'Etat  se  décida 
à  réaliser  l'unification  de  l'administration  financière.  A  cet  effet, 
en  1873,  il  créa  une  procédure  des  recettes  et  dépenses  centralisée 
entre  les  mains  du  ministre  des  Finances. 

En  1881  fut  proclamée  la  Loi  des  finances  qui  instituait  un  Con- 
seil des  comptes  directement  responsable  de  sa  gestion  devant 
l'Empereur.  Il  fut  établi  que  toutes  les  mesures  fiscales  seraient 
soumises  préalablement  à  l'examen  de  ce  Conseil. 

La  mise  en  pratique  de  ce  système  d'étude  et  de  contrôle  fut  très 
pénible.  A  la  iAVQur  de  la  confusion,  créée  par  la  révolution  et 
ses  suites,  de  graves  abus  s'étaient  implantés  dans  l'administration 
des  finances. 

L'an  1883  marque  l'abolition  totale  de  cette  situation. 

La  comptabilité  des  recettes  et  débours  fut  centralisée  au  minis- 
tère des  finances  et  transférée  après  à  la  Banque  du  Japon  créée 
spécialement  à  cet  effet. 

En  1886  s'établit  la  pratique  de  la  publication  annuelle  des  bud- 
gets. 

Enfin,  après  la  proclamation  de  la  Constitution  de  1889,1e  régime 
financier  revêtit  sa  forme  actuelle.  Le  budget,  préparé  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  est  discuté  et  voté  par  la  Diète  à  qui  il  est 
présenté  après  approbation  du  Conseil  des  comptes. 

La  réforme  du  système  monétaire  qui  suivit  est  un  des  plus  im- 
portants chapitres  de  l'histoire  financière  du  Japon. 

Bien  que  la  frappe  de  l'or  et  de  l'argent  existât  déjà  deux  siè- 
cles avant  la  révolution,  dans  la  pratique  elle  avait  été  abolie  par 
les  suooessives  altérations  opérées  par  le  Shogunat  pour  combler  les 
déficits,  par  l'émission  d'assignats  et  par  la  frappe  secrète  exécu- 
tée dans  divers  fiefs. 

L'Etat  reconnut  la  nécessité  de  refondre  le  système. 

Comme  à  cette  époque  l'étalon  des  monnaies  d'échanges  était 
pour  l'Extrême-Orient  le  dollar  mexicain,  il  fut  difficile  de  s'arrê- 
ter à  un  étalon  d'or,  et  le  cours  du  yen  argent  ou  dollar  commercial, 
de  tout  temps  employé  dans  les  transactions  des  ports  avec  le  com- 
merce étranger,  fut  reconnu  en  1878  comme  monnaie  légale  pour 
tout  le  pays. 
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JIDe  cette  époque  date  le  régime  monétaire  actuel  qui  procède  de 
l^^-ftalon  argent  et  de  l'étalon  or. 

JSiais  bientôt  d'autres  circonstances  aggravèrent  les  difficultés  à 

l'.skiibe  de  cette  ère  nouvelle.  Pour  ses  besoins  TËtat  dut  émettre 

d  VJB.    papier.  En  y  ajoutant  celui  émis  sans  mesure  par  les  seigneurs, 

l£k.        circulation  des  valeurs  fiduciaires  devint  énorme.  En  hâte  le 

^S-o:»  ^«^vernement  s'employa  à  opérer  le  retrait  du  papier  des  fiefs  en 

1«3      :sremplaçant  par  ses  titres. 

^Skiais  en  1877,  au  moment  où  l'équilibre  allait  être  atteint,  la 
^ç^9^m.  ^jrre  civile  éclata,  et  l'Etat  fut  contraint  de  recourir  de  nouveau 
à-  X  "* expédient  de  l'émission  de  papier-monnaie  qui  amena  les  per- 
'^^.a.  JT-bations  les  plus  dangereuses  par  suite  de  sa  rapide  déprécia- 

IK^  1  fallut  toucher  aux  réserves  métalliques  pour  en  opérer  le  re- 
'^  YT^^it  qui  fut  totalement  réalisé  en  1881. 

In  1882,  la  Banque  du  Japon  fut  instituée.  Le  plus  important  de 
privilèges  consista  dans  l'émission  de  billets  de  banque  que 
X^i3.î    abandonna  l'Etat. 

fort  heureusement  survint  l'encaissement  de  l'indemnité  chi- 
i3.oi.8e  qui  permit  le  relèvement  du  change  de  l'argent  à  cette  époque 
c^ox^flidérablsment  tombé. 

XLoi  Chine  dut  payer  en  monnaie  anglaise  £  32.000.000. 

Omette  somme  importante  permit  au  Japon  de  relever  l'état  do 

ses  ^nances  et  de  créer  l'étalon  d'or  qui  fut  mis  en  vigueur  en  1897. 

X^^unité  nouvelle  en  or  fut  le  yen  or  de  la  valeur  approximative 

<iia.    Tieux  yen  argent  pour  éviter  les  perturbations  inévitables  qui 

servent  résultées  de  la  difEérence  de  valeur  des  deux  monnaies. 

^'ixitroduction  du  nouveau  yen  fut  efEectuée  dans  les  meilleures 

<5on.ciitiona. 

Su  suite  du  développement  du  régime  financier,  il  est  nécessaire 
^'e^>08er  le  système  général  des  banques  nationales  et  de  la  banque 
dm  Japon. 

ï^rimitivement,  les  banques  dites  nationales  se  bornèrent  à  servii 
d'ixàtermédiaire  entre  le  public  et  l'Etat  pour  le  retrait  rapide  du 
Papier-monnaie  et  son  échange  contre  des  titres  de  ce  dernier. 

Hn  ISSSy  lèpres  l'accomplissement  total  de  l'unité  politique,  la 
^^nqne  du  Japon  fut  créée  dans  un  but  centralisateur  au  capital 
de  30.000.000  de  yen  et  fut  autorisée  à  émettre  190.000.000  de  yen 
ooutre  une  réserve  métallique  équivalente.  Le  montant  de  cette 
éniiasioii  pouvait  être  augmenté  en  cas  d'urgence  contre  garantie 
^  TesBources  extraordinaires. 
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Les  banques  nationales  se  convertirent  dès  lors  en  banques  ordi- 
naires. Des  Banques  d'Epargne  obtinrent  tous  les  encouragements 
de  l'Etat  qui  créa  la  Caisse  d'Epargne  postale. 

A  côté  de  la  Banque  du  Japon  existent  la  Yokohama  Specie 
Banhy  au  capital  de  24.000.000  de  yen,  établie  en  1880  en  vue  des  re- 
lations commerciales  avec  l'étranger  ;  le  Crédit  Foncier  du  Japon, 
institué  en  1896  au  capital  de  28.000.000  de  yen  pour  les  mêmes 
fonctions  de  prêts  et  d'avances  que  notre  établissement  Foncier; 
enfin  le  Crédit  mobilier  chargé  des  émissions  d'emprunts  de  toutes 
sortes. 

II 

Pour  la  réalisation  des  réformes  précitées  le  Japon  n'eut  d'autre 
ressource,  au  début,  que  de  recourir  aux  emprunts  tant  à  l'étranger 
qu'à  l'intérieur. 

Pour  faire  face  aux  conséquences  des  réformes  urgentes  comme 
les  pensions  accordées  aux  seigneurs  dépossédés  de  leurs  fiefs,  le 
retrait  du  papier  monnaie,  les  pensions  des  prêtres  dépossédés  de 
leurs  revenus,  les  pensions  héréditaires,  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  etc.,  les  divers  emprunts  s'échelonnèrent  sans  arrêt 
sur  les  années  1870  à  1886,  à  des  taux  d'intérêt  variant  de  4  à  10  %. 
Plusieurs  de  ces  emprunts  ayant  été  amortis  ou  consolidés,  nous  ne 
considérerons  dans  cette  étude  que  ceux  qui  restent  actuellement 
inscrits  au  Livre  de  la  Dette  Japonaise,  et  qui  sont  : 

1®  L* emprunt  national  ancien  au  taux  de  4  %,  de  yen  :  10.972.726, 
émis  en  1872,  restant  inscrit  au  Livre  de  la  Dette  Publique  en  1902 
pour  yen  :  4.608.545  et  devant  être  amorti  complètement  en  1921  ; 

2®  Obligations  pour  les  peiisions  héréditaires^  5  %,  de  yen  : 
31.328.130,  émises  en  1879  et  restant  inscrites  au  Livre  de  la  Dette 
Publique  en  1902  pour  yen     25.428.650; 

3®  Uempi-unt  pour  la  Marine^  taux  5  %,  do  yen  :  17. 000. 000, émis 
de  1887  à  1891  et  restant  inscrit  au  Livre  de  la  Dette  Publique  en 
1902  pour  yen  :  8.796.600; 

4**  Dette  Publique  consolidée,  taux  5  %,  de  yen  :  168.693.600, 
montant  inscrit  au  Livre  de  la  Dette  en  1902  et  constitué  par  des 
emprunts  ayant  servi  à  l'eictinction  de  diverses  émissions  anté- 
rieures. L'amortissement  total  de  cette  dette  doit  être  effectué  au 
bout  de  cinquante  années,  à  dater  de  l'an  1892; 

5**  V emprunt  des  chemins  de  fer,  5  %,  de  yen  :  17.907.350,  figu- 
rant au  Livre  de  la  Dette  en  1902  pour  yen  :  16.464.950  et  qui  fut 
émis  en  1899; 
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6*  U emprunt  des  chemins  de  fer  4  %,  de  yen  :  17.577.760  qui 
subsiste  pour  ce  même  montant  dans  Texercice  1902  depuis  son 
émission  en  1900  ; 

7®  L* emprunt  de  guerre,  6  »/o,  figurant  pour  yen  :  116.681.450,  sur 
le  Livre  de  la  Dette  en  1902.  Il  fut  émis  partie  en  1894  et  partie  en 
11895  pour  parer  aux  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  de  Chine. 
ILes  conditions  d'amortissement  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
X)ette  Consolidée; 

8®  V emprunt  pour  les  travaux  publics^  figure  au  Livre  de  la 

^ette,  en  1902,  au  taux  de  5  %  pour  yen  :  44.629.050.  La  première 

émission  ayant  eu  lieu  en  1897,  d'autres  ont  suivi  en  1899  et  1901. 

X.a  construction  des  chemins  de  fer,  canaux  et  routes,  absorba  la 

totalité  des  fonds  de  cet  emprunt; 

9®  U emprunt  pour  les  travaux  publics  4  %,  de  yen  78.052.260, 
^mis  en  1900  pour  le  même  objet  que  l'emprunt  précédent  n'a  pas 
encore  subi  d'amortissement; 

10®  Les  emprunts  pour  le  chemin  de  fer  Hokkaïdo,  4  et  5  %,  de 
^^en  :  3.419.950,  émis  tous  deux  en  1899-1900  et  figurant  pour  ce 
Z3iontant  au  Livre  de  la  Dette; 

11®  L'emprunt  pour  les  travaux  de  Formose  5  %,  de  yen  : 
^S .211.400,  émis  en  1901  n'a  pas  subi  d'amortissement; 

12®  L'emprunt  pour  le  rachat  du  papier-monnaie ,  de  yen  : 
^K. 000. 000,  émis  en  1892,  figure  pour  cette  somme  au  Livre  de  la 
-«-Jette  en  1902; 

13®  L'emprunt  temporaire  (titres  à  court  terme)  figure  au  Livre 
«ie  la  Dette  en  1902,  pour  yen  :  10.300.000. 

Si  nous  réunissons  les  soldes  de  ces  divers  emprunts  figurant  en 
1S02  au  Livre  de  la  Dette  Publique,  nous  obtenons  un  montant 
"^otal  de  yen  518.764.195,  pour  lesquels  le  Japon  consacre  annuelle- 
*:»nent  environ  37.000.000  de  yen  au  service  des  intérêts. 

Le  recensement  de  1899  donnait  comme  population  de  l'Empire 
1>«  nombre  de  44.260.606  habitants.  La  Dette  Publique  se  répartit 
donc  à  raison  de  11  yen  7/10  environ  par  tête  d'habitant. 

ÎII 

Nous  venons  de  constater  que  les  divers  emprunts  correspondant 
toujours  à  la  promulgation  des  lois  réformatrices,  ou  bien  coïnci- 
dant avec  les  événements  imprévus  ayant  troublé  l'existence  écono- 
mique du  Japon,  étaient  uniquement  employés  à  la  couverture  des 
dépenses  occasionnées  par  ces  réformes  ou  événements. 

n  fallait  d'autre  part  assurer  le  fonctionnement  régulier  des 


246  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

institutions  de  l'Empire.  Il  y  fut  pourvu  au  moyen  de  ressources 
créées  par  les  impôts  directs  et  indirects. 

Jusqu'à  l'organisation  complète  d'une  base  d'impôts  —  effectuée 
en  1875  —  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  ne  fut  réalisée 
qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Les  années  1872  et  1874  se  soldèrent  même  respectivement,  par  un 
déficit  de  :  7.284.852  et  8.823.984  y^. 

Mais  à  dater  de  cette  époque,  les  dépenses  sans  cesse  progressives 
furent  toujours  amplement  couvertes  par  les  revenus  du  Trésor. 

Le  tableau  extrait  du  Compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
du  Japon,  que  nous  donnons  ci-dessous,  permettra  de  se  rendre 
compte  de  cette  progression  continue,  qui  atteint,  en  1901-1902,  le 
montant  respectable  de  yen  :  275.928.645,  avec  un  excédent  de  un 
million  et  demi  de  yen  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Années  fiscales  Recettes  Dépenses  Excédent  E>éficit 

1867-1868....  33.089.313  30.505.086  2.584  227 

1872 50.445.173  57.730.025                                   7.284.f52 

1877 59.481.036  59.308.957  172.080 

1882 71.489.880  71.460.321  29.559 

1887 85.326.144  83.223.969  2.102.184 

1892 103.231.488  83.555.891  19.675.597 

1897 187.019.423  168.856.508  16.162  915 

1901-1902 277.497.003  275.928.645  1.568.358 

La  décomposition  des  chapitreA  dee  dépenses  ordinaires  du 
Japon  est  la  suivante  : 

1®  La  liste  civile  de  V Empereur  fixée  en  1867-1868  à  yen  :  249.595 
a  été  portée  en  1890  à  3.000.000  de  yen  ; 

2*  Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  absorbait  en  1867-1868  : 
yen  :  111.671  et  atteint,  en  1901-1902,  yen  :  2.316.772; 

3®  Le  Ministère  de  l'Intérieur,  qui  date  de  l'institution  du  sys- 
tème préfectoral,  absorbe,  yen  :  24.519.539  en  1901-02  en  augmenta- 
tion de  près  do  20.000.000  de  yen  sur  l'exercice  précédent  ; 

4®  Le  Ministère  des  Finances  pour  les  frais  de  son  administration 
réclamait  au  budget  de  1901-1902  la  somme  de  80.030.302  yen; 

5®  Les  dépenses  de  la  Dette  Publique  pour  le  service  des  intérêts 
s'élèvent  pour  le  dernier  exercice  1901-1902  à  37.851.919  de  yen; 

6®  Le  ministère  de  la  Guerre,  à  qui  incombait  jusqu'en  1873  le 
soin  de  la  défense  maritime,  prélevait  en  1874,  yen  :  7.699.347  et 
absorbe  dans  le  dernier  budget,  tant  pour  ses  dépenses  ordinaires 
qu'extraordinaires,  la  somme  de  49.556.250  yen; 

7®  Le  Ministère  de  la  Marine,  dont  le  budget  des  dépenses  était 
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évmlué  en  1S7&  à  enviion  33.500.000  yen,  s'inscrivait  au  dernier 
exercice  1901-1902  pour  3.7.115.265  yen; 

S""  Le  Mimiêère  de  la  Juêtice^  qui  débutait  en  186»  par  385u300 
jea,  atteint  le  ciiifEiec  de  dépenses  de  lLd6d;351  yen.  Faisons  remar- 
quer que  les  dépenses  des  prisons  ont  été  mises  a«  coBspte  de  ce 
département  à  partir  de  Tannée  fiscale  1901-1902; 

9®  Le  Ministère  de  VlnMructityn  Publique  ne  coûte  au  pays  que 
6.530.359  yen; 

10*^  Le  Mtniêtère  de  r Agriculture  et  du  Commerce,  institué  en 
1862,  8'iB8cri¥it  au  budget^  à  cettte  date,  pour  yen  1.281. 096  povr  at- 
teindre, en  1908,  le  montant  de  yes  1O.0&1.35<^; 

11**  Le  Ministère  dei  Cowmunieati&ns  absorbait  en  1872,  date 
de  sa  création,  121.796  yen.  L'entretien  des  routes  et  voies  naviga- 
ble» coûta  en  1903  la  somme  inq>ooptante  de  60.830.441. 

12^  Diverses  dépenses  non  dassécs  se  montent  powr  Tannée  fiscale 
1901-1902  à  15.537.395  yen. 

Quant  aux  recettes  figurant  au  budget  de  Texercice  1901-02  pour 
yen  277.49i7i)03  et  fournissant  un  excédent  sur  les  dépense»  de 
y«n  1.568. 368y  levr  décomposition  est  la  saivante  : 

Produit  des  impôts 

Impôt  foncier 46.561.082 

Impôt  sur  le  revenu 5.618.255 

Droit  de  patente 6.142.517 

Impôt  sur  le  Saké  (vin) 55.230.970 

Impôt  sur  le  Soy 3.308.730 

Droits  de  douane 15.770.137 

Taxe  sur  le  sucre 2.718.867 

Autres  impôts  intérieurs 3.370.911 

Droits  de  timbre 13.699.069 

Becettes  provenant  des  entreprises  publiques  (postes 

et  télégraphes,  forêts,  tabacs,  voies  ferrées,  etc.) 49.748.897 

Divers  transferts,  dotations  et  recettes  diverses 5.371.235 

Formant  un  total  de  recettes  ordinaires  de  yen 207.540.670 

auxquelles  il  convient  d'ajouter  : 

Produit  des  ventes  de  propriétés  de  TEtat 1.068.055 

Fonds  publics,  y  compris  les  emprunts  à  court  terme. .  47.542.450 

Indemnité  chinoise 18.232.952 

Dotations,  recettes  diverses 3. 112.876 

Formant  un  total  de  recettes  extraordinaires  de  yen  69.956.333 

Soit  un  total  de  recettes  générales  de  yen 277.497.003 
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Le  chapitre  :  Recettes  provenant  des  entreprises  publiques,  dont 
le  produit  (yen  49.748.897)  égale  à  peu  près  les  revenus  de  l'impôt 
foncier,  trouve  ses  principales  ressources  dans  l'exploitation  des 
services  postaux  et  télégraphiques  (yen  24.665.964),  dans  l'exploi- 
tation des  forêts  (yen  2.325.713)  et  du  monopole  du  tabac  en  feuilles. 

IV 

De  l'examen  du  tableau  résumé  des  recettes  et  dépenses  pour 
l'exercice  le  plus  récent  (1901-1902)  il  résulte  que  les  recettes  ordi- 
naires ont  atteint  207.540.670  yen  et  que  l'emploi  de  ressources  ex- 
traordinaires s' élevant  à  69.956.333  yen  a  été  nécessaire  pour  l'équi- 
libre du  budget  dont  les  dépenses  s'élevaient  à  275.928.645  yen. 

L'indemnité  chinoise  avec  le  produit  d'émissions  de  bons  à 
court  terme  fournirent  les  principales  sources  de  revenus  extraor- 
dinaires avec  quelques  ventes  de  propriétés  de  l'Etat  et  diverses 
dotations  de  minime  importance. 

Les  annuités  versées  par  la  Chine  seules  peuvent  constituer  un 
revenu  extraordinaire  sur  lequel,  d'ailleurs,  le  Japon  ne  peut  faire 
fonds  que  pour  un  laps  de  temps  et  pour  un  montant  relativement 
restreints. 

Les  emprunts  à  court  terme  ne  sont  en  quelque  sorte  que  la  pro- 
rogation d'échéance  du  règlement  des  dépenses  qu'ils  soldent  au 
budget. 

La  vente  des  propriétés  s'effectue  au  détriment  de  l'actif  natio- 
nal. Pour  ces  raisons,  en  nous  attachant  exclusivement  à  la  réalité 
brutale  des  chiffres,  nous  ne  considérerons  que  le  montant  des  re- 
cettes ordinaires,  soit  yen  207.540.670,  comme  constituant  le  réel 
revenu  ayant  ses  sources  dans  le  pays  même  sur  lequel  le  Japon 
puisse  tabler  avec  sécurité. 

D'autre  part,  la  classificatioji,  de  111.000.000,  chiffres  ronds,  sur 
un  total  de  275.000.000  de  yen  de  dépenses  sous  la  rubrique  :  Dé- 
penses extraordinaires,  n'a,  selon  nous,  que  la  valeur  d'un  subter- 
fuge employé  communément  par  tous  les  Etats  pour  l'exposé  favo- 
rable de  leur  situation  financière. 

Il  ré8ulte,en  effet,de  la  situation  morale,  économique  et  politique 
du  Japon  que  toutes  les  branches  de  son  organisation  appellent 
d'importantes  et  constantes  améliorations. 

La  prospérité  générale  est  liée  à  leur  exécution  et  entretien;  la 
source  des  revenus  indispensables  en  découle. 

Bien  des  modifications  heureuses  ont  été  réalisées  avec  une  rapi- 
dité qui  étonne.  Cependant  il  reste  encore  fort  à  faire  dans  l'ordre 
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économique  pour  les  voies  et  moyens  de  communications,  l'ouver- 
ture des  ports,  et  dans  Tordre  moral  pour  l'instruction  encore  ru- 
dimentaire. 

La  tÂche  est  longue  et  le  terme  de  son  accomplissement  total  im- 
possible à  fixer.  Cette  rubrique  :  dépenses  extraordinaires yOÙ  figure 
le  montant  exact  de  111.253.544  yen  doit  donc  logiquement  dispa- 
raître et  son  importance  doit  se  fondre  dans  le  total  des  dépenses 
ordinaires,  la  cause  de  ces  débours  n'étant  pas  accidentelle,  mais 
conséquente  d'un  état  matériel  et  moral  perfectible  graduellement  ; 
mais,  nous  le  répétons,  dans  un  laps  de  temps  dont  le  terme  n'est 
jpaa  proche. 

Ces  deux  points  de  critique  étant  admis,  la  balance  du  budget  de 
l'exercice  1901-1902  s'établirait  comme  suit  : 

Dépenses  ordinaires  :  275.928.645.  Recettes  ordinaires  :  207.540.670. 

La  différence  couverte  dans  l'exercice  qui  nous  occupe  par  des 

vevenus  appelés  extraordinaires,  en  l'absence  de  ceux-ci,  aurait 

^té  soldée  soit  par  l'emprunt,  soit  plus  probablement  par  des  aug- 

xnentations  d'impôts  auxquelles  l'Etat  devra  tôt  ou  tard  recourir. 

Les  ressources  dans  le  pays  sont  considérables.  Les  matières  im- 

iposées  sont  toutes  susceptioles  d'augmentations  importantes.  Beau- 

<20up  d'articles   ne  supportant    aucune  taxe    actuellement    vien- 

^5lraient,  le  cas  échéant,  contribuer  à  l'augmentation  des  revenus. 

TiC  commerce,  extérieur  et  intérieur,  progresse  de  jour  en  jour;  les 

^ilouanes  peuvent  dans  un  avenir  prochain  apporter  leur  sérieux 

.as&ppoint  de  taxes  sur  les  marchandises  importées.  A  la  fin  de  1900 

1^  montant  de  la  circulation  monétaire  était  de  320.382.135  yen 

«lont  91.812.103  espèces  métalliques,  or  et  argent  et  228.570.032  de 

1^  illets  de  banque  convertibles.  La  réserve  de  garantie  s'élevait  à  : 

65.349.120  en  monnaies  d'or  et  lingots 
plus      2.000.000  en  monnaies  d'argent  et  lingots 
plus  161.220.903  garantie  de  réserve  en  portefeuille 


Soit  le  total  228.570.032  équivalant  au  montant  des  billets  en 
^circulation. 

Conmie  on  le  voit,  l'Etat  semble  s'inspirer  des  conseils  de  la  pru- 
dence et  de  l'ordre  dans  la  promulgation  des  lois. 

Si  le  Japon  persiste  à  consacrer  ses  ressources  uniquement  à 
^on  développement  économique,  il  s'achemine  vers  un  avenir  de 
l>ro8périté  matérielle. 

S'il  se  laisse  entraîner  par  l'esprit  d'aventure,  il  court  au-devant 
^«  redoutables  risques. 
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Il  resterait  à  ciémontrer,  si  dans  ces  conditions  sctueilet  cTef—' 
fectif  et  d^armement,  sa  flotte  et  son  armée  sont  capable»  de  lui 
assurer  la  réussite  complète  dans  ses  entreprises  militaires,  on  doi- 
vent an  contraire  le  détourner  de  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  de  Fétat  de  ses  finanees,i!  lui  interdirait  formule- 
ment  de  s'y  ezbgager. 

L.-E.-ALPH0N8B  MlLUBT. 
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m^  triomphe  de  Tammany  aux  dernières  élections  municipales  de  New- 
York  City.  —  Les  clnbs  féminins  et  le  salaire  des  femmes.  —  Une 
enquête  officielle  sur  le  coût  de  Teadsteiice.  —  Questions  d'aKmenta- 
tion.  —  Le  Message  Présidentiel. 

Il  est  toujours  pénible  d'avoir  à  ocmstater  un  temps  d'arrêt  dans 
^  progrès  économique  d'une  nation,  quelle  qu'elle  soit.  Aussi  est-ce 
bT^ee  regret  que  nous  devons  enregistrer  le  retour  au  pouvoir  de 
I*<«immany  Hall  à  New-York  et  la  défaite  du  maire  Low,  candidat 
L^  la  Ciiiiens  Union. 

Est-ce  à  dire  que  la  population  de  la  métropole  est  déjà  iati- 
du  régime  de  «  bon  gouvernement  n,  et  que  e^est  à  désespérer 
<S^  fûre  jamais  triompher  les  idées  d'ordre  et  d'intégrité  dans  la 
^^i^sudème  ville  du  monde?  Nous  ne  le  croyons  pas;  et  les  réforma- 
'y  ne  le  croient  pas  non  plus,  car  ils  se  préparent  déjà  à  la  lutte 
rochaine  qui  s'ouvrira  en  1905. 

Le  succès  de  Tammany  s'explique  en  partie  —  comme  presque 

■jours  en  pareil  cas  —  par  les  fautes  mêmes  des  adversaires  du 

fwam.  Sans  doute  la  u  machine  »  démocratique  à  New- York, 

^^^lle  qu'elle  a  été  organisée  par  les  Crocker,  les  Yan  Wyck,  les 

^durpby»  est  un  des  instruments  électoraux  les  plus  parfaits  et  ks 

¥>Xii8  ettcaoes  que  Fon  connaisse.   Mais  cela  n'aurait  pas  suffi 

S^<Mur  détacher  du  parti  du  bon  gouvernement  une  aussi  grande 

S>:vx)portion  des  gens  qui  avaient  soutenu  M.  Low  il  y  a  deux  ans. 

■  ^5  fait  est  que  ce  dernier  n'a  pas  su  conserver  la  popularité  qu'il 

^^sit  en  1901.  Il  s'est  montré  hautain  vis-à-vis  des  hommes  d'af- 

^^ires,  presque  inabordable  pour  les  travailleurs,  et  a  donné  ainsi 

^^^aa  jeu  à  ses  ennemis  pour  l'accuser  de  représenter  l'élément 

^«^stocratique  de  New- York.  Ce  reproche  est  grave  dans  une  ville 

^^nntiellement  démocratique  —  au  sens  propre  du  mot  D'autre 

l^^rt  Tammany  avait  eu  l'habileté  de  sacrifier  un  de  ses  membres 

^es  plus  compromettants,  l'ex-chef  de  police  Devery,  qu'on  s'était 
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habitué  à  considérer  comme  le  protecteur  officiel  des  tripots  et 
de  tous  les  mauvais  lieux  de  la  cité,  le  fauteur  du  système  de  pré- 
varications et  de  pots  de  vin  tant  reproché  à  la  dernière  adminis- 
tration municipale  démocratique  de  New- York.  Le  candidat  choisi 
fut  M.  Mac  Clellan,  fils  d'un  célèbre  général  de  l'Union  pendant 
la  guerre  civile,  un  homme  de  valeur  qui  a  maintes  fois,  au  Sénat, 
rompu  des  lances  en  faveur  du  libre-échange,  et  que  nous 
verrions  avec  grand  plaisir  occuper  une  position  politique  proé- 
minente quelconque...  autre  que  celle  de  maire  tammaniste  de  la 
métropole.  Quant  au  lamentable  bouc  émissaire  du  parti,  lâché 
des  démocrates,  honni  des  républicains  fusionnés  aux  Citizens,  il 
dut  faire  campagne  pour  son  compte  :  on  put  le  voir  parcourir 
piteusement  les  divers  districts  dans  une  automobile  à  l'impériale 
garnie  d'une  musique  de  foire  et  faire  de  ronflants  discours  sur 
les  droits  des  ouvriers;  ces  derniers,  eux  aussi,  lui  tournèrent  le 
dos,  ne  voulant  pas  se  solidariser  avec  un  homme  qui  s'était  fait 
le  champion  de  Parks,  le  délégué  ambulant  des  Labor  Unions, 
l'escroc  dont  nous  avons  pailé  ici-même  dans  le  numéro  de  novem- 
bre. 

Le  colonel  Mac  Clellan,  lors  de  son  élection,  s'est  engagé  formel- 
lement à  ne  faire  aucun  pas  en  arrière  en  matière  d'administration 
municipale.  Malheureusement,  si  pures  que  soient  ses  intentions, 
il  n'en  est  pas  moins  inféodé  à  une  clique  dont  nous  sommes  payés 
pour  nous  méfier;  et  cette  clique  est  bien  profondément  enracinée 
à  New-York,  puisque  jamais  Tammany  n'a  essuyé  deux  défaites 
successives. 

Toujours  est-il  que  les  élections  du  3  novembre  dernier  pourront 
enseigner  à  la  Citizens  Union  quelques  leçons  fort  utiles  :  notam- 
ment qu'il  est  dangereux  de  s'endormir  sur  ses  lauriers  et  aussi 
que  l'organisation  du  parti  du  good  government  pourrait  s'ins- 
pirer avec  fruit  des  méthodes  de  combat  de  ses  adversaires.  Quel- 
qu'étrange  que  cela  paraisse,  il  est  extrêmement  difficile  aujour- 
d'hui d'amener  les  catégories  sociales  composant  ce  parti  à  payer 
de  leur  personne  au  moment  décisif,  ne  fût-ce  qu'en  déposant  leur 
bulletin  dans  l'urne.  Ces  gens-là  se  sont  désintéressés  si  longtemps 
de  la  politique  municipale  qu'ils  croient  presque  déchoir  mainte- 
nant en  se  montrant  dans  les  bureaux  d'élection;  s'ils  s'y  présen- 
tent, sur  les  objurgations  de  leurs  leaders,  ou  pour  éviter  les  re- 
montrances des  femmes  de  leur  famille,  c'est  sans  enthousiasme, 
et  le  plus  petit  prétexte  leur  est  bon  pour  s'esquiver  sans  voter. 
On  ne  trouve  pas  de  ces  faiblesses  chez  les  démocrates  new- 
yorkais. 
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Je  viens  de  parler  des  femmes:  elles  ne  Toteni  pas  dans  l'Etat  di* 
New- York,  mais  du  uicuds  elles  ont  travaillé  avec  vigueur  pour 
U  bonne  cause*  Si  le  nonibre  des  votants,  parrai  Télite  de  la  société 
a  &on8ibl«^ment  augmenté  depuis  deux  ou  trois  ans,  on  îe  doit  en 
grande  partie  aux  eSorts  et  à  l'énergique  persévérance  de  la 
Wornan  Municipal  Ltoguc* 

Une  qtieetion  qui  préoccupe  aussi  à  nn  haut  degré  les  clubs  fé- 
minins et  qui  revient  périodiquement  à  l'ordre  du  jour,  est  celle 
des  gttlairey  des  ouvrières.  A  cette  époque  de  l'année,  ce  sont  natu- 
rellctnent  les  employées  des  grands  magasins  qui  inspirent  de  Tin- 
té rôt-  Quoique  au  cours  de  la  vie  journalière,  dans  la  chaleur  de 
la  lutte.»,  autour  des  comptoirs,  les  dames  de  la  société  ne  soient 
guère  tendres  ni  patientes  à  Tégard  des  jeunes  personnes  pré- 
posées à  la  vente,  en  théorie,  elles  ne  cessent  de  prodiguer  à  celles- 
ci  des  témoignages  de  Hollicitudo»  Soyons  juste:  elles  ont  réus^îi 
parfois  à  agir  sur  les  patrons  et  à  obtenir  d^eux  des  réformes  hu- 
manitaires. Toujours  est-il  qu^à  Theure  actuelle  divers  wùmnt 
tfubi  s*en  prennent  à  la  fois  au  père  de  famille  qu'elles  accusent  de 
prélever  injustement  une  part  du  salaire  de  sa  fille  pour  l'affecter 
au  budget  domestique,  et  d  autre  part  aux  directeurs  des  grands 
établissements  de  vente  au  détail,  qui  refusent  de  prendre  à  leur 
ijervice  des  employées  indépendantes,  c'est-à-dire  vivant  isolées 
en  pension  ou  en  chambre  garnie. 

Il  ne  semble  pas  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  grief  les  chan^ 
pions  des  shop  yirh  aient  absolument  raison,  bien  que  leur  argu- 
mentation ait  trouvé  de  T appui  parmi  les  économistes  eux-mêmes. 
Le  père  de  famille^  en  demandant  à  ses  enfants  de  contribuer  aux 
dépenses  familiales  et  en  exigeant  au  besoin  qu'ik  travaillent  au 
dehors,  n'impose  pas  en  somme  à  oeux-ei  des  obligations  nou- 
velles, dictées,  ainsi  qu*on  l'affirme ,  tt  par  la  soif  de  lucre  qui  ca- 
ractérise notre  temps  j*.  Il  ne  fait  que  leur  demander,  sous  une 
autre  forme,  les  prestations  domestiques  de  jadis.  Autrefois  les 
filles  des  colons  faisaient  leâ  habits,  tissaient  les  tapis,  fabri- 
quaient jusqu'au  savon  et  aux  chandelles  de  la  famille.  Aujour- 
d'hui que  ces  usages  sont  tombés  ca  désuétude,  il  nV  ^  >*i^Q 
d'exorbitant  à  réclamer  que  ces  contributionB  en  nature  soient 
remplacées  par  des  contributions  en  argent.  Pourquoi  le  père  de 
famille  verrait- il  ses  charges  devenir  plus  lourdes  avec  les  pro- 
grès lie  îa  civilisation  ?  L'élévation  des  salaires  a  compensé  à  peu 
prèH  exactement  Taccroissement  du  prix  des  nécessités  de  la  vie  ; 
mais  il  faut,  pour  que  l'équilibre  se  maintienne,  que  la  somme  des 
forces  productives  de  la  famille  ne  diminue  pas. 
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Qaant  à  la  pratique,  de  plus  en  plus  répandue  dans  les  i 
trations  des  grands  magasins,  de  ne  vouloir  que  des  employées  lo- 
geant dans  leur  famille,  elle  prête  certainement  le  flanc  à  la  cri- 
tique, en  oe  sens  qu'elle  constitue  véritablement  une  manceaTre 
pour  abaisser  le  niveau  moyen  du  salaire  de  ces  employées.  li 
saute  aux  yeux  qu'une  femme  vivant  avec  ses  parents  a  moiiui  de 
frais  d'entretien  que  celle  qui  demeure  dans  une  pension  bour- 
geoise, même  si  elle  verse  une  portion  de  sa  paye  au  budget  fami- 
liaL  £lle  se  contentera  donc  plus  facilement  des  émolamemts  mo- 
destes offerts  par  les  employeurs.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu'ici  surtout,  dans  ce  pays  où  chacun  aspire  sans  cesse  à 
s'élever  sur  l'échelle  sociale,  les  jeunes  filles  —  ouvrières  ou  ven- 
deuses —  ne  considèrent  guère  leur  situation,  à  l'atelier  ou  aa 
magasin,  que  comme  une  position  d'attente.  Ëlevées  dans  la  pensée 
qu'elles  arriveront  toujours  à  s'émanciper  par  le  mariage,  c'est-à- 
dire  à  se  débarrasser  du  souci  de  gagner  leur  vie,  elles  ne  prêtent 
qu'un  très  médiocre  intérêt  au  travail  auquel  elles  sont  assujetties, 
et  n'attachent  même  pas  une  grande  importance  aa  taux  des  sa- 
laires (1). 

C'est  indubitablement  à  oette  disposition  d'esprit,  bien  plus  9e- 
nérale  parmi  les  femmes  de  cette  catégorie  que  dans  la  dasM 
moyenne,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  le  peu  de  succès 
des  Unions  féminines,  et  aussi  des  diverses  tentatives  faîtes  pour 
organiser  des  actions  locales  ou  d^ensemble  des  ouvrières  dans  le 
but  d'obtenir  un  meilleur  traitement  de  la  part  de  leurs  em- 
ployeurs ou  même  de  perfectionner  leur  instruction  technique  et 
leur  efficacité  (2). 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  du  budget  des  familles  ouvrières. 
Le  dix-huitième  Bapport  annuel  du  Bureau  du  Travail  donne  des 
aperçus  intéressants  sur  les  dépenses  d'alimentation  de  cette  cL 
sociale  en  1902. 


(1)  Au  moment  même  où  noue  écririons  ces  lignes,  nous  apprenions 
que  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  du  Grand-Trunk,  au  Canada,  a 
décidé  de  renvoyer  toutes  les  femmes  employées  dans  ses  bureaux,  en 
basant  en  partie  sa  décision  sur  le  fait  que  ces  employées  u  ne  prennent 
((  ces  positions  que  pour  tuer  le  temps,  eu  attendant  qu'elles  se  marient.» 

Cest,  également,  le  reproche  qu'on  entend  adresser,  à  New- York  et 
dans  nombre  d'autres  cités,  aux  institutrices  publiques.  H  y  a  là  une 
source  de  réflexions  sérieuses  pour  les  apôtres  du  féminisme  1 

(2)  Il  y  a  peut-être  quelque  intérêt  à  rapprocher  ce  qui  précède  de 
la  réponse  faite  par  M.  Bouxel  à  Mme  Méliot,  sur  la  question  du  sa- 
laire des  femmes,  à  la  séance  du  5  octobre  dernier,  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique.  (Journal  des  Economistes  du  15  octobre  1903.) 
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Le  ftFait  porté  mtr  8.567  famillei»  ehoiiiês  dans  trente- 

^mim  Etats,  En  nsoTeiiibe,  îes  rereititi  simuels  é&  ces  f&milleiî  s'éie- 

tciti  k  HÏÏi  doUarB  19  oénts  [Fr.  4,30L38);  làd^âsus  les  dépens» 

il  p&n  k  moins  de  jGS  dollars  54  (  Fr.  3. 806,40)  dont 

90  IFr.   L6^.86)  pomr  ia  nourriture  seule  —  c^-  qui, 

ftl^taiit  doifuiÉ  une  moycDne  de  &,3I  individOB  par  famille,  met  la 

<:^nùi  de  r&liouetttation  à  17  «ous  par  tête  et  par  jour.  Ces  cbif- 

jf  r^es  nmnireat  tme  augmentation  de  10.9  %  sur  la.  moyenne  de  la 

lécadc  1^90-1809  et  de  1Ô.1  %  sur  l'année  la  pltts  basse  de  cette 

période, 

La  question  a  d  antant  plus  d' intérêt  an  oe  motneot  que  Tinduâ- 

rie  du  bâtiment  subit  une  crise  passagère  et  que  certaine  ^ands 

é  labUflMtiieaita,  ceux  du  Bte^l  TruBt  entre  autres^  vienDent  de  di- 

Kxiîiiaar  le  Bûmhre  de  knrs  emplDjéa*  Or,  on  le  ladt  —  et  les  travaux 

du  Bureau  of  Labor  le  font  ressortir  une  fois  de  p)u£  —  moins  les 

x"essomrces  de  l^ouv  rie  résout  fortes^  plus  la  proportion  des  dépenses 

«il'aJîmenUktîcin  s'élève.  Bur  un  budget  dont  l'actif  eet  de  8Q0  dol- 

l^^r&,  par  tsempltT,  la  nourriture  n entre  guère  que  pour  42  1/2  %  ; 

j|:>aiir  un  aettl  de  200  dollarf  ou  moins,  la  proportion  monte  de 

smt£t4.*  à  60  %,  tandis  qu'elle  descend  à  28  ou  W  %  si  les  resBonrcee 

^rn^*ieiii  à  L2O0  dollarB  par  an. 

Il  est  m  présumer  que  le  «  coût  de  Texiistenoe  n  {ûOit  ùf  Hmng)  va 

c^onliuner  sa  mai^bc  ascendautc,  mais  avec  une  viteese  tans  oeavo 

.écrois&ante:  la  crise  momentanée  que  nous  traversons  acttielle- 

iQt^  quciiqu'elle  ne  puisse  en  aucune  fa^n  se  comparer  aux  effets 

itifs  de  la  panique  de  18S3  —  lesqueb  se  firent  sentir  jus- 

1890  —  aura  sans  nul  doute-  pour  résultat  de  faire  diminuer 

l^Fa  liecuaude  et  réagira  par  suite  sur  les  prix  de  vente  des  néoeasités 

ci^  la  vie* 

AjoutOQs  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement  rëpan- 
cj^ite,  les  lo^ra,  tout  au  moins  dans  les  maisons  ouvrières,  n'ont 
grossi  depuifi  deux  ou  trois  ans  —  ce  qui  est  bien  heureux,  car 
■M^  oonstituent,  dans  ce  pa^^Si  la  plus  lourde  charge  des  budgets 
^«imiliaux  (1). 

I  Puisque  nous  sommes  Bnr  ce  terrain ^  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
^^  ttienlionner  les  conclusions  tirées  par  le  professeur  H.  S.  Grid- 
(\ï  £n  revBUi^e,  cm  a  pu  remartiuir  une  légère  aupuentûtion  pour 
•^»s  lojen  dfls  appartements^  infiia  cela  semble  provenir  du  fait  qtte  la 
^la«i0  aisée  eit  disposée  à  pajer  davantage  dan«  le  bat  d'obtenir  de 
^xi^ill^ures  insitaUfitionâ.  L'Am^rieain,  quand  le$  temps  sont  propices, 
^  plutôt  une  t^indance  à  se  procurer  ujie  plus  grande  sonmie  de  jouis- 
qtrà  mettre  son  argent  de  côté  1 
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ley  (Université  d'Illinois)  des  études  entreprises  sur  ralimenta* 
tion  par  le  ministère  de  TAgriculture.  Il  paraît  qu'on  mange  trop 
de  viande,  aux  Etats-Unis!  Dans  certains  cas,  la  proportion  de 
cet  aliment  au  poids  total  de  la  nourriture  d'une  famille  monte  à 
■65  %.  Bien  que  les  excès,  en  Tespèce,  se  produisent  principale- 
ment dans  les  hautes  classes,  qui  prennent  peu  d'exercice  et  four- 
nissent à  l'immense  armée  des  dispepsiques  américains  le  plus 
clair  de  son  contingent,  la  tendance  générale  a  aussi  son  contre- 
coup parmi  les  familles  ouvrières  dont  elle  grève  inutilement  les 
ressources.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  les  écono- 
mistes locaux  préconisent  pour  les  ménages  modestes  l'adoption 
d'un  régime  plus  nourrissant,  moins  échauffant,  moins  coûteux, 
plus  rationnel  enfin  que  celui  qui  a  aujourd'hui  leur  prédilection  : 
un  régime  où  les  légumes,  le  laitage  sous  toutes  ses  formes,  les 
fruits,  auraient  le  pas  sur  la  viande  de  boucherie,  des  conserves 
douteuses  et  une  pâtisserie  indigeste. 

Si  la  qualité  d'un  message  présidentiel  devait  se  mesurer  au 
nombre  des  mots,  celui  de  décembre  dernier  aurait  certainement 
droit  à  une  bonne  note  :  c'est  le  plus  bref  des  trois  documents  de 
cette  espèce  qui  sont  dus  à  la  plume  prolixe  de  M.  Roosevelt.  Au 
fond,  c'est  également  le  plus  important,  car  il  constitue  en  quelque 
sorte  le  programme  du  Président  pour  la  campagne  de  1904.  Mal- 
heureusement il  est  peu  explicite  sur  deux  des  points  les  plus  im- 
portants de  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement:  la  question  des 
subsides  à  la  marine  marchande  et  l'affaire  du  Panama.  En  ce  qui 
concerne  la  première,  on  le  voit  clairement,  M.  Boosevelt,  pour 
opposé  qu'il  soit  sans  doute  dans  son  for  intérieur  à  faire  le  jeu 
du  Shipping  Trust,  ne  juge  pas  opportun  de  se  prononcer  à  la 
veille  des  élections.  Cela  ne  laisse  pas  d'étonner  de  la  part  d'un 
homme  aussi  franc  et  «  enfant  terrible  »  que  l'ex-colonel  des 
Rough  Riders,  Quant  à  l'imbroglio  panamique,  il  était  assurément 
difficile  de  découvrir  une  justification  officielle  pour  un  acte  qui, 
légalement,  ne  saurait  se  légitimer.  Ce  n'est  pas  qu'aux  Etats- 
Unis  que  la  loi  du  plus  fort  a  été  une  ultima  ratio;  mais  quand 
on  est  obligé  d'aborder  dans  un  document  de  cette  importance 
un  sujet  aussi  délicat,  il  est  inutile  d'essayer  de  donner  le  change 
par  un  déploiement  de  lieux  communs.  A  vrai  dire,  les  plus 
chauds  partisans  de  M.  Roosevelt  s'accordent  à  penser  qu'il  aurait 
été  à  la  fois  plus  digne  et  plus  adroit  de  prendre  le  taureau  par 
les  cornes  et  payer  d'audace  en  dédaignant  les  critiques  et  lais- 
sant de  côté  toute  tentative  d'explication. 

Sous  d'autres  rapports,  le  Message  de  1903  mérite  l'approbation 
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^-^  jiérale.  Son  attaque  vigoureuse  contre  la  corruption  de  oertainei 
fi, '^^ inînîafcrmiinim  et  les  fraudes  en  matière  de  naturalisation;  son 
f>I.wdoyer  en  faveur  de  l'économie;  ses  déclarations  relatives  au 
O^^^il  Service  surtout  sont  aussi  virils  et  énergiques  dans  la  forme 
q-s^  'élevés  dans  leur  conception. 

^^Sxd  ne  saurait,  du  reste,  oublier  les  services  rendus  par  le  Pré- 
sî  ^M.eab  actuel  à  la  cause  de  la  justice  en  soustrayant,  dans  la  mesure 
dY.B.  possible,  les  fonctions  de  TEtat  à  la  rapsciié  et  au  trafiquage 
d^^  politiciens. 

Xlie  Président  est  moins  beureux  quand  il  aborde  le  sujet  des 

f^  lis^lippines.  Ici  il  se  livre  à  ces  déclarations  optimistes  qui  ont 

^o'KB. jours  été  la  tactique  du  gouvernement  depuis  qu'il  a  mis  le 

doî^  dans  ce  guêpier  —  déclarations  d'ailleurs  en  parfaite  contra- 

d-i<r^ion  avec  des  témoignages  d'une  autorité  incontestable,  le  gêné- 

T^akrl     Davis,  ex-commandant  des  forces  militaires  dans  l'archipel, 

lak    c<  Beview  of  Trade  n  de  Manille  et  tant  d'antres  qui  n'accordent 

^     T-coonnaitre  que  pendant  ces  cinq  années  d'occupation  les  Amé- 

i-icsins  n'ont  pas  réussi  à  élever  d'une  façon  quelconque  le  niveav 

rial,  indnstriel  et  économique  de  cette  colonie. 

^^C'atnrellenient  nul  message  ne  serait  complet  sans  un  mot  sar  les 

Hais  ee  ne  sont  guère  que  des  redites  sans  aucun  point 

Le  fait  que  la  présente  administration  a  créé,dans  le  non- 

Lu  ministère  du  C<Hnmerce,  un  Bureau  of  Corporations,  qui 

supposé  surveiller  les  grands  sjmdicats,  ne  peut  pas  nous  tou- 

M~  beancoap,  puisque  ledit  bureau  n'a  encore  rien  pu  accomplir 

Lre  les  insaisissables  coalitions  de  capitali^t  rs. 

sekm  son  habitude.  IL  Booserelt  réitère  se^i  demandes  en 
eme  le  dérek^pecDent  de  la  nuirine  de  g:ierre.  C'est  la 
des  eooséqnenoes  inévitable  de  rizi.périal:£iz:e.  et  elle  est  de 
^*^^tte  à  eoBtrebalaiieer  —  *t  aa-<iela  —  les  é«rE.orLie»  réclamiées 
^^^^  le  chef  de  l'Etat  smr  \*r\  aair*^  chapitres  du  budget. 

GeO£G£  XcsTLCt-Taioo 
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—  Le  féminisme  me  fait  horreur,  me  disait  une  dame,  il  dé- 
tourne la  femme  de  son  vrai  rôle,  celui  de  mère  de  famille. 

—  Assurément  la  place  de  la  femme  est  au  foyer;  et  j'espère 
bien  que,  dans  notre  France,  les  mères  de  famille  ne  manque- 
ront jamais.  Mais  la  question  est  fort  complexe.  J'ai  lu,  dans  le 
temps,  l'ouvrage  d'un  vieux  philosophe  chinois  très  prisé  dans 
son  pays,  ouvrage  dont  le  titre  est  vraiment  suggestif  :  <(  Est-il 
permis  de  noyer  les  filles?  »  Avec  un  calme  qui  démonte,  l'excel- 
lent homme  s'escrime  à  prouver  que  ce  n'est  pas  bien.  Je  me 
souviens  d'un  de  ses  arguments,  basé  sur  une  théorie  des  nais- 
sances, très  claire  sans  doute  pour  un  Céleste,  mais  fort  obscure 
pour  un  Européen.  Voici  l'argument  :  «  Plus  on  tue  de  filles, 
plus  il  en  vient.  »  Suivant  une  coutume  à  laquelle  les  honnêtes 
gens  ne  trouvaient  rien  à  redire,  la  sage-femme,  à  leur  nais- 
sance, les  plongeait  dans  un  bassin  plein  d'eau. 

J'ai  vu  en  Calédonie  une  tribu  (en  décroissance  rapide,  il  est 
vrai)  où  il  y  avait  une  femme  pour  onze  hommes. 

A  Taîti,  de  jeunes  femmes  appartenant  à  l'aristocratie  s'affi- 
liaient à  une  confrérie  où  l'avortement  était  de  règle  ;  elles  dési- 
gnaient dédaigneusement  les  autres  femmes  sous  le  nom  de  por- 
teuses d*  enfants. 

Dans  la  plupart  des  tribus  sauvages,  on  détruit  plus  ou  moins 
les  filles  à  leur  naissance.  C'est  que  c'est  une  loi  contre  laquelle 
rien  ne  peut  prévaloir,  la  population  ne  peut  s'accroître  qu'avec 
les  moyens  de  production. 

De  là  les  couvents  où  l'on  observe  la  chasteté. 

Le  couvent  est  une  institution  antique  et  générale.  Elle  fut 
nécessaire.  Là  où  le  maître  ne  fixe  pas  la  reproduction  de  ses 
esclaves  ou  de  ses  serfs  suivant  les  besoins  de  son  exploitation, 
il  faut  que  la  loi,  ou  les  mœurs,  ou  l'infanticide  ou  la  mort  règlent 
les  naissances. 

A  Bome,  les  Vestales. 

Au  Pérou,  il  existait  des  couvents  de  vierges  du  Soleil.  Celui 
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cJ.e  Cuzco  renfermaient  cinq  cents  jeunes  filles  de  familles  aristo- 
cratiques, vivant  cloîtrées,  astreintes  à  la  chasteté  sous  peine 
d'être  enterrées  vivantes. 

Au  Mexique,  il  y  avait  des  couvents  d'hommes  et  des  couvents 
cïe  femmes  où  Ton  pratiquait  l'ascétisme,  le  jeûne,  la  chasteté 
.SL  bsolue. 

En  Chine,  le  Taoïsme  eut  ses  ermites,  puis  ses  couvents. 
Le  Brahmanisme  ne  possède  pas  de  couvent,  mais  il  a  ses  ascètes 
Le  monachisme  bouddhique  est  très  développé.  Il  y  a  des  moines 
^±,  des  nonnes  bouddhiques.  Le  monachisme  s'est  emparé  du  Th!- 
l>«t  où  il  exerce  à  la  fois  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux. 
Dans  l'antiquité,  on  ne  se  préoccupait  d'ailleurs  de  limiter  que 
1  ^  Jiristocratie,  la  misère  se  chargeait  de  l'office  pour  les  pauvres 
^ens. 

Oa  il  faut  noyer  les  filles  comme  ces  bons  Chinois,  on  avoir  de 
z&ombrenx  ooavents  où  l'on  ne  reproduit  pas,  ou  il  faut  des  ins- 
tïl  tentions  qui  permettent  à  la  femme  célibataire  de  vivre.   Ceci 
eflTt  certainement  le  càté  le  plus  important  du  féminisme. 
Tous  dites  que  la  femme  doit  être  mère... 

Le  proverbe  dit  :  «  Le  coq  ennoblit  la  poule  »,  mais  la  poule 
im'ciuioblit  pas  le  coq.  La  femme,  elle,  ne  veut  pas  déchoir.  Elle 
^veut  un  mari  de  son  éducation;  si  elle  n'en  trouve  pas  (et  elle 
Xi* en  trouve  pas  sans  dot),  elle  préfère  ne  pas  se  marier.  (Remar- 
<IYxon8  en  passant  qu'une  profession,  le  capital  subjectif  de 
Jtf.  Yves  Guyot,  peut  valoir  une  dot  et  la  remplacer.)  Dans  tous 
les  caSy  il  faut  que  la  femme  vive.  Pour  vivre,  il  faut  qu'elle  tra- 
^v^miUe.  Dans  le  monde  moderne,  il  faut  que  la  femme  puisse  vivre 
lioiinètemeiit  célibataire. 

Oe  n'est  pas  le  rêve  dé  M.  Piot 

On  peut  pulluler  dans  l'Inde  parce  qu'on  y  vit  d'une  poignée 
'^^   rix,  d'mi  mètre  de  cotonnade  et  d'une  hutte  de  branchages, 
l'à  ce  que  le  riz  manquant,  la  famine  fauche  des  millions 
Ce  n'est  pas  le  rêve  de  notre  occident. 
Xia  mode  n'est  plus  an  courent,  la  fennne  doit  produire  pour 
k  socâéfeé  eirOe. 

Xjb  féminisme  est  né  très  naturellement  dans  les  pays  protes- 
ks  ffimif  de  œs  contrées,  n'ayant  pas  la  resKiuroe  du 
ont  éà  rédamer  les  premières  le  droit  à  la  vie  par  le 
trmvaîL 
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1^'.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris>, 
le  29  jnillet  1902,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  ré- 
gler le  service  téléphoniqne  entre  les  deux  pays  (page  2). 

—  Décret  portant  modifications  au  décret  du  4  septembre  1901 
sur  les  sels  destinés  à  l'industrie  (page  6). 

5.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  pendant  l'année  1901 
(page  195). 

6.  —  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  de  la  rente  viagère  à  servir 
aux  déposants  do  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
pendant  Tannée  1904  (page  212). 

—  Rapport  relatif  à  la  conversion  des  rentes  3  1/2  "/o  en  rentes 
3  Va  (page  214). 

7.  —  Arrêt  fixant,  pour  Tannée  1903,  le  montant  de  de  la  prime 
accordée  aux  cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre  (page  225). 

—  Rapport,  suivi  de  décrets  fixant  les  droits  de  sortie  sur  les 
produits  exportés  de  la  région  du  Congo  français  non  comprise 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  (ancien  Gabon)  et  modifiant 
le  tableau  annexé  au  décret  du  29  novembre  1892  appliquant  le 
tarif  douanier  métropolitain  au  Gabon  (page  229). 

8.  —  Loi  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ou- 
vriers et  industriels  (page  241). 

10.  —  Circulaire  relative  à  l'utilisation  des  barrages  pour  la  pro- 
duction de  l'énergie  électrique  en  vue  des  usages  agricoles  (page 
274). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  approuvant  une  délibération  du 
Conseil  général  de  la  Réunion  portant  création  d'un  droit  de  sta- 
tistique dans  cette  colonie  (page  277). 
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13.  —  Décret  modifiant  la  ûécxti  du  22  février  1902  relatif  au 
coQcoari  d'admi&sion  et  à  T organisation  dé  renseignement  à 
l'école  coloniale  (page  323). 

14.  —  axant  le  montant  de  la  taxe  télégraphique  à  percevoir 
entre  l'Europe  et  T Indo-Chine  (page  360). 

— *  Eapport  au  ministre  des  Financée  concernant  l'emploi,  pour 
Tajinée  1904,  du  crédit  permanent  de  4.80Ô.540  fr.  pour  le  service 
des  allocations  supplémentaires  créées  par  l'article  49  de  la  loi  du 
26  janvier  1892  (page  S61), 

16.  —  Arrêté  fbiant  le  minimum  de  la  valeur  des  lots  des  décheti 
de  coton  dans  les  ventes  aux  enchères  à  Tourcoing  (page  426). 

17*  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  de  l' adhé- 
sion du  gouvernement  de  la  Colombie  à  la  convention  internatio- 
nale, signée  à  Washington  le  15  juin  189T,  concernant  rechange  des 
eolis  postaux  (page  445). 

19.  -^  Décret  relatif  à  la  désignât iou  des  écoles  normales  d'ins* 
titntrices  danii  lesquelles  renBeignement  de  la  dentelle  à  la  main 
doit  être  organisé,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
5  juillet  1903  (page  470)* 

—  modifiant  et  complétant  divers  articles  du  décret  du  27  décem* 
bre  1S84  relatif  à  la  vérification  des  alcoomètres  (page  470). 

—  Modifiant  divers  articles  du  décret  du  2  août  1889  relatif  à  la 
vérification  et  au  poinçonnage  des  densimètres  employés  dans  les 
fabriques  de  sucre  (page  471). 

20.  —  Rapport  .suivi  d'un  décret  portant  règlement  pour  T orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  écoles  pratiques  d'agriculture 
{page  490), 

21.  —  Arrêté  réglant  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'école  d'enseignement  technique  et  professionnel  des  gardes  des 
eaux  et  forêts  (page  519). 

24.  —  Décret  étendant  rechange  des  colin  postaux  de  valeur  dé- 
clarée et  contre  remboursement  aux  relations  avec  les  bureaux  ja- 
ponais en  Chine  et  en  Corée  (pflge  570)* 

—  étendant  l'échange  des  colis  postaux  de  valeur  déclarée  et 
centre  rembourBement  aux  relations  avec  la  Bulgarie  (page  570), 

Bapport,  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  Congo 
français  et  dépendances  (page  604). 

—  au  Président  de  la  Hépubliquei  suivi  d'un  décret  portant  or- 
ganisation du  Conseil  de  gouvernement  et  des*  Conseils  d'adminis- 
tration du  Congo  français  et  dépendances  (page  605), 

Sïp  —  Décret  supprimant  les  bourses  dressai  pour  la  classe  de 
septième  dant^  lea  lycées  et  collèges  (page  670). 


iéJ. 
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—  Rapport  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  ssr  icB  travaux 
de  fouilleB  et  de  consolidations  exécutés  en  1903  aiix  monuments 
historiques  de  TAlgérie  (page  679). 

2S.  —  Décret  portant  modification  des  droits  d'inscription  à 
récole  nationale  supérieiurc  d'apiculture  coloniale  (page  711). 

29.  —  Décrets  modifiant  les  articles  14  et  16  du  décret  du  23  avril 
1897  relatif  aux  halles  eemirales  de  Paris  (page  725). 

30.  —  modifiant  le  décret  du  17  mai  1898,  relatif  à  l'organisation 
de  l'institut  français  d'archéologie  orientale  du  Caire  (page  746). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modifications  à  la  consti- 
tution du  Conseil  supérieur  du  travail  (page  746). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sur  les  <^;>é- 
rations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'année  1902 
(page  765). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  sur  l'ensemble  des  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  en  1902  (page  765). 


LES  DEUX  LARRONS.  —  Tandis  que  nous  nous  amusons  à  met- 
tre les  bons  frères  en  chair  à  pâté,  afin  d'avoir  toujours  quelque 
chose  sur  la  planche,  là-bas,  là-bas,  tout  au  bout  de  la  terre,  aux 
extrémités  de  l'Asie,  il  se  passe  des  événements.  Evénements  qui, 
naturellement,  n'intéressent  personne,  car,  comme  dit  le  sage,  on 
ne  peut  pas  être  à  la  fois  au  four  et  au  moulin. 

Ces  événements  sont  pourtant  presque  aussi  comiques  que  ceux 
qui  se  passent  à  l'intérieur,  et  à  ce  titre  mériteraient  d'attirer 
l'attention  des  connaisseurs. 

Deux  puissances  sont  en  train  de  se  disputer  un  pays  qui  appar- 
tient à  une  troisième,  et  il  n'est  pas  plus  question  de  cette  troisième 
que  si  elle  avait  été  mise  par  mégarde  au  nombre  des  congrégations 
supprimées.  Supposez  deux  cambrioleurs  qui  se  rencontrent  sur 
l'escalier  au  moment  où  ils  déménagent  vos  meubles,  et  qui  s'in- 
jurient et  se  prennent  au  collet  en  se  traitant  réciproquement  de 
filous.  De  filous,  entendons-nous,  non  parce  qu'ils  vous  filoutent, 
vous,  mais  parce  que  chacun  prétend  avoir  le  droit  exclusif  de  vous 
filouter. 

Si  vous  vous  avisez  de  réclamer,  on  vous  répondra  : 
«  Passez,  mon  bonhomme,  ce  ne  sont  point  là  vos  affaires.  » 
Personne,  dans  le  genre  humain,  n'a  l'esprit  assez  biscornu  pour 
contester  que  le  bon  droit  n'appartienne  à  l'un  des  deux  filous.  Ce 
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Q|ue  les  plus  honnêtes  gens  leur  conseillent,  c'est  de  tâcher  de  s'ar- 

ar-anger  ensemble  et  de  ne  point  faire  d'esclandre.  Quant  au  volé, 

.Kziul  ne  songe  à  son  existence,  et  Ton  trouverait  de  la  dernière  in- 

«sonvenance  qu'il  se  mêlât  de  revendiquer  quoi  que  ce  soit.  Il  n'a 

^garde. 

Lies  uns  sont  pour  la  Russie  ;  les  autres  pour  le  Japon.  Quant  à 
1  A  Chine,  ou  à  la  Corée  elle-même,  ça  ne  compte  pas. 

Si  le  grand  conseil  qui  est  censé  siéger  à  La  Haye,  mais  qui  mal- 
^Kaeureusement  n'est  guère  consulté  que  pour  les  affaires  qui  sans 
1  ui  s'arrangeraient  toutes  seules,  venait  à  être  chargé  de  régler  ce 
^iSlSérendy  les  débats  présenteraient  une  douce  extravagance  d'opé- 
:K-ette. 

Car,  lorsque  les  deux  puissances  auraient  plaidé  chacune  à 
l«ur  tour  et  revendiqué  l'objet  du  litige,  on  ne  voit  pas  bien  com- 
lent  s'en  tirerait  le  tribunal,  si  le  vrai  propriétaire  venait  à  ap- 
»&raitre  et  à  dire  : 
ce  Je  vous  demande  bien  humblement  pardon  ;  mais  c'est  à  moi, 
que  se  disputent  ces  messieurs.  » 
Il  est  probable  qu'on  le  mettrait  à  la  porte  avec  le  manque 
«l' égards  que  mériterait  son  extraordinaire  indiscrétion.  Car 
^»^ant  tout  il  faut  être  juste.  Les  tribunaux  ne  connaissent  que  ça. 
Pour  ceux  chez  qui  la  passion  anticongréganiste  a  étouffé  tout 
:K*Aisonnement,  et  qui  en  ont  oublié  leur  géographie,  mal  apprise 
jg>  robablement  chez  les  frères,  j'établirai  cette  similitude. 

Supposez  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  se  disputent  le  Bra- 
t>.SQt,  il  est  présumable  que  la  première  réflexion  qui  vous  vien. 
<ixait  serait  celle-ci  :  «  Mais  le  Brabant  n'est  ni  à  l'une  ni  à 
X^  ^tttre  1  » 

Et  tout  le  monde  vous  donnerait  raison,  parce  que  le  Brabant  est 

^xi  Europe.  Si  le  Brabant  était  en  Asie,  ce  ne  serait  plus  du  tout 

X«k  même  chose.  Car  il  y  a  un  droit  en  deçà  des  mers  et  un  droit 

Ski3-delà  des  mers;  et  ces  deux  droits  ne  se  ressemblent  nullement. 

Sous  telle  latitude,  on  est  vraiment  propriétaire  de  ce  qu'on  pos- 

a^^le,  et  il  ne  fait  aucun  doute  qu'il  faut  vous  le  laisser;  mais, 

soTis  telle  autre  latitude,  vous  ne  possédez  pas  ce  dont  vous  êtes 

^propriétaire,  et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  faut  vous  le  prendre. 

^ul  ne  sait  par  conséquent  en  ce  moment  qui  a  raison,  du  Japon 

^^  de  la  Russie,  qui  veulent  s'approprier  la  Corée;  mais  on  est 

^^^anime  à  constater  que  la  Chine  aurait  le  plus  grand  tort  de  la 

y'ouloir  garder. 

—  J'en  ai  déjà  volé  une  partie,  crie  la  Russie.  Vous  ne  pouvez 
î**s  me  refuser  le  reste  1 
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—  Pardon,  réplique  le  Japon,  si  vous  en  avez  volé  une  partie, 
moi  j'en  ai  volé  une  autre.  Et  mes  droits  sont  antérieurs.  Mes 
titres  de  filou  sont  plus  en  règle  que  les  vôtres. 

Moi,  j'aime  la  morale.  On  ne  saurait  croire  à  quel  point  elle 
m'amuse.  Je  me  fais  de  vraies  pintes  de  bon  sang,  quand  j'entends 
les  hommes  parler  de  morale.  D'autant  qu'il  y  en  a  toujours  deux: 
celle  qu'on  applique  aux  autres  et  celle  qu'on  s'applique  à  soi- 
même.  On  prendrait  quelque  chose  au  Japon,  ou  l'on  prendrait 
quelque  chose  à  la  Russie,  que  ces  deux  Etats  crieraient  comme  des 
putois;  mais  la  Chine  n'a  aucun  droit  de  se  plaindre,  ni  la  Corée 
non  plus.  Il  n'est  pas  du  tout  question  de  cela  :  ce  dont  il  est  ques- 
tion, c'est  de  tâcher  d'éviter  que  les  deux  larrons  se  cognent,  parce 
que  le  plus  faible  appellerait  à  son  secours,  et  que,  grâce  aux  al- 
liances, tous  les  autres  peuples  pourraient  se  mettre  de  la  partie 
et  s'entrecogner  à  qui  mieux  mieux. 

En  sorte  qu'il  n'est  pas  impossible  que  nombre  de  jeunes  gens 
soient  égorgés,  qui  ne  savent  même  pas  de  quoi  il  s'agit,  tout  sim- 
plement pour  permettre  à  un  cambrioleur  de  conserver  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Cela  s'appelle  la  gloire  des  armes. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  ces  choses  risibles,  je  ne  sais  plus  ce  qu'il 
vous  faut  pour  vous  rendre  le  cœur  gai. 

(Le  Radical.)  Hbnrt  Mabbt. 
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RÉUNION  DU  5  février  1904. 


DISCUSSION.  *•  Du  Municipalisme.  Ses  effets  immédiats,  ses  conséquences 
pour  FaTenir. 

DUT&A6BS  PRiSXNTiS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

M.  D.  Bellet,  quesleur-trésorier,en  l'absence  de  M.Jules  Fleury, 
secrétaire  perpétuel,  empêché,  présente  les  publications  adres- 
sées à  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
^vante,  proposée  par  M.  E  Cheysson  : 

Du  municipalisme. 

M.  E.  Ghejrsson  expose  ainsi  le  sujet. 

Il  commence  par  quelques  mois  rapides  sur  l'Angleterre,  parce 
^^*elle  est  la  terre  promise  du  municipalisme  :  c'est  elle  qui  four- 
^:kii  leurs  arguments  aux  partisans  du  système.  Voilà,  disent-ils, 
Xan  pays,  dont  on  ne  peut  suspecter  ni  le  libéralisme,  ni  l'esprit 
cie  sell'help,  ni  le  sens  pratique.  Or,  il  s'est  engagé  à  fond  dans  la 
"X^oie  de  la  mise  en  régie  des  services  publics.  D'après  un  rapport 
ndu  Local  government  Board,  analysé  par  the  Economist  du  21  fé- 
^jrier  1903,  on  comptait,  au  !•'  août  1902,  en  Angleterre  et  dans 
l«  pays  de  Galles,.  152  municipalités  qui  fabriquaient  elles-mêmes 
leur  gaz,  118  qui  exploitaient  leurs  tramways  ;  au  total,  299  villes 
;(>raiiquant  à  dose  plus  ou  moins  forte  le  municipalisme.  Le  capi- 
t.al,  engagé  dans  ces  entreprises,  déduction  faite  des  rembour- 
sements, était  de  2  milliards  300  millions. 
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C'était  là,  certes,  un  mouvement  considérable  ;  mais  quels  e"^^ 
sont  les  résultais  ? 

Sur  la  réponse  à  faire  à  cette  question,  on  ne  s'entend  guèr^^ 
et  les  avis  sont  absolument  discordants. 

Pour  les  uns,  —  par  exemple,  pour  M.  John  Bums,  —  les  mu^ ■ 

nicipalités  qui  pratiquent  ce  système  s'en  applaudiraient  :  elle 
y  trouveraient  des  services  mieux  organisés  que  sous  le  régime 
de  la  concession,  plus  respectueux  des  convenances  du  public  ;  les — 
tarif  dit-on,  sont  abaissés,  et  là  où  ils  ne  le  sont  pas,  les  recettes — 
munipales,  accrues  de  ce  chef,  permeticnt  rabaissement  des  im- 
pôts. Sir  Henry  Fouler  prétendait, en  1899,  que  le  profit  net, ainsi 
réalisé,  s'élevait  à  3.613.668  liv.  ou  à  90.341.700  francs  :  ce  qui, 
pour  un  capital  de  2  milliards  300  millions,  représenterait  un  re- 
venu de  3.90  0/0  (1). 

Tel  n'est  pas  le  tableau  que  nous  présente  le  grand  journal 
conservateur  de  la  Cité.  Le  Times  a  mené,  en  1902,  une  violente 
campagne  contre  le  développement  sans  cesse  croissant  du  mu- 
nicipalismc  anglais  :  il  en  a  dénoncé  les  abus,  les  gaspillages,  les 
dangers  financiers.  Il  a  montré  le  contraste  entre  la  marche  de  la 
dette  publique  et  celle  des  dettes  municipales.  Pendant  que,  de?- 
1874  à  1899,  —  avant  la  guerre  du  Transvaal  —  la  dette  publiquer 
nationale  avait  été  réduite  d'environ  3  milliards  et  demi  de  francs,, 
la  dette  publique  municipale  s'était  accrue  de  4  milliards  600  mil- 
lions, ce  qui  l'avait  élevée  au  total  de  7  milliards  et  demi. 

En  face  d'une  augmentation  de  30  0/G  pendant  le  dernier  quart- 
de  siècle  pour  le  revenu  imposable  aux  taxes  municipales,  la  dette 
locale  a  plus  que  triplé..  En  môme  temps,  pour  venir  en  aide  aux 
finances  embarrassées  des  grandes  villes,  le  gouvernement  central 
leur  faisait  abandon,  depuis  une  trentaine  d'années,  d'une  partie 
des  taxes  nationales.  C'est  ainsi  que,  de  1869  à  1899  ,la  taxation 
pour  les  dépenses  locales  a  plus  que  doublé,  passant  de  425  à 
950  millions.  (2.25  0/0)  (2). 

L'analyse  donnée  par  ihe  Economist  du  21  février  1903  conduit 
pour  le  profil  moyen  des  quatre  dernières  années,  —  après  les 
déductions  requises,  —  non  pas  au  chiffre  de  90  millions  de  francs 
allégué  par  les  avocats  du  système,  mais  à  celui  de  9  millions  el 
demi,  ce  qui  ramène  le  rc\onu  des  entreprises  à  moins  d'un 
demi  0/0  —  (0,4  0/0),  au  lieu  de  3,90  0/0. 


(1)  Séance  de    la  Chambre  des  Communes,  1«'  avril  1908.    Musée  tocial. 
Annales.  Avril  1903. 

(2)  Voir  à  V Economiste  français  du  18  octobre  1902.  Un  article    de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  sur  ce  sujet. 
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Ces  écarts  énormes  sur  des  questions  de  fait  sont  moins  sur- 
prenants qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord  et 
^'expliquent  par  les  divergences  dans  les  métliodes  de  compta- 
bilité. 

Les  comptabilités  municipales  sont,  certes,  dressées  —  per- 
îonne  n'en  doute  —  avec  une  absolue  sincérité  ;  mais,  môme  après 
;et  hommage,  que  n'hésitent  pas  à  leur  rendre  même  les  adver- 
jaires  du  municipalisme,  elles  n'en  restent  pas  moins  suspectes, 
juand  on  les  invoque  dans  une  comparaison  avec  les  entreprises 
privées. 

Pour  que  ces  comptabilités  fussent  péremptoires,  il  faudrait 
ju'on  les  dressât  sur  le  type  commercial,  de  manière  à  rendre 
comparables  les  éléments  des  deux  gestions  qu'on  oppose. 

Or,  si  l'on  étudie  ces  comptes  de  régie,  on  s'aperçoit  bien  vite 
qu'ils  sont,  non  pas  commerciaux,  mais  administratifs,  et  qu'ils 
3metlent  ou  atténuent  des  articles  qui  jouent  un  rôle  important 
jans  le  bilan  des  sociétés  de  droit  commun. 

Cette  observation  porte,  notamment,  sur  les  amortissements  et 
les  réserves,  que  les  industriels  prudents  dotent  très  largement 
dans  les  bonnes  années  pour  diminuer  le  poids  mort  de  l'entre- 
prise et  venir  en  aide  aux  années  de  vaches  maigres. 

Ils  n'hésitent  pas  non  plus  à  des  sacrifices  annuels  pour  entre- 
tenir en  bon  état  le  matériel,  pour  le  renouveler  et  pour  mettre  au 
rebut  des  machines,  même  encore  capables  d'un  bon  service,  s'il 
vient  d'en  être  découvert  de  plus  perfectionnées,  qui  leur  crée- 
raient une  situation  d'infériorité  par  rapport  à  leurs  rivaux  sur 
le  marché  universel. 

Il  n'en  va  plus  de  même  dans  les  régies  municipales.  Afin  d'em- 
bellir leur  gestion  et  de  se  faire  honneur  des  résultats  obtenus  pen- 
dant leur  passage  aux  affaires,  les  magistrats  municipaux  s'abs- 
tiennent en  général  d'opérer  sur  les  bénéfices  bruts  des  amortis- 
sements suffisants  pour  ces  diverses  nécessités  industrielles.  Par 
exemple,  la  municipalité  de  Birmingham  accusait,  d'après  le  Ti- 
mes, un  bénéfice  net  de  800.000  francs  pour  l'cxploiUition  de  ses 
tramways,  tandis  que  ce  prétendu  profit  se  serait  converti  en  un 
déficit  de  75.000  francs,  si  l'on  avait  fait  à  raniorlissoment  sa  part 
légitime.  Du  moment  où  il  suffit,  pour  monter  au  Capilolo,  de  né- 
gliger le  renouvellement  des  rails,  des  wagons  ou  des  locomotives, 
la  tentation  est  bien  grande  pour  un  administrateur  éphémère, 
qui  récoltera  La  popularité  et  léguera  les  embarras  à  son  succes- 
seur. 

Le  Times  prétend  que  beaucoup  de  municipalités  anglaises  ce-- 
dent  à  cette  tentation  et  il  en  cite  de  nombreux  exemples. 
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Sa  campagne,  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement  chez  nos 
voisins,  a  abouti  à  une  proposition  d'enquête,  discutée  à  la  Cham- 
bre des  Communes  dans  les  deux  séances  du  4  mars  et  du  10  avril 
1903.  Vivement  combattue  par  John  Burns,  la  motion  a  été  ap- 
puyée au  nom  du  gouvernement  et  votée  par  187  voix  contre  107. 
Elle  se  poursuit  sans  doute  en  ce  moment*;  mais  on  n'en  connail 
pas  encore  les  résultats. 

Si  M.  Cheysson  s'est  arrêté  quelque  temps  sur  le  municipalisme 
anglais,  c'est  parce  qu'il  constitue  l'argument  de  chevet,  qu'invo- 
quent avec  complaisance  lesi  amis  du  système.  Mais  on  voit  qu'il 
n'est  rien  moins  que  décisif  et  que,  même  en  Angleterre,  il  est 
très  contesté,  puisque  le  Parlement,  inquiet  des  dangers  signalés 
par  le  Times,  et  cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publique,  vient 
de  décider  une  enquête  à  ce  sujet. 

On  n'est  donc  pas  autorisé  à  s'appuyer  sur  le  prétendu  succès 
de  ces  régies  en  Angleterre,  pour  en  demander  l'importation  dans 
le  reste  du  monde  et,  notamment,  dans  notre  pays.  Il  semble,  au 
contraire,  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  une  réaction  très  nette 
contre  ce  système  commence  à  se  produire  chez  nos  voisins,  qu'il 
conviendrait  de  les  leur  emprunter. 

Un  mouvement  de  recul  analogue  se  produit  chez  nous  :  les 
villes,  encore  assez  peu  nombreuses,  qui  ont  servi  d'expérience  à 
ce  socialisme  municipal,  n'ont  pas  eu  à  s'en  louer  et  n'ont  pas 
tardé  à  se  ressaisir.  Il  en  est  de  lui,  comme  de  certaines  person- 
nes, qu'il  faut  voir  de  loin:  «  Plus  je  te  vois,  moins  je  t'aime  !  »,  dit 
une  légende  de  Gavami  :  l'illusion  ne  résiste  pas  au  rapproche- 
ment. 

On  s'explique  ces  mécomptes,  qui  paraissent  inhérents  au  sys- 
tème. Pour  les  bien  juger,  — et  sans  s'attarder  davantage  dans  «  le 
maquis  »  des  comptabilités  municipales,  —  M.  Cheysson  demande 
la  permission  de  mettre  en  présence,  sur  le  terrain  des  réalités 
industrielles,  la  gestion  commerciale  et  la  gestion  administrative. 
Il  compare  cea  deux  gestions  au  point  de  vue  de  la  direction, 
des  achats  et  des  ventes,  du  personnel,  et  partout,  cette  compa- 
raison va  faire  éclater  l'irrémédiable  infériorité  du  municipa- 
lisme. 

Et  d'abord,  la  direction.  Tout  le  monde  sait  que  le  succès  d'une 
affaire  dépend  principalement  des  mains  et  du  cer\eau  qui  les 
dirigent  :  deux  entreprises,  absolument  semblables,  auront  un  sort 
différent,  suivant  la  qualité  de  leur  directeur.  Or,  la  direction 

(1)  AnnaUs  Muêée  du  social^  avril  1903. 
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d'un  service  municipal  ne  peut  pas,  en  général,  valoir  celle  d'une 
exploitation  privée. 

Un  directeur  industriel  est  choisi  pour  sa  cai)acité  tech- 
nique :  c'est  un  spécialiste  qui  a  fait  ses  preuves  et  dont  la  vie 
s'est  passée  à  conquérir,  un  à  un,  les  titres  et  les  aptitudes  né- 
cessaires à  l'exercice  du  commandement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  directeur  municipal,  qui  est  brusquement  appelé,  le  plus 
souvent  par  des  raisons  cxtraprofessionnelles,  à  des  fonctions 
auxquelles  il  n'était  qu'insuffisamment  préparé. 

En  outre,  même  à  égalité  de  talcntj  le  directeur  municipal  ne 
peut  pas  tirer  parti  de  son  habileté  particulière  dans  la  même  me- 
sure que  son  collègue  de  l'industrie.  Ce  dernier  est  libre  de  ses 
mouvements,  agit  d'après  son  tact  commercial  et  profite  des  oc- 
casions qui  s'offrent  à  lui.  Le  fonctionnaire,  au  contraire,  est  gêné 
par  les  règlements,  par  la  bureaucratie,  par  le  souci  de  sa  respon- 
sabilité qu'il  cherche  à  couvrir  contre  les  supçons,  les  délations 
de  fournisseurs  évincés  ou  de  subalternes  aigris.  C'est  ainsi  qu'on 
a  vu  souvent  le  même  homme,  que  les  hasards  de  sa  carrière  ont 
mis  tour  à  tour  au  service  de  l'Etat  ou  des  compagnies,  déployer 
ou  perdre  ses  aptitudes  commerciales,  suivant  qu'il  était  l'esclave 
du  formalisme  ou  le  maître  de  sa  gestion. 

Inspirés  par  la  défiance,  les  règlements  garrottent  à  ce  point  le 
personnel  admilIi^^lratif,  qu'ils  peuvent,  en  effet,  le  préserver 
de  faire  des  faux  pas  —  et  encore,  en  est-on  absolument  sûr  ? 
—  mais  à  la  condition  de  l'empêcher  en  même  temps  de  courir.  ' 
Or,  en  industrie,  il  faut  souvent  courir,  sous  peine  d'ar- 
river trop  tard.  Par  exemple,  pour  le  renouvellement  de  l'outil- 
lage, pour  de  nouvelles  installations,  l'agrandissement  des  ate- 
liers, l'acquisition  d'approvisionnements  avantageux  qui  passent 
à  bonne  portée  et  qui  sont  menacés  d'une  hausse  prochaine,  la 
conclusion  de  marchés  d'avenir,  on  a  souvent  besoin  de  prendre 
un  parti  d'urgence  et  de  disposer  de  ressources  immédiales.sauf  à 
faire  appel  au  crédit.  Mais,  si,  avant  d'agir,  l'on  doit  en  référer 
à  des  assemblées  délibérantes,  attendre  des  autorisations,  qui  sont 
longues  à  venir,  —  quand  elles  viennent,  —  l'occasion,  qui  fuit 
rapide,  est  déjà  loin.  D'ailleurs,  les  budgets  publics  manquent 
d'élasticité  et  ne  se  prêtent  pas  à  ces  à-coups  financiers  que  com- 
porte Findustrie,  à  ces  avances  qui  grèvent  le  présent  pour  des 
transformations  plus  lard  fructueuses.  L'industrie  officielle  est 
Jonc  forcément  attardée  ;  elle  est,  en  outre,  impuissante  à  se  plier 
aux  exigences  de  la  consommation,  à  suivre  ses  progrès  et  elle 
sera  parfois  même  obligée  de  la  décourager  par  l'élévation  de  ses 
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larifs,  pour  ne  pas  transformer  les  moyens  de  production  et  l 
mettre  au  niveau  des  besoins  accrus  (1). 

Les  directeurs  municipaux,  (jui  auraient,  par  aventure,  Tespr 
commercial  inné,  se  cabrent  et  s'irritent  au  début  ;  mais  bientôt  ci 
après  quelques  expériences  parfois  assez  dures,  qui  leur  démoi 
trent  leur  impuissance  contre  le  frein  bureaucratique,  ils  se  dii 
ciplinent,  s'assagissent  et  finissent  par  se  résigner  à  opérer  lou: 
dément  et  réglementairement  mais  clièrcnient. 

Un  service  municipal  ne  peut  donc  espérer  lutter  contre  Tindus— 
trie  privée,  ni  pour  la  qualité  de  son  outillage,  ni  pour  la  fabri — 
cation  de  ses  produits,  ni  pour  leur  vente,  ni  pour  Tachât  des  ma — 
tières  premières.  On  pourrait  citer  telle  municipalité,  qui  fabriqui 
le  gaz  en  régie  et  qui,  naguère,  achetait  son  charibon  au  prix  d 
la  hausse  et  vendait,  par  suite  de  marchés  à  long  terme,  son  cok< 
au  prix  de  la  baisse. 

Si  de  telles  erreurs  commerciales  se  commettaient  dans  l'indus 


trie  libre,  elles  auraient  leur  sanction  effective  dans  la  révocation 
du  directeur  ou  dans  la  déconfiture  du  patron.  L'industriel,  luit' 
pour  la  vie.  S'il  perd,  il  se  ruine  ;  il  ne  risque  pas  seulement  sj 
fortune,  mais  encore  son  honneur  commercial.  On  comprend  C( 
qu'une  telle  perspective  doit  donner  de  tension  à  son  intelligenc 
et  d'énergie  à  sa  volonté, pour  éviter  tout  gaspillage  et  pour  attein 
dre  le  but  de  son  entreprise,  c'est-à-dire  le  profit. 
.     Tel  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  l'objectif  suprême  d'une  régi< 
municipale.  Pour  elle,  ce  n'est  pas  le  profit,  qui  est  au  premiei 
plan  :  c'est  la  popularité  et  c'est  trop  souvent  hélas  !  l'intérêt  élec 
toral.  Si  «  la  crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de  la  sagesse  »-.^- 
la  crainte  de  l'électeur  est  le  dissolvant  des  entreprises  munici 
pales,  sans  parler  des  autres. 

C'est  surtout  en  matière  de  tarifs  que  ce  point  de  vue  peut  exer — 
cer  sur  le  rendement  de  ces  entreprises  une  influence  désastreuse^ 
On  sait  à  quel  point  est  décisif,  pour  la  destinée  d'une  entreprises 
industrielle, la  détermination  du  tarif  :lrop  élevé, il  est  prohibitif^ 
trop  bas,  il  supprime  les  bénéfices  :  dans  les  deux  cas,  il  est  mor- 
tel à  la  prospérité  de  l'affaire.  Il  existe  donc  entre  ces  deux 
extrêmes  un  point  particulier,  un  golden  point,  qui  correspond 
au  maximum  de  profit  et  dont  la  découverte  doit  être  la  préoccupa- 


(1)  (Test  précisément  ce  qui  a  lieu  à  Theure  actuelle  pour  le  téléphoue  A 
Paris. 
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lion  dominante  de  Tindustrial,  puisque  de  la  réponse  qu'il  va  faire 
à  cette  question,  dépendent  sa  ruine  ou  son  succès  (1). 

Quand  il  s'agit  d'une  exploitation  municipale,  le  problème  se 
pose  autrement:  le  chef  de  ce  service  peut  même  asseoir  sa  popur» 
larité  sur  un  échec  financier,  si  les  tarifs  ont  été  abaissés  pour 
plaire  à  une  certaine  clientèle  ou  pour  redresser  bruyamment  l'iné- 
galité des  conditions  sociales.  Les  tarifs  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire, par  exemple,  du  gaz,  des  omnibus...,  etc.,  com- 
prennent une  redevance,  souvent  très  élevée,  qui  soulage  d'autant 
le  budget.  Si,  en  assumant  la  gestion  directe,  la  ville  réduit  les 
tarifs  au  prix  de  revient,  elle  sera  forcée  de  demander  à  1  impôt 
les  ressources  qu'elle  supprime.  Cet  impôt,  elle  pourra  être  ten- 
tée de  le  faire  porter  exclusivement  sur  telle  ou  telle  classe  de 
contribuables,  en  vue  d'un  certain  idéal  politique  de  nivellement 
des  fortunes.  On  comprend  où  l'on  peut  arriver  avec  une  pa- 
reille conception  de  l'impôt,  dont  des  maîtres,  comme  Léon  Say, 
ont  depuis  longtemps  démontré  les  dangers. 

En  somme,  quand  il  s'agit  d'une  exploitation  municipale,  la  re- 
cherche du  meilleur  tarif  est  faussée  par  la  politique.  La  préoc- 
cupation de  la  popularité,  pousse  naturellement  aux  détaxes, 
sauf  à  en  rejeter  le  poids  sur  les  contribuables,  qui  sont  souvent 
distincts  des  consommateurs  et,  en  tous  cas,  ne  sont  pas  alleinls 
par  l'impôt  dans  la  propoHion  exacte  où  ils  sont  déchargés  par 
les  abaissements  de  tarifs. 

Ainsi  se  vérifie  le  mot  que  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances, 
prononçait  naguère  dans  la  discussion  sur  le  rachat  des  che- 
mins de  fer.  D'après  lui,  une  exploitation  d'Etat  tourne  aisément 
à  «  l'entreprise  de  bienfaisance  ».  Et  c'est  aussi  ce  qui  fait  appa- 
raître le  grand  avantage  pour  une  ville  ou  pour  l'Etat,  de  recourir 
à  un  compagnie-tampon,  qui  récolte  Timpopularilé  et  qui  s'y 
résigne  d'avance,  sachant  bien  qu'elle  est  inévilal>lc,  si  l'on  veut 
défendre  les  revnus  d  l'ntrprairlrosc  aflnbenelïet  —  ,  — ??L 
défendre  les  revenus  de  l'entreprise  contre  les  assauts  des  inté- 
rêts particuliers  et  des  apétits. 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  son  personnel,  que  la 
municipalité  subit  une  infériorité  certaine  sur  l'industrie  privée. 
Elle  est,  en  effet,,  en  mauvaise  posture  pour  résister  aux  revendi- 
cations de  ses  agents,  qui  sont  en  même  temps  ses  électeurs  et  elle 
est  acculée  à  des  concessions,  qui  réagissent  fatalement  sur  le 
produit  net  de  l'entreprise. 

(l).Yeir  dciu  la  Statislique  ^géométrique,  par  M.  E.  Glwymon,  les  recher- 
dwp  raUtÎTea  à  la  Détermination  du  tmrif  OMmùa^ffeuM  {GémiÊ  civil ,  i99&jj. 
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Ce  qui  aggrave  ce  danger,  c'est  qu'un  service  public  étant  un 
monopole,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  y  est  faussée.  N'étant 
plus  déterminé  par  le  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  dépend  de 
considérations  fiscales  ou  politiques.  La  concurrence  est  suppri- 
mée et,  avec  elle,  le  frein  qui  enchaîne  et  règle  les  salaires  pour 
l'industrie .  La  Ville  peut  les  majorer  sans  en  couvrir  les  désas- 
tres immédiats  dont  cette  hausse  serait  suivie  pour  l'industrie  : 
elle  en  sera  quitte,  pour  presser  un  peu  plus  le  contribuable  ou  le 
consommateur,  «  ces  étemels  sacrifiés  ».  N'étant  pas  astreinte  à  la 
rigueur  des  lois  économiques,  la  municipalité  dispose,  dans  une 
assez  large  mesure,  des  tarifs,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  des  sa^ 
laires.  C'est  là,  pour  elle,  une  latitude  pleine  de  tentations  et  de 
dangers,  surtout  lorsqu'en  face  d'elle  se  dresse  la  coalition  de  ses 
ouvriers,  qui  sont  aussi,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  ses  électeurs, 
surtout  s'ils  sont  parvenus  à  se  constituer  en  syndicat. 

La  question  du  droit  des  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  à  se  syn- 
diquer n'a  pas  encore  reçu  sa  solution  définitive.  Le  Parlement 
a  obéi  tour  à  tour  sur  ce  sujet  aux  courants  les  plus  opposés  :  s'il 
acclamait,  en  1891,  le  ministre  du  Conmierce,  M.  Jules  Roche, 
qui  niait  formellement  ce  droit,  il  renversait  trois  ans  après  le 
ministre  des  Travaux  Publics,  M.  Jonnart,  qui  soutenait  la  même 
thèse.  Les  administrations  ne  s'entendent  pas  mieux  sur  ce  point  : 
les  unes  tolèrent  ces  syndicats  ;  les  autres  les  prohibent.  Mômes 
incertitudes  chez  les  tribunaux.  Reconnus  ici,  les  syndicats  sont 
ailleurs  déclarés  illégaux,  comme  le  faisait,  le  18  juillet  1903,  le 
tribunal  de  la  Seine,  qui  refusait  au  Syndicat  des  égoutiers  de  la 
Ville  de  Paris  le  droit  d'ester  en  justice  parce  qu'il  n'a  pas  d'exis- 
tence légale.  Pour  asseoir  la  jurisprudence  parlementaire,  admi- 
nistrative et  juridique,  il  est  nécessaire  qu'une  loi  intervienne,  et 
tel  est  précisément  l'objet  d'une  disposition  insérée  dans  le  projet 
actuellement  soumis  aux  Chambres  pour  la  modification  de  la  loi 
du  25  mars  1884. 

L'article  2  de  ce  projet  reconnaît,  en  effet,  le  droit  syndical 
«  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
«  munes  et  des  établissements  publics,  qui  ne  détiennent  aucune 
<(  portion  de  la  puissance  publique.  » 

Cette  définition  prêtera,  sans  doute,  dans  la  pratique,  à  de  nou- 
velles divergences  d'interprétation. 

Aux  légistes  futurs  réservant  des  tortures  ; 
mais  il  semble  bien  qu'elle  aura  pour  résultat  d'élargir  le  cadre 
syndical  en  faveur  des  ouvriers  des  services  publics.  Dès  lors,  elle 
aggravera  encore  les  difficultés  contre  lesquelles  se  débattent  déjà 
les  directeurs  de  ceux  de  cc^  services  qui  ont  actuellement  affaire 
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IX  5}ndical&,  Pour  avoir  mm  idée  de  leurs  embarras,  il  suffit 
lire  le  remanjuable  uuvragu  pubJié  par  M*  Charles  lllarinheinî 
lir  la  Condititm  des  ouvriers  dfms  les  ManufaclurcH  de  fEiat  (1). 
four  la  fabrication  des  alluineUes  cl  des  tabacs^,  les  ouvriers  sont 
roupés  en  syndicats  puissaiïmieot  orgaoïsés,  qui  ^' ingèrent  danfi 
^utes  les  conditions  du  travail,  s'opposonl  à  rinlroduction  des 

acbines  nouvelles  et  finissent  par  an  lover  de  force  des  liausses 
roissantcs  de  salaires  et  des  améliora  Lions  de  loute  nature*  su- 
iérieures  a  celles  qu'en  dehors  de  ceMt-  serre  chaude  officielle,  les 
ïdu&lries  de  plein  air  ont  graduellement  clé  amenées  à  concéder  à 
^urs  collaborateurs. 

En  résumé,  sur  tous  les  chapitres  de  Texploilalion,  aussi  bien 
ûour  la  main-dVruvre  que  pour  la  direction,  roulillage,  les  tarit  s, 

irtout  en  un  mot,  on  peut  constater  Tinférioriu^  non  pas  ae- 
îdenlellc,  mais  organique  de  la  régie  municipale,  indépendani- 
aent  niéuie  de  la  valeur  des  hommes  qui  la  pratiquent. 

Ces  causes  d*infériorilc  ne  sont  pas  les  Mudes  :  elle  en  préseule 
[licore  beaucoup  d'autres,  parmi  lesquelles,  pour  ne  pas  allonger 
tidé&niment  son  exposé,  \L  Cheyssou  se  bornera  a  en  citer  deux 
j^rincipales. 

■  La  première  de  ces  deux  causes  a  élé  signalée  avec  beaucoup 
^e  force  par  M.  Arthur  Balfour  dans  la  discussion  rappelée  plus 
^laul  sur  Tenquête*  Il  se  demandait  ce  qui  adviendrait  dans  le 
Hégitne  du  muuicipalisme,  si  les  systèmes  actuels  d'éclairage,  de 
Kansport  étaient  profondément  modifiés  par  les  découverleî>  de 
Hb  science,  qui  transforment  incessamment  toutes  choses.  En  pa- 
reil c;is,  tant  pis  pour  la  compagnie  concessionnaire  !  Mais  avec 
régie  municipale,  Taléa  de  ces  évenlualilés  retombe  mr  les 
>fitribuables,  non  sans  de  fâcheux  retards  dans  rapplicatîon  de 
PS  progrès  et  dans  le  bénérice  qui  devrait  en  résidter  pour  les 
>n«iainma leurs.  Avec  les  perspectives  nou\  elles  qu'éveille  le  iti- 
îum  et  rébranlement  des  idées  jusqu'alors  les  mieux  assises  sur 
notion  de  la  matière  et  de  Ténerg^ie»  il  est  elair  que  ce  danger» 
énoncé  par  M.  Balfour,  oppose  au  munieipalisme  une  objection 
Tune  singulière  gravité. 

Maïs  le  grief,  qui  paraît  surtout  décisif  à  \L  Cheysson  et  le  der- 
jer  qu*it  présentera,  c'est  celui  qui  reproehe  à  la  régie  d'étouffer 
^initiative  privée,  là  où  elle  entre  eu  lutte  avec  cette  dernière  et 
fe  frayer  la  voie  au  socialisme  d'Etiit. 

Le*4  capitaux  privés  ne  commefteiil    pas  rimpnidence  de  se 
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mesurer  avec  un  service  public,  qui  dispose  de  ressources  illiim- 
tées  et  peut  perdre  impunément.  Ils  s'abstiennent  donc  et  laissent 
ce  service  seul  en  face  de  toute  la  population.  Chaque  fois  que 
l'Etat  et  la  Ville  se  sont  ingérés  dans  la  satisfaction  d'un  de  ces 
grands  besoins  généraux,  par  exemple,  de  l'alimentation  ou  de 
l'habitation,  ils  ont  fait  le  vide  autour  d'eux  ;  ne  pouvant  s'arrêter 
à  mi-chemin,  ils  ont  dû  aller  jusqu'au  bout  et,  par  là,se  sont  expo- 
sés à  des  embarras  qui  remplissent  nos  annales.  C'est  ainsi  que 
les  amis  des  habitations  à  bon  marché  redoutent  l'entrée  en  scène 
des  municipalités,  qui,  en  prenant  directement  en  mains  ce  pro- 
blème, arrêteraient  immédiatement  le  mouvement  libre  des  cons- 
tructions particulières. 

C'est  ce  dernier  grief  que  les  économistes  doivent  diriger  avec 
le  plus  d'insistance  contre  le  municipalisme  ;  car  c'est  par  là  qu'il 
n'est  qu'une  variante,  ou  plutôt  que  la  préface  et  l'avant-coureur 
du  socialisme  intégral.  Pure  question  de  tactique  et  d'opportu- 
nisme !  Le  socialisme  s'attache  à  cette  application  municipale, 
parce  qu'il  la  croit  plus  facile  à  réaliser  sans  alarmer  le  pays  et 
qu'il  espère  bien  que  la  brèche,  une  fois  ouverte,  s'élargira  et 
laissera  passer  tout  le  reste.  La  Société  Fabienne  qui,  en  Angle- 
terre, a  beaucoup  et  fructueusement  poussé  de  ce  côté,  ne  s'en 
cache  pas.  Il  ne  s'agit  bien  pour  elle  que  d'une  «  transition  », 
d'après  le  titre  d'une  étude  sur  ce  sujet  publiée  dans  les  Fabian 
essays,  en  1889.  «  On  n'a  pas  besoin  pour  ces  applications  rauni- 
«  cipales,  lit-on  dans  cette  étude,  d'employer  les  mots  de  socia- 
«  lisme  et  de  révolution  ;  on  n'a  pas  à  mettre  en  scène  la  guillo- 
«  tine,  les  droits  de  l'homme,  les  serments  sur  l'autel  de  la  pa- 
«  trie.  »  Il  suffit,  en  effet,  de  s'insinuer  sans  bruit  dans  les  grandes 
villes,  d'y  installer  le  socialisme,  qui  se  trouvera  un  jour,  sans 
qu'on  s'en  soit  aperçu,  le  maître  du  pays. 

Cette  tactique,  nos  socialistes  nationaux  l'ont  empruntée  à  leurs 
amis  d'Angleterre,  mais  avec  moins  de  succès  :  car  ils  n'ont  pas 
su  mettre  la  même  sourdine  à  leurs  prétentions,  qu'ils  ont  criées 
sur  les  toits,  et  l'on  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'expérience  avait 
tourné  contre  eux.  Ils  ne  sont  pas  gens  à  se  décourager,  et  Ton 
peut  être  assuré  qu'ils  recommenceront  leurs  tentatives,  dès  quMIs 
croiront  l'occasion  propice. 

Aussi,  les  économistes  ne  doivent-ils  pas  non  plus  se  lasser 
de  dénoncer  les  dangers  du  municipalisme,  qui,  par  une  pente 
glissante,  nous  mènerait  jusqu'aux  abîmes.  Bien  que  la  réfu- 
tation de  ce  s|ystème  ail  été  faite  d'une  façon  éclatanlc  par  nos  de- 
vanciers et  par  nos  maîtres,  nous  avons  à  le  reprendre  sans  cesse. 
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en  le  rajeunissant  par  les  faits  nouveaux  qu'ils  ignoraient  et  par 
les  preuves  que  le  municipalisme  lui-même  se  charge  de  nous 
fournir  avec  les  résultats  de  son  application. 

Le  socialisme  municipal  et  le  socialisme  intégral,  sont,  au  fond, 
un  seul  el  même  système  ;  tous  deux  présentent  les  mêmes  daiv 
gers  ;  tous  deux  portent  la  même  atteinte  au  libre  jeu  des  inté- 
rêts économiques,  et  tous  deux  cherchent  à  étendre  d'une  façon 
ruineuse  et  despotique  les  empiétements  de  la  commune  et  de 
FEial  sur  le  domaine  de  la  concurrence  et  de  Tintérêt  privé. 

M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade  désire  seulement  citer  un 
exemple  à  Tappui  de  la  thèse  de  M.  Cheysson. 

La  ville  de  Catane  compte  160.000  habitants.  EUe  est  située  au 
milieu  du  territoire  incontestablement  le  plus  riche  de  Sicile.  Elle 
est,  en  outre,  la  capitale  commerciale  de  l'Est  de  Tîle.  Ses  con- 
ditions financières  devraient  être  bonnes.  Elles  sont  mauvaises 
jusqu'à  l'absurde.  C'est  là  qu'un  huissier  est  venu  saisir  les  meu- 
bles du  cabinet  du  maire.  C'est  là  qu'on  n*a  pu  révoquer  le  cais- 
sier municipal  parce  qu'il  avait  prêté,  de  sa  poche,  20.000  francs 
pour  payer  des  dettes  criardes. 

Ce  désordre  —  et  d'autres  encore  —  ont  amené  l'élection  d'une 
municipalité  collectiviste,  pour  dire  peu,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Felice.  Elle  fut  nommée  en  juin  1902,  et  sa  bonne  chance 
voulut  qu'à  celte  époque,précisément,le  gouvernement  modérât  la 
part  qu'il  prélevait  sur  les  octrois  urbains,  ce  qui  permit  à  M.  De 
Félice  de  diminuer  le  taux  de  l'octrpi  et,  en  échange,  d'ordonner 
que  le  pain  ne  pourrait  être  vendu  plus  de  32  centimes  le  kilo. 

Les  boulangers  se  soulevèrent,  déclarant  que  si  la  taxe  n'était 
pas  relevée  de  4  centimes,  portée  à  36,  ils  se  mettraient  en  grève. 
M.  de  Felice  qui  sait,  par  une  longue  expérience,  conmient  il  faut 
agir  avec  les  manifestants,  leur  signifia,  qu'au  contraire,  le  prix 
serait,  non  plus  de  32,  mais  de  30  centimes.  La  grève  éclata.  On 
s'y  attendait.  On  l'attendait.  Douze  fours  furent  réquisitionnés  el 
l'on  fabriqua  du  pain  municipal. 

Par  des  moyens  que  l'on  va  voir,  la  municipalité  arriva  à  sup- 
primer toutes  les  boulangeries,  sans  exception.  Les  fours  expro* 
priés  étaient,  naturellement,  insuffisants.  On  acquit  une  usine 
importante.  On  l'augmenta.  On  l'outilla.  Le  monopole  est  défini- 
tiveinenl  établi. 

Chose  surprenante  :  on  n'est  pas  d'accord  sur  ses  mérites,  el 
l'orateur  ne  fait  pas.  allusion  à  des  dissentiments  de  doctrine  qu^^ 
r^oo  Ravine.  «  Je  ne  Bosige  pa^,  dit-il,  à  ceux  qui,,  comme  nous*» 
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Messieurs,  sûrs  de  la  vérité  des  enseignements  économiques,  le 
condamnent  par  cela  seul  qu'il  est  un  monopole,  et  un  monopole 
exercé  par  un  détenteur  de  la  puissance  publique.  Ni,  de  Tautre 
côté,  à  ceux  à  qui  il  suffit,  pour  le  porter  aux  nues,  qu'il  soit  —  et 
je  traduis  littéralement  —  «  un  progrès  de  la  civilisation  bien  au^ 
trement  important  que  le  rêve  de  César,  rêvé  à  nouveau  par  Napo* 
léon  )).  J'ai  en  vue  les  divergences  sur  ces  points  très  concrets  :  le 
monopole  sert-il  les  intérêts  immédiats  de  la  populaticm  ?  Est-il 
favoirable  ou  nuisible  aux  finances  municipales  ?  A-t-il  pu  s'établir 
sans  violences,  sans  lésions  des  intérêts  acquis,  sans  violation 
des  droits  î  » 

Pour  choisir  entre  les  avocats  et  les  adversaires  de  ce  régime, 
M.  de  Lestrade  s'est  adressé  à  l'homme  qui  l'a  établi.  C'est  dans 
cette  brochure,qui  lui  arrive  ce  matin,  qu'il  trouve  les  éléments 
qu'il  va  soumettre  à  la  réunion. 

Que  les  consonmiateurs  en  général  y  aient  gagné,  pendant  une 
période  assez  longue,  cela  parait  certain.  Le  prix  du  pain  a  élé 
abaissé  de  36  à  30  et  même  à  28  centimes.  A  la  vérité,  le  droit 
d'octroi  a  été  réduit,  mais  seulement  de  3  centimes.  Cela  n'expli- 
que pas  complètement  la  réduction  de  6  ou  8  centimes.  En  outre, 
M.  de  Felice  dit  —  et  il  n'a  pas  tout  à  fait  tort  —  que  jamais  les 
réductions  des  taxes  n'ont  profité  aux  consommateurs  de  détail. 

Quant  à  la  qualité,  elle  semble  être  restée  pareille...  Ces  bons 
effets,  d'ailleurs,  pouvaient  être  facilement  attendus  de  la  concen- 
tration d'une  industrie  trop  disséminée,  de  l'emploi  de  machines 
et  de  systèmes  perfectionnés.  Pour  si  funeste  que  soit  le  munici- 
palisme,  il  ne  l'est  pas  à  ce  point  de  ne  pouvoir  profiter  des  lois 
de  la  production.  Mais,  ce  qui  lui  est  propre,  c'est  d'annihiler  bien 
vite,  par  les  vices  qui  lui  sont  inhérents,les  avantages  que  lui  vaut 
la  force  des  choses.  Cette  brochure,  où  le  maire  fait  le  panégy- 
rique de  son  œuvre,  date  de  quatre  mois.  Dans  ce  journal  du 
28  janvier,  on  trouve  que  le  pain  de  1"  qualité  est  revenu  à  38  cen- 
times, le  pain  de  3*  à  25  centimes.  Et  on  ne  peut  s'en  prendre  au 
cours  des  farines,  puisqu'à  Palerme  —  où  le  municipalisme  s'est 
borné  à  établir  des  fours  dits  normaux,  qui  entrent  en  libre  con- 
currence avec  l'industrie  privée  —  les  deux  qualités  de  pain  se 
vendent  respectivement  30  et  20  centimes,  soit  8  et  5  centimes  de 
moins. 

Quel  effet  a  ce  monopole  sur  les  finances  municipales  î  Ici, 
tout  devient  douteux.  Dans  son  auto-panégyrique,  M.  le  maire 
donne  des  arguments  à  la  place  de  chiffres.  De  ces  arguments, 
un  est  à  retenir  par  sa  singularité.  A  chaque  page,  on  trouve  que 
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h  devise,  la  maxime,  la  base.de  FœuvTe,  c'est  «  vendre  au  prix 
eoAtant  et  sans  bénéGce  les  denrées  de  première  nécessité  ».  M.  de 
Felice  dit,  en  termes  clairs,  que  faire  un  bénéfice  dans  une  en- 
treprise municipale,  c*est  apporter  dans  la  vie  collective,  Tim- 
moralité  ^oistique  et  bourgeoise.  En  finissant,  il  annonce 
que  la  commune  aura  cette  année  un  bénéfice  de  50.000  francs, 
très  net  —  C'est  là  un  prodige  dont  le  collectivisme,  seul,  est  ca- 
pable, et  reconnaissons  que  nul  industriel  ne  saurait  gagner  au- 
tant en  vendant  ses  produits  au  prix  coûtant. 

Mercredi  dernier,  avant-hier.  Ton  a  publié  le  rapport  de  la 
direction.  En  effet,  conune  M.  de  Felice  l'avait  prévu,  le  bénéfice 
est  de  35.000  francs  pour  neuf  mois  de  gestion  et  6.000  francs 
pour  la  réser\'e.  Le  prodige  a  été  accompli.  Il  semble  pourtant 
moins  mer\-eilleux  si  Ton  se  rappelle  que  le  pain  se  vend  actuel- 
lement 7  centimes  en  moyenne  de  plus  qu*à  Païenne,  alors 
qu'aux  débuts  du  monopole,  il  se  vendait  11  centimes  de  moins ^ 
et  si  les  plus  bas  prix  cou\Taient  les  frais  de  production,  les 
hauts  prix  actueb  doivent  laisser  un  bénéfice. 

En  ootre  —  et  l'orateur  ne  fait  qu'indiquer  la  chose  —  les  ca- 
pitaux de  premier  établissement  n'exigent  ni  intérêts  ni  amortis- 
sement. On  les  a  empruntés,  par  un  virement  avoué,  au  fonds  des 
Enfants-Trouvés.  Ce  qui  intéresse  beaucoup  ici,  ce  sont  les  eon- 
ditioos  qui  ont  rendu  possible  ce  monopole. 

Dès  qu*on  a  acheté  l'établissement  industriel,  on  abaisse  à 
Ti  centimes  le  prix  du  pain.  Les  boulangers,  acculés  à  la  faillite, 
eipitulent  et  consentent  à  n'être  plus  que  des  dépositaires,  des 
revendeurs.  —  Quelques-uns  accusent  le  maire  socialiste  d'avoir 
eafavantage,  dans  une  lutte  déloyale,  eu  égard  à  la  disproportion 
des  forces.  Il  répond  :  c  Dans  la  lutte  pour  l'existence,  les  indi- 
vidus et  les  eollectirités  ont  le  devoir  de  chercher  les  moyens  les 
pbs  aptes  à  les  faire  triompher.  »  —  Et  il  a  raison,  bien  qu'il 
WiUe  ainsi  tomber  dans  l'économie  amorale,  dans  la  concor- 
lence  sans  entrailles  et,  pour  tout  dire,  dans  l'égoisiDe  bourgeois 
On  suppose,  du  moins,  qu'il  va  jusqu'au  bout  rester  fidèle  aux 
bis  de  la  concurrence,  que  sa  boulangerie  sera  gérée  comme  une 
CBtreprise  commerciale.  Attendez  !  Lorsque  les  boulangers,  à  la 
i^Kherdie,  eux  aussi,  des  moyens  les  meilleurs  de  sur\i%Te.  s'en- 
Ment  pour  acheter  tout  le  bob  à  brûler  disponible,  le  boulanger 
■nydpal  redevient  le  dépositaire  de  la  puissance  publique.  Il 
iait  saisir  aux  barrières  le  combustible  qui  s>  présente  et.  d'aoto- 
rilé,  le  fait  conduire  à  l'usine  communale. 

Les  minotiers  se  liguent  pour  soutenir  les  bonlaiigers  et  leur 
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vendre  la  farine  1  franc  de  moins.  L'oclroi  reçoit  Tordre  d'en- 
lo.urer  le  pesage  des  farines,  blés  et  pâtes,  de  tant  de  formalités 
que  Tordre  équivaut  à  une  prohibition  d'introduire  ces  denrées. 
Les  minotiers  cèdent. 

Voilà  où  se  montre  le  caractère  du  monopole.  Il  n*a  été  rendu 
possible  que  par  la  violence,  par  la  spoliation  inavouée.  Il  ne 
subsiste  que  par  Tillusion  des  humbles  qui  sont  le  nombre  et  par 
la  complaisance  que  met  Tautorité  tutrice  à  oublier  les  règles  les 
plus  précises  de  la  comptabilité  publique.  L'orateur  pourrait 
encore  traduire  quelques  passages  où,  sur  le  mode  lyrique,  M.  de 
Felice  chante  Tavènement  de  la  société  nouvelle,  la  mort  de  l'indi- 
vidualisme. Il  cite,  comme  devant  répondre  à  tout,  un  récit  où  il 
est  dit  «  La  foule,  composée  de  femmes  du  peuple,  avait  entrevu 
Thonorable  de  Felice,  et  l'attendait.  A  peine  fut-il  sorti,  les  vi- 
sages s'illuminèrent  et  Ton  entendit  :  Dieu  le  bénisse  !  Dieu  le  pro- 
tège !  Puisse-t-il  vivre  encore  cent  ans  !  » 

L'orateur  laisse  aux  auditeurs  le  soin  de  formuler  sur  ces  faits 
les  commentaires  qu'ils  méritent. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  adhère  volontiers  aux  conclusions  de 
M.  E.  Chcysson.  Il  voudrait  pourtant  faire  reconnaître  que  la 
question  n'est  pas  simplement  une  question  d'ordre  flnancier.  A 
son  avis,  même  si  les  exploitations  municipales  devaient  être  exer- 
cées dans  d'aussi  bonnes  conditions  cjue  des  exploitation  privées, 
il  faudrait  repousser  le  système. 

Spencer  a  parfaitement  dit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en  même 
teomps^  dansr  une  même  8ociété,deux  structures  différentes  :  Tune, 
résultant  de  Tinitialive  prtvée,  et  l'autre,  de  la  contrainte  exercée 
pur  les  pouvoirs  publics. 

-  Il  est  difficile  d^.  compairer  les  effets  de  deux  gestions  comme 
celles  d'une  autorité  publique  et  de*  Tifiitialive  privée,  surtout  en 
considérant  deux  pays  différents.  En  Angleterre,  par  exemple, 
elà^/t  un  contrôle  qu'on  n'obderve  pas  chez  nous,  et  que  chaque 
citoyen  peut  exercer,  en  examinant  la  conduite  de  ceux  qui  gèréttt 
les  administrations  publiques,  et  en  les  eitant  même  en  juMioe. 
On  sait,  par  contre,  quelle  est  en  France  la  protection  absolument 
abusive  dont  jouit  le  fonctionnaire  public,  et  chacuii.«se  soutient 
de  la  récente  aventure  d'une  personne  qui  s'était  permis  de  erili- 
ifaer,  dans  un  bureau  de  peste,  la  lenteur  d'un  employé.  II  est 
vrai  que  la  condamnation  prononcée  contre  cette  personne  a  été 
réformée  en  appel,  mais  le  fait  est  à  retenir  comme  caractéris- 
tique de  nos  moeurs. 
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Chez  nous,  les  concessions  faites  à  certaines  entreprises  .pri- 
vées, pour  Téclairage  électrique,  par  exemple,  sont  beaucoup 
trop  brèves,  —  16  à  17  ans  en  moyenne.  En  Angleterre,  les  con- 
cessions de  ce  genre  sont  en  moyenne  de  28  ans.  Par  contre,  et 
par  une  inconséquence  singulière,  nous  voyons  la  ville  de  Paris 
préparer,  pour  sa  régie  du  gaz,  un  emprunt  dont  ramorlissement 
serait  fixé  à  75  ans,  ce  qui  est  une  faute,  car  il  est  difficile  de  sa- 
voir si,  pendant  cette  période  d'une  longueur  extravagante.  Ton 
n'aura  pas  trouvé  un  autre  mode,  définitivement  beaucoup  plus 
économique  que  le  gaz,  lequel  rendrait  inutile  les  coûteuses  ins- 
tallations d'usines  et  de  canalisations.  Et  cette  tendance  d  étendre 
ainsi  les  périodes  d'amortissement  s'accentue  de  plus  en  plus  dans 
nos  emprunts  municipaux. 

Autre  point.  Il  est  rare  que  nos  pouvoirs  municipaux  choisis- 
sent pour  le  mettre  à  la  tète  d'une  de  leurs  entreprises,  un  homme 
se  signalant  seulement  par  ses  qualités  et  ses  capacités  spéciales. 
Toute  place  ou  fonction  importante  est  une  affaire  électorale.  Les 
entreprises  privées,  au  contraire,  recherchent  les  capacités  techni- 
ques et  les  qualités  du  caractère. 

Par  la  force  des  choses,  une  administration  publique  doit  être 
plus  routinière  qu'une  autre,  son  chef  ne  pouvant  pas  avoir  l'in- 
dëpendance  indispensable  pour  une  bonne  direction.  Les  modifi- 
era tions  plus  ou  moins  avantageuses  que  serait  tenté  d'apporter  à 
son  senice  un  fonctionnaire,  ne  lui  seraient  utiles  en  rien  et  pour- 
x-^aàient  même  l'exposer  à  des  récriminations. 

On  sait  ce  qui  s'est  passé  quand  il  s'est  agi.dintroduire  l'usage 
de  machines  dans  les  usines  d'allumettes.  Devant  la  résistance  des 
ouvriers  de  l'Etat,  il  a  fallu  abandonner  ce  projet. 

Autre  exemple  :  dan&  les  arsenaux  de  la  marine,  le  ministre  a 
introduit  deux  réformes  assez  singulières,  considérées  ensemble  : 
d'aune  part,  la  réduction  de  la  journée  à  8  heures,  et,  d'autre  part, 
1^  suppression  du  travail  à  la  tâche,  le  seul  qui  soit  vraiment  pro- 
ductif.. On  y  a  môme  supprimé  l'avancement  au  choix.  Ce  qui 
n*empèche  pas  tous  les  rapporteurs  du  budget  de  demander  l$i 
substitution  du  travail  à  l'entreprise  au  tra\*ail  en  régie. 

En  réalité,  nous  ne  pouvons  savoir  où  Ton  s'arrêtera  dans  la 
Voie  des  entreprises  municipales  :  pharmacies,  boucheries,  bou-. 
lingeries,  gaz,  eau,  électricité,  etc.,  etc. 

Nous  ne  sommes  encore  qu'au  début,  mais  il  est  à  prévoir  que 
Tott  ira  jusqu'au  bout,  élargissant  toujours  les  limites  de  l'action . 
des  pouvoirs  publics  par  la  contrainte  et  les  impôts.  Notre  devoir 
est  de  résister  le  plus  que  nous  pourrons  à  cet  envahissemenl  né-, 
faste. 
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M.  Leroy-Beaulieu  a  cité,  —  dit  M.  de  Lestrade,  —  une  phrase 
qui  s'applique  merveilleusement  au  municipalisme,  en  disant  qu'U 
ne  peut  subsister  deux  structures  dans  un  corps  social. 

C'est  bien  ainsi  que  l'entendent  les  municipalistes  italiens.  1^ 
écrivent  :  «  Sait-on  que  c'est  une  merveilleuse  preuve  du  progf^ 
accompli,  de  la  conscience  sociale  formée,  que  de  pouvoir  a^' 
complir  la  municipalisation  —  c^est-à-dire  la  (ranslormaiion  d^    ^ 
production  qui,  d'individuelle,  devient  collective  —  sans  gravées 
incidents,  sans  effusion  de  sang  ?  Que  sont  les  mesquins  frat*>^' 
ments  d'aujourd'hui,  devant  l'alimentation  de  la  classe  ouvrit  ^^^ 
que  nous  assurons,  devant  la  conscience  collective  que  nous  f  oi^  r- 
mons  ?  Le  rêve  de  César,  rêvé  à  nouveau  par  Napoléon,  est  cho^^<^ 
mesquine  devant  l'éblouissement  du  travail  collectif  qui  brille  1^ 

où  noircissaient  les  fumées  d'usine,  etc.,  etc.  » 

Nous  sommes  tous  d'accord.  Il  n'y  a  pas  de  place  pour  d^"»- 
structures,  des  municipalités  collectivistes  ne  pouvant  coexis^t^ 
avec  un  Etat  respectueux  de  son  rôle.  Les  tentatives  comme  ceLX« 
de  Catane  sont  les  coups  de  sonde  qui  précèdent  l'invasion 
socialisme  intégral.  Leurs  résultats  viennent  nous  permettre 
les  combattre,   nous   en  faire  môme  un  devoir.   L'expérieim^ 
parle.  Tout  s'unissait  pour  favoriser  le  monopole  à  Catane.  I 
coalition  des  boulangers  excusait  des  mesures  radicales.  Les  coJ 
ditions  dans  lesquelles  s'exerçait  cette  industrie  semblaient  ass^ 
rer  le  succès  d'une  entreprise  concurrente.  Et,  en  effet,  ce  succ^ 
a  été  obtenu.  S'il  n'a  pas  duré,  c'est  parce  que,  comme  l'ont  prou^*^ 
M.  Cheysson  et  M.  Leroy-Beaulieu,  toute  entreprise  industrielle 
gérée  par  des  pouvoirs  publics  ne  peut  subsister.  Mais,  à  d 
pareils  essais,  quelque  chose  survivra  :  les  haines,  les  colères,  1^— 
Avidités,  qui  ont  permis  de  les  entreprendre.  Opposons-nous,  d*^ 
toutes  nos  forces,  à  ce  qu'ils  soient  tentés. 

M.  Charles  Lucas  ne  peut  que  s'associer  aux  idées  émises  et  ^^ 
fortement  développées  par    ses    honorés    collègues,  MM.  Ein^ 
Cheysson   et   Paul   Leroy-Beaulieu,   et   les   abus,   commis   pa^ 
l'administration  de  la  ville  de  Catane  et  si  bien  exposés  pal* 
M.  Combes  de  l'Estrade,  sont  de  remarquables  exemples  des  dan- 
gers du  socialisme  municipal. 

Il  croit  cependant  devoir  faire  une  réserve,  celle  même  qu'il 
a  présentée,  il  y  a  quelques  années  et  plus  récemment  encore  ^ 
ces  mômes  réunions  de  la  Société  d'Economie  politique,  lorsqu'il 
y  a  été  traité  de  Vlntervention  de  VEtat,  du  Département  ou  de  la 
Commune  dans  les  questions  d'Hygiène  publique. 
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Plus  de  quarante  années  d^exercice  à  Paris  de  la  profession 
d  architecte  dans  les  milieux  les  plus  divers  et  radniinisLralion^ 
par  mandat  du  Tribunal  civil,  de  plusieurs  voies  privées  siluécs 
dans  difi'ércnls  quart iers>  lui  onl  montré  la  force  d'inertie,  pour 
ne  pas  dire  plus^  que  reucontrailt  de  la  part  de  certains  proprié- 
taires, et  non  des  moâns  aisés,  Texécution  des  plus  sages  près- 
eriptioiis  d*hygtt'ae  publique  ;  et  si,  à  notre  époque  où  il  est  dé- 
montré que  le  genne  morbide  écloâ  rue  Sainte-Marguerite  peut 
al  teindre  rhabitant  du  quartier  de  la  MueKe»  la  municipalité 
notait  pas  année  suffisamment  pour  radduetiou  d'eou  polable^ 
lei iction  des  matières  usées,  le  nettoyage  et  renlreUen  de  la  voie 
publique  et  d'autres  mesures  encore  d'assainissement,  toutes  ces 
questions,  primordiales  pour  la  santé  de  la  ville  loute  entière, 
revoteraient  sans  solution. 

Or,  on  ne  saurait  nier  que  certaines  de  ces  questions^  comme 
Tadduction  d  eau»  Téviction  des  matières  usées  et  le  nettoyage  de 

voie  publique,  forcent  le  plus  souvent  les  municipalités  à  se 
lire,  directement  ou  indirectement,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blîcs»  fournisseurs  el  vendeurs  non  seulement  d*eau,  mais  encore 
de  matériaux,  constructeurs  d'égouts,  de  trottoirs,  etc-,  etc. 

Il  y  a  Ifi  une  obligation  impérieuse  pour  les  cités  modernes,  si 
fières  à  juste  litre  de  leur  civilisation,  el  il  faut  seulement  de- 
mander aux  adminislrateurs  de  ces  cités,  de  sages  études 
préalables  des  travaux  à  exécuter,  de  consciencieuses  adjudica- 
tions publiques  de  ces  travaux  et,  plus  tard,  une  équitable  ré- 
part ition  des  charges  causées  par  ces  Ira  vaux,  et  ce,  sans  aucun 
virement  de  fonds  cl  sans  trop  grever,  par  des  emprunts  à  longs 
lermes,  les  générations  â  venir. 

iraulre  iiart,  M.  Cbeysson,  dont  \L  Clu  Lucas  s'honore  d'être 
depuis  bien  longtemps  1  élève  pour  toute  question  relative  au 
logement  salubre  et  à  bon  marché  du  plus  grand  nombre,  a  parlé 
d'hnhikilions  à  hou  marché,  et  craint  de  voir,  h  Paris,  la  municipal 
lilé  venir  faire  concurrence  à  l'initiative  privée  et  suivre  ainsi 
rcxemple  riu  London  County  Counciî  et  de  nombreux  collèges  nui^ 
Dicipaux  de  grandes  villes  de  Té t ranger, 

11  semble  plutôt  que,  h  Paris,  cette  crainte  est  quelque  peu  chi- 
mérique ;  dans  cet  ordre  d'idées,  à  Paris,  rinitiative  privée  a  fait 
fort  peu  de  chose  ri  quelques  immeubles  types,  qui  seraient  dus 
à  rinitiative  de  Ja  municipalité,  ne  sf^raieiiL  pas  à  dédaigner. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  faut  avant  tout  demander  h  une  mu- 
nicipalité comme  celle  de  Paris,  dans  Télude  du  problème  de 
rbabilation  h  bon  marché,  et  ce,  au  risque  de  faire  quelque  peu 
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concurrence  à  Tiniliative  privée  et  de  se  faire  taxer  de  socialisme 
municipal,  c'est  d'accorder  aux  constructeurs  d'immeubles  hygié- 
niques divisés  en  petits  logements  à  prix  modérés  et  s'engageant 
à  maintenir  ces  prix  modérés  pendant  une  certaine  période,  c'est 
de  leur  accorder  remise  au  moins  partielle  des  frais  de  viabilité  ; 
abaissement,  à  l'aide  d'abonnements,  des  taxes  si  onéreuses  d'eau, 
d'égout  et  autres  ;  moyens  faciles  et  peu  coûteux  de  transport  de 
la  périphérie  au  centre  de  la  ville,  par  des  conditions  spéciales 
imposées  aux  compagnies  concessiomiaires  de  ces  transports  ; 
enfin,  comme  l'a  fait  récemment  la  Préfecture  de  la  Seine  sur  la 
proposition  du  Conseil  général,  réduction  sensible  du  prix  de 
vente  de  terrains  appartenant  au  Département  ou  à  la  Ville,  en 
souhaitant  que  ces  mesures  soient  efficaces  et  que  les  immeubles, 
ainsi  construits  avec  l'aide  de  la  municipalité,  servent  de  types, 
et  comme  premier  établissement  et  aussi  comme  rendement  des 
capitaux  mis  en  œuvre,  et  encouragent  ainsi  l'initiative  privée,  à 
moins  se  désintéresser  de  la  question  des  habitations  à  bon  marché 
qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  au  moins  à  Paris. 

M.  Dubois  de  l'Estang  fait  remarquer  que,  en  ce  qui  regarde, 
l'hygiène  publique,  ce  n'est  pas  là  une  question  d'exploitation, 
mais  une  réglementation.  Pour  ce  qui  est  des  habitations  à  bon 
marché,  c'est  autre  chose  :  en  effet,  leur  construction  peut  don- 
ner lieu,  sinon  à  une  véritable  spéculation,  du  moins  à  des  béné- 
fices faits  aux  frais  des  contribuables  par  une  municipalité. 

Mais  toute  la  question,  en  ce  moment,  est  de  savoir  si  l'Etat 
doit  se  charger  d'une  exploitation  commerciale  ou  industrielle. 

Ici,  se  posent  deux  ordres  de  problèmes  :  1®  problèmes  mo- 
raux et  politiques  ;  2®  problèmes  financiers, 

M.Cheysson  a  bien  indiqué  les  premiers. M.  Dubois  de  l'Estang 
signale  particulièrement  les  seconds.  Ainsi,  dit-il,  il  a  eu  l'occa- 
sion d'étudier  les  finances  d'une  grande  ville  où  la  municipalité 
était  socialiste.  Il  a  vu  là,  de  près,  une  tendance  à  la  municipali- 
sation  des  services,  et  il  a  relevé  dans  cette  ville  une  notable  aug- 
mentation des  dépenses  publiques.  Les  socialistes  en  question 
voulaient,  disaient-ils,  rémunérer  de  mieux  en  mieux  le  person- 
nel et  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  des  avantages  réservés 
jusque-là  à  ceux  qui  pouvaient  les  payer. 

C'est  le  côté  financier  qui  paraît  à  l'orateur  le  plus  intéressant, 
par  la  comparaison  de  la  gestion  et  des  résultats  dans  l'industrie 
pm'vée  et  dans  les  entreprises  publiques. 

Un  vice  grave  des  services  publies,. c'est  qu'ils  dool  àUàe)iéâ[ 
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à  un  budget,  avec  des  ressources  limitées  et  dépendant  du  pro- 
duit des  impôts.  Une  régie  annexée  à  un  budget  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, et  les  amortissements  y  sont  nécessairement  limités. 

On  doit  aussi  penser  aux  avances  indispensables  à  toute  in~ 
dustrie  ;  dans  une  exploitation  quelconque,  il  faut,  en  effet,  des 
avances,  il  faut  des  crédits  pour  renouveler  Toulillage,  et  les  ser- 
vices d'Etal  présentent,  à  ce  point  de  vue,  une  sérieuse  infério- 
rité. L'orateur  cite  alors  le  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  : 
on  inscrit  bien  au  budget  les  travaux  neufs  et  complémentaires  ; 
mais,  s'il  s'agissait  d'étendre  sérieusement  le  réseau,  il  faudrait 
recourir  à  des  emprunts,  il  faudrait  que  l'Etat  empruntât  pour 
ainsi  dire  a  à  robinet  ouvert  ».  Pour  les  services  d'une  commune 
ce  serait  la  même  chose. 

L'orateur  ne  fait  que  signaler  pour  mémoire  le  contrôle  ^ui 
pèse  forcément  sur  la  direction  d'une  entreprise  d'Etat,  et  qui 
lui  enlève  fatalement  le  bénéCce  d'une  initiative  profitable. 


AL  D.  Bellet  croit  que  le  socialisme  municipal  se  développera 
de  plus  en  plus,  et  que  ce  développement  est,  en  somme,  un  mal 
pour  un  bien.  Les  électeurs  arriveront  forcément  à  constater  que 
les  belles  promesses  qu'on  leur  fait  ne  se  réaliseront  pas.  Il  cite 
alors  un  certain  nombre  d'exemples  :  les  procédés  de  la  raunici 
palité  de  Lyon,  de  celle  de  Grenoble,  où  la  fourniture  du  gaz  aux 
habitants  donne  lieu  aux  pratiques  les  plus  singulières  ;  à  une 
certaine  heure,  en  effet,  l'Administration  fait  ouvrir  les  colonnes 
montantes  pour  que  la  consommation  se  développe.  Aux  Sables- 
d'Olonne,  l'Administration  recommandait,  au  contraire,  aux  abon- 
nés  de  restreindre  leur  consommation,  parce  que  la  municipalité 
n'avait  pas  fait  des  achats  de  charbon  suffisants. 

En  Angleterre,  du  reste,  on  observe  déjà  une  réaction  sérieuse 
contre  le  socialisme  municipal. 

M.  Vivier  raconte  comment,  dans  une  commune  de  la  région 
des  Charentes  qu'il  connaît  bien,  on  a  été  amené  à  acheter  un  cy- 
lindre mécanique, appartenant  au  service  communal, pour  lecylin- 
drage  des  routes,  sur  une  étendue  de  42  kilomètres.  L'emploi  de 
cet  appareil  a  permis  de  réaliser  une  économie  de  50  0/0  sur  les 
travaux  faits  auparavant  par  un  entrepreneur.  Un  autre  profit  a 
inème  été  réalisé  par  la  location  de  ce  cylindre  à  16  communes 
i^çs  jalenlours.  Il  y  a  donc  un  avantage  réel,  dans  certain  cas,  à 
étendre  les  services  municipaux. 
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M.  Vivier  ajoute  que  les  sociétés  anonymes,  le  plus  souvent, 
n'ont  pas  plus  d'élasticité  dans  leurs  agissements  que  les  adminis- 
trations officielles.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  pu  arriver  à  conclure  avec 
une  société  industrielle  de  ce  genre,  un  accord  pour  une  affaire 
de  rectification  d'alcool  du  Midi. 

Répondant  aux  précédents  orateurs,  M.  Cheysson  dit  que  cette 
discussion  prouverait  au  besoin,  une  fois  de  plus,  la  nécessité  de 
définir  les  termes.  Le  municipalisme  est  l'exploitation  d'un  ser- 
vice public,  industriel  ou  commercial,  en  régie  directe  par  la  com- 
mune. On  ne  saurait  donc  l'appliquer  ni  à  une  municipalité,  fai 
sant  œuvre  d'hygiène  et  de  police  pour  défendre  la  santé  publique 
contre  les  fraudes  des  aliments  ou  l'insalubrité  des  habitations. 
De  même,  ne  fait  pas  de  municipalisme  la  commune  qui,  pour 
l'entretien  de  ses  chemins,  substitue  à  la  pioche,  à  la  raclette  et 
à  la  dame,  un  cylindre  compresseur.  Quant  à  Fobjection  de  M.Du- 
bois de  l'Eslang,  s'il  est  vrai  qu'une  compagnie  concessionnaire 
d'omnibus  ou  de  chemins  de  fer  détienne  un  monopole,  tout 
comme  la  ville  exploitant  une  régie,  elle  n'est  pas  soumise,  en 
dehors  de  son  cahier  des  charges,  à  la  servitude  de  ces  conditions 
anti-économiques  dont  M.  Cheysson  a  fait  ressortir  la  pesanteur  et 
qui  sont  les  vrais  caractères  du  socialisme  tant  municipal  qu'in- 
tégral. 

M.  Frédéric  Passy,  l'heure  étant  très  avancée,  n'a  pas  l'inten- 
tion de  résumer  cette  intéressante  discussion.  Il  se  contente  do 
faire  remarquer  qu'elle  a  porté  sur  l'importante  distinction  à  faire 
entre  les  avantages  de  l'initiative  privée  et  l'intrusion  abusive  des 
pouvoirs  publics  dans  un  domaine  où  ils  n'ont  que  faire,  —  intru- 
sion que  condamne  la  science  économique. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  5. 

Charles  Letorï. 


Ouvrages  présentés. 

Cl.  Juglab.  T  a-t-il  des  périodes  powr  les  mariages  et  les  nais- 
sances comme  pour  les  crises  commerciales?  —  Paris,  1904,  in-8*. 

Andbé-E.  Sayous.  Un  Etat  de  l'Ouest  américain.  Le  Wyoming, 
et  Considérations  générales  sur  le  «  Far  West  ».  —  Paris,  1004, 
in-8*. 
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Ministère  des  Finances.  Bourses  de  valeurs  et  sociétés  par  ac" 
tions.  —  Paris,  1903,  iii-8®. 

Direction  du  travail.  Annuaire  Statistique.  22^  vol.  1902.  — 
Paris,  1903.  in-8*. 

Baynbbi  (Ch.).  Ze«  institutions  de  prévoyance  dans  la  province 
de  Coni.  —  Parisy  1903,  iii-8**. 

Paul  Ohio.  UÂnarchisme  aux  Etats-Unis.  —  Paris,  1903,  in-18. 

J.-L.  CousCELLE-iS'BNBniL.  Avant-projet  de  port  en  eau  profonde 
à  VUe  d'Aix.  —  Rochefort,  1904,  in-8^ 

Les  Annales  parlementaires.  Le  vote  obligatoire.  Enquête  (l'*  sé- 
rie). —  Paris^  1904,  in-4*. 

Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales.  Bull,  du  Comité  permanent.  14«  ann.  1903.  Nov.-déc.  — 
Paris,  1904,  in-S*. 

Ch.  Maolàbe.  Les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  français.  Leurs  ré- 
sultats financiers.  —  Paris,  1903,  in-8**. 

Caméra  di  commercio  italiana  di  Parigi.  Rapporto  sommario 
dei  lavori  compiuti  dalla  Caméra  durante  1903.  —  Paris,  1903, 
in-8*. 

H.  Pabgaud.  Les  monopoles  d'Etat  et  leurs  funestes  conséquences 
économiques.  —  Paris,  1903,  in-8**. 

T.  Loua.  Les  graphiques  du  Livre  foncier  de  Paris.  —  Paris, 
1903,  iii-8''. 
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COMPTES  RENDUS 


Les  Cabtells  de  l'Aobiculture  en  Allemacbs,  par  M.  A.  Bouchon, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Armand  Colin. 

Colin. 

On  sait  le  rôle  que  commencent  à  jouer  les  Trusts  et  les  Caridls, 
en  certains  pays  de  production  agricole,  et  combien  leur  influence 
86  fait  déjà  sentir  sur  les  procédés  de  la  culture  et  les  moyens 
d'écoulement  des  différents  produits.  On  se  groupe,  on  s'associe, 
on  arrête  les  dépenses,  on  fixe  le  prix  des  denrées  et  l'on  cherche  à 
fie  mesurer  avec  des  concurrents  moins  bien  outillés  ou  moins  bien 
préparés  à  soutenir  la  lutte. 

En  d'autres  régions  on  se  borne  à  améliorer  les  méthodes  de  cul- 
ture, puis,  si  les  circonstances  paraissent  favorables,  on  détermine 
les  conditions  de  la  vente  en  restreignant  les  offres  le  plus  pos- 
sible; on  fait  pression  sur  l'acheteur,  et  l'on  reste  maître  du  mar- 
ché, alimenté  alors  par  les  seuls  produits  tenus  en  réserve.  On  est 
alimenté  alors  par  les  seuls  produits  tenus  en  réserve.  On  est 
libre  de  fixer  les  prix  à  sa  convenance. 

Au  débutr-eomm&  l'ont  fait  d'ailleurs  nos  propres  Syndicats,  on 
s'associe  pour  se  procurer  en  commun  les  machines  agricoles,  les 
semences,  les  animaux  reproducteurs,  les  engrais,  etc.  ;  mais  l'as- 
sociation change  bientôt  d'allure;  on  veut  se  faire  protéger;  de 
plus,  on  tente  d'amener  le  consommateur  à  s'incliner  devant  les 
exigences  du  producteur.  Nous  verrons  comment  les  acheteurs  s'y 
prendront,  à  leur  tour,  pour  résister  aux  prétentions  de  la  spécu- 
lation rurale;  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  spéculation 
où  se  trouvent  engagés  de  nombreux  capitaux,  notamment  aux 
Etats-Unis,  en  Danemark,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc. 

En  Allemagne  le  mouvement  s'est  particulièrement  accentué  de- 
puis quelques  années.  A  l'heure  actuelle,  les  cartelh  y  régnent  en 
maîtres  presque  souverains.  Certes,  tous  ne  sacrifient  pas  à  la  spé- 
culation. Il  y  en  a  qui  bornent  leur  action  à  défendre  leurs 
produits  contre  une  dépréciation  injustement  subie;  d'autres  ne 
tiennent  qu'à  atténuer  les  effets  d'une  concurrence  désastreuse  et 
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TCConrcîii  h  l'Etat  protecteur:  d'autrea  encore  ne  ri&ent  qu'à  re»- 
ttiE'iadre  loa  frais  gi^Tiéraux  et  à  ftccrottre  le  rendement.  Mais  nn 
fmad  nombre  rêvent  de  monopoliser  le  marché  iatërteur  et  È*e£for* 
cent  de  concurrencer  lee  produitB  dm  antres  pays  par  FabaisBemaiii 

A  ecla  quel  remède î  Lu  liberté.  La  liberté  des  échanges,  Taban- 
don  du  système  protectionni^îte,  le  reoTersement  des  barrières, 
Tabolition  de  taxes  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  primes  dé- 
gustées à  FagTicuJture  ;  car,  il  faut  bien  le  dire,  les  trusts  ne  sont 
que  la  cotiBéquence  du  ré^iiiï^  protectionniste,  et  du  jour  où  une 
plus  grande  liberté  sera  laissée  à  la  concurrence,  vous  lerrex  lea 
trusts  abandonner  leurs  vieécB  et  prendre  un  toat  autre  caractère. 

En  France  nous  n'avons  rien  modifié  de  nos  vieuK  errementfl. 
Aujourd'hui,  comme  jadis,  noua  cbercbons  à  noua  fair«  protéger  f 
jt0iiâ  n'allons  que  là  oà  nous  sommes  sûr  de  vaincre.  Il  faut  secouer 
notre  inertie.  Comme  le  disait  naguère  un  écrivain  de  beaucoup 
de  TBrve,  en  vain  le  commeTce  des  capitales,  F  industrie,  înalgré  les 
^laxes  qui  les  entravent  le  plus  souvent^  se  lancent  en  avant,  notre 
^^aau  reste  rebelle.  Il  semble  dépourvu  de  cet  e^rit  de  hardiesse 
««  grâce  auquel  les  fermiers  danois  supplantent,  sur  le  marché  de 
Londres,  nos  métayers  normands,  malgré  la  différence  énorme 
des  distances  à  couvrir  pour  débarquer  les  œufs  frais,  les  volailles 
ci  le  beurre  aux  aborde  de  la  Tamise,  Il  manque  aussi  de  cet  esprit 
ém  risque  qui  procure  aux  Anglo-Saxons  le  tiers  de  ta  planète,  pn,t 
Ja  aeule  puissance  des  échanges,  n 

Aussi,  cstn^o  avec  raison  que  notre  ministre  de  l'Agriculture, 
dans  une  récente  circulaire,  invite  nos  agriculteurs  non  seulement 
à  participer  à  de»  caisses  d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail 
et  tous  dommages  caasés  aux  récoltes  par  la  grêle  et  autres  fléaux, 
maÎB  encore  à  sfaseocîer  poar  lutter  avec  avantage  contre  leura 
concurrents  étrangers  qui,  tenant  compte  de  la  transformaticm 
des  conditions  économiques,  se  sont  groupés  et  ont  créé  des  orga- 
niâmes  nouveaux,  tels  que  les  truêtê  et  les  eartellê,  pour  déverser 
sur  notre  marché  les  produits  de  leur  ôot  II  eet  dommage  que, 
parallèlement  à  ces  conseils.  Fauteur  de  la  circulaire  ne  nous  ait 
pas  signalé  les  méfaits  du  régime  protecteur ^  ce  qui  aurait  donné 
«more  plus  de  poids  a  son  invitation. 

Dans  son  livre  :  Lei  Ctirtelh  de  raffricuifurc  en  AUemaf/ne, 
IL  Soodion  nous  renseigne  fort  exaeléfoeRl  sur  la  portée  de  cch 
-tt  oc^nlsoieâ  nouveaux  »  dont  parle  le  ministre,  La  plupart  des 
^pidicpiés  de  lÀ^bas  ne  nous  ont  pas  caché  leurs  vues.  Il  est  clair» 
ifr  le  constate  le  distingué  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
iHls  &n iront  par  couvrir  TAllemagne  de  tout  un  réseau  de  coopé- 
de  production*  En  se  groupant  en  régionales  et  en  cen- 
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Ce  qn'il  dit  de  la  vie  des  bûcherons  est  ce  que  Ton  pedt  dire,  à 
quelques  détails  près,  de  celle  de  tous  les  paysans.  Ils  ne  sont  pae 
riches  et  leur  budget  ne  s'équilibre  qu'à  force  de  privations  et 
d'économies.  M.  L.-H.  Roblin  établit  ce  budget  ou  plutôt  Venk- 
prunte  à  M.  du  Maroussem.  Je  ne  crois  pas  beaucoup  à  ces  oomtptaB 
qui  manquent  d'élasticité,  qui  sont  trop  mathématiques,  soit 
pour  les  recettes,  soit  pour  les  dépenses.  Il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  dire  que  l'ouvrier,  le  paysan  surtout,  vit  comme  il  peut,  et 
qu'il  entre,  dans  son  budget,  puisque  budget  il  y  a,  des  éléments 
moraux  qu'il  ne  faut  pas  oublier  :  l'activité,  dans  un  ménage,  du 
mari,  son  abstention  du  cabaret,  l'ordre,  la  diligence,  le  savoir- 
faire  de  la  femme,  etc. 

De  1880  à  1880,  les  grève»  sont  peu  nombreuses  dans  le  Cher  et 
la  Nièvre,  mais  l'on  y  etnopie  déjà  quelques  syndicats.  En  1691> 
1892,  les  gnrèves  s'étendent,  deviennent  violentes,  et  de  nombreux 
groupements  professionnels  se  forment  qui,  pou  à  peu,  tombent 
en  décadence.  C'est  en  1809  que  commence  un  mouvement  nouveau 
et  plus  accentué  qui  entraîne  les  bûcherons  au  socialisme. 

D'après  M.  Roblin,  les  bûcherons  ne  paraissaient  point  disposés, 
par  caractère,  à  s'insurger  contre  les  prétentions  de  leurs  em- 
ployeurs, et  subissaient  sans  récriminer  les  prix  qu'on  leur  offrait 
et  qui  variaient  selon  les  temps  et  les  circonstances,  selon  surtout 
le  prix  des  bois  et  des  charbons.  D'où  provient  donc  le  changement 
survenu  ?  M.  Roblin  émet,  à  ce  sujet,  une  opinion  curieuse  :  c'est  le 
boulangisme  qui  aurait  arraché  les  bûcherons  à  leurs  habitudes  de 
résignation  et  de  soumission.  C'est  le  boulangisme  qui  aurait  fait 
pénétrer  la  politique  dans  leur  milieu,  et  par  suite  la  discussion 
des  conditions  où  se  trouve  l'ouvrier,  de  ses  salaires,  des  revendi- 
cations qu'il  peut  faire  valoir,  ce  Le  boulangisme,  dit  M.  Roblin, 
a  été  la  première  forme,  peu  consciente,  des  revendications  ou- 
vrières et  sociales  du  prolétariat  rural,  n  II  ne  s'en  plaint  i>«% 
du  reste,  comme  nous  le  verrons. 

La  porte  était  ouverte  aux  menées  socialistes.  A  partir  de  €• 
moment,  les  grèves  et  par  suite  les  syndicats,  peut-être  vaut-il 
mieux  dire  les  syndicats  et  par  suite  les  grèves,  se  multiplient,  et 
le  livre  est  le  récit  de  la  lutte  menée  par  le  socialisme  —  cm  le 
voit  de  reste  par  les  n<»ns  des  agitateurs  —  pour  s'implanter  parmi 
les  bûcherons  plus  encore  que  pour  obtenir  le  relèvement  des  sa- 
laires qui  était,  comme  toujours  dans  ces  choses,  le  préleixte.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  des  résultats  sensibles  ont  été  obtenus,  dit 
M.  Roblin.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  C'est  le  bon  côté  de  la 
question,  s'il  est  vrai  que  le  travail  du  bois  n'était  pas  suffisam- 
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ment  rémunéré.  Mais  il  y  en  a  un  autre,  mauvais,  celui-là:  c'est 
Tesprit  qui  inspire  les  revenâications  et  qui  est  aussi  celui  du  livre. 
Partout,  dans  les  réunions  de  grévistes,  c'est  au  cri  de  Vive  la 
Révolution  sociale,  ou  au  chant  de  V Internationale,  que  Ton  dis- 
cute. c(  Les  Syndicats  de  bûcherons,  dit  M.  Roblin,  s'ils  continuent 
à  mener  énergiquement  la  campag&e  qu'ils  commencent,  parviexH 
dront  sûrement  à  obtenir  des  Pouvoirs  publics  des  avantages  lé- 
gaux ou  au  moins  ils  seront  assimilés  pour  la  protection  aux  tra- 
vailleurs industriels.  C'est  un  fait  lamentable  à  constater,  mais 
qui  existe,  que  pour  obtenir  quelque  chose  d'un  gouvernement,  il 
faut  maintenant  pouvoir  appuyer  sérieusement  les  demandes  ;  c'est 
par  la  crainte,  quand  ce  n'est  pas  par  la  menace,  que  le  prolétariat 
intéresse  le  législateur  à  son  sort.  Le  Syndicat,  suppléant  de  la 
faiblesse  individuelle,  par  la  force  collective  de  la  Fédération  nar 
tionale  des  bûcherons  sera,  sous  peu,  en  mesure  de  se  faire  écouter. 
Enfin,  au  point  de  vue  de  la  transformation  du  régime  économique 
actuel  que  désire  ses  dirigeants,  la  forme  syndicale  est  seule  suscep- 
tible de  vulgariser  la  doctrine  socialiste  dans  les  forêts  et  dans  les 
fermes.  Elle  est  l'unique  moyen  de  préparer  l'émancipation  inté- 
grale des  bûcherons  et  des  ouvriers  agricoles.  Le  conseil  que  don- 
nait Jaurès  en  1897  est  déjà  à  moitié  suivi  dans  le  Cher  et  dans 
la  Nièvre  et  il  le  sera  entièrement.  Nous  en  avons  non  seulement 
Fespoir,  mais  la  ferme  conviction.  Jaurès  déclarait  :  Nous  avons 
le  droit  de  dire  aux  travailleurs  agricoles  que  la  première  condi- 
tion d'émancipation  et  de  force  pour  eux  et  pour  ceum  qui  lutte$U 
en  leur  nom,  éest  qu^Us  instituent  des  Syndicats  d^ouvriers  a§fri- 
eoles,  et  qu'ils  organisent  le  prolétariat  du  sol  sur  le  ^modèle  du 
prolétariat  industriel,,,  » 

C'est  là  une  recommandation  que,  malheureusement,  on  n'a  plus 
besoin  de  faire  dans  notre  beau  pays  de  France,  où  nous  voyons  les 
adversaires  du  socialisme  eux-mêmes  faire  le  jeu  du  socialisme 
avec  leur  marotte  de  syndicats,  d'associations  et  de  mutualité  à  ou- 
trance. 

Maubice  Zakat. 


Les  ogoupatiorb  militaires  en  Italie  pendant  lis  guibres  db 
Louis  XIV,  par  Iit:ÉNiE  Lameibe.  —  1  vol.  in-8®,  A.  Rousseau, 
lM3w 

Sous  le  titre  général  de  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans 
Vanden  droit,  M.  Irénée  Lameire  a  entrepris  une  étude  de  droit 
international  privé  sur  la  nature  juridique  du  déplacement  de  sou- 


292  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

veraineté,  survenu,  non  pas  en  suite  de  conventions  diplomati- 
ques, mais  au  contraire  pendant  la  durée  même  des  guerres  des 
XVII*  et  XVIII*  siècles.  Dans  une  Introduction  parue  précédemment, 
il  a  énoncé,  dit-il,  les  idées  générales  du  sujet  et  donné  un  aperçu, 
d'après  les  sources,  des  grandes  lignes  de  Thistorique  de  la  ques- 
tion et  de  ses  principales  évolutions.  Avec  la  publication  du  pré- 
sent volume,  il  entre  dans  les  détails  de  l'histoire  des  déplacements 
de  souveraineté  en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV. 

Et  c'est  bien  un  volume  de  détails  où  il  indique,  commune  par 
commune,  comment  se  comportaient,  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration, des  finances,  des  impôts,  etc.,  les  armées  occupant  un 
pays  étranger,  le  régime  qu'elles  imposaient  aux  populations  con- 
quises, et  qui  variait  sans  cesse,  selon  les  cas  et  les  circonstances. 
C'est  un  dépouillement  d'archives  où  l'auteur  relève  avec  grand 
soin  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  sujet.  Il  a  deux  parties  distinctes: 
il  traite  successivement  de  la  souveraineté  française  en  territoire 
piémontais,  et  de  la  souveraineté  piémontaise  sur  territoire  fran- 
çais. 

M.  Irénée  Lameire  constate  lui-même  que  de  son  étude  on  ne  peut 
tirer  aucune  conclusion  générale  pour  la  théorie  de  la  conquête 
dans  l'ancien  droit,  puisque,  dit-il,  nous  n'avons  publié  jusqu'ici 
que  des  fragments  de  ce  travail  à  peu  près  sans  limites.  Des  lois 
historiques  qui  se  dégagent  de  son  travail,  il  ne  retient  qu'une 
seule:  «  l'occupation  militaire  dans  l'Italie  des  xvii*  et  xviii*  siè- 
cles, a,  dans  la  plupart  des  cas,  déplacé  la  souveraineté,  qu'il 
s'agisse  du  roi  de  France  ou  du  duc  de  Savoie.  Pour  les  années  de 
1703  à  1713  notamment,  de  très  curieuses  frontières  se  sont  dessi- 
nées, qui  ne  sont  marquées  sur  aucune  carte.  Mais  ce  déplacement 
de  souveraineté  ne  s'est  pas  manifesté  dans  tous  les  ordres  d'idées 
ni  dans  toutes  les  campagnes  de  cette  époque.  Au  contraire,  la  sou- 
veraineté s'est  souvent  décomposée,  se  déplaçant  à  certains  égards, 
ne  se  déplaçant  pas  à  d'autres  :  il  en  est  résulté  de  curieuses  super- 
positions de  souverainetés,  rentrant  dans  des  types  non  encore 
classés.  C'est  ici  le  domaine  de  la  complexité.  » 

Pour  l'auteur,  il  ne  veut  que  la  vérité  historique.  Il  l'a  cherchée 
dans  l'Italie  des  xvii®  et  xviii*  siècles.  Mais  «  nous  avons  encore, 
ajoute-t-il,  pour  mener  à  sa  fin  notre  étude  du  droit  de  conquête,  à 
la  chercher  dans  bien  d'autres  pays.  »  Attendons  donc  la  suite. 

Maubicb  Zablbt. 
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L'EooHOMiE    Sociale    CBBéTîËNNE    et  îa    Colonisation    âqbicx)lr 

SOI  Ê  LA  Resta riiATio*j  et  la  Monaechie  de  Jxjihhin,  par  M.  Gëoe- 
QEB  CaheNj  udc  brochure  in-8'^i  Larose  1903. 

M,  Qoorges  Cahen  est  un  érudit.  L'étude  qu'il  vient  de  publier 
8QUS  le  titre  ci -dessus  en  est  une  nouvelle  preuve.  Noub  croyons  vo- 
lontiers qu'il  sait  à  peu  près  tout  ce  qu'on  a  fait,  dit  et  écrit,  sous 
la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet,  en  matière  de  colô- 
Jii&ation  agricole  —  précisons  :  de  colonisation  agricole  eharita- 
^hle.  Mais  il  n'a  peut-être  pas  rt^ fléchi  suffeanimeot  quant  à  la  si- 
gnification du  profond  fiasco  auquel  aboutit  l'effort  immense  des 
Kconomistee  sociaux-chrétiens.  Sans  doute  les  raisona  en  sont  mul- 
tiples. Mais  la  plus  grave  et  la  pluis  certaine  ne  noua  semble  pas 
être  II  le  caractère  trop  ambitieux  n  de  rinstitution  rêvée.  Du 
reste,  M.  Cahen  dit  fort  bien  u  avec  quel  soin  toutes  les  difficultés 
du  problème  avaient  été  envisagées^  avec  quelle  minutie  scrupu- 
leuse on  s'était  préoccupé  des  moindres  détails  »>.  La  tentative 
aurait  donc  dû,  tout  au  moins,  ne  pas  subir  pareil  e^ondrement- 
Sans  atteindre  le  but  chimérique  où  Pitnagination  de  ses  défeu- 
seurs  se  donnait  libre  essor  :  —  Textinction  radicale  du  paupé- 
risme en  trente  ans;  ou  en  vingt;  même  en  à\%\  —  elle  devait  s'en 
rapprocher,  fût-ce  de  très  loin»  diminuer  un  peu,  si  peu  que  ce 
fût,  la  a  maladie  antisociale  u;  elle  devait^  si  elle  était  viable, 
laisser  au  moins  des  traces.  Il  n'en  est  rien  resté,  rien  —  que  la 
Bûuffrauce  qu'elle  avait  dû  guérir. 

Il  faut  donc  chercher  plus  loin  la  cause  de  cet  avor terne nt  oom- 
plet.  Si  11  toutes  les  dilûcultés  du  problème  avaient  été  envisagées  n, 
î  n  on  s'était  préoccupé  des  moindres  détails  avec  une  minutie 
puleuse  II,  si,  en  un  mot,  te  principe  pof^é,  les  déductions  logi- 
qu'on  en  a  tirées  nont  provoqué  que  des  ruines,  c'est  peut- 
Être  que  le  principe  posé  lavait  été  mal;  peut  être  était-il  en  lui- 
même  mauvais;  peut-être  ces  ruines  dont  nous  parlons  en  étaient- 
elles  la  conséquence  logique^ 

- —  if  II  faut  faire  quelque  chose  ^i  C'est  le  cri  universel.  Soit. 
Maiâ  quoil  Du  mal!  Bien  ne  vient  de  rîen.  Pour  affecteri  comme 
le  voulait  De  Morogues,  quelques  trois  cents  millions  aux  colonies 
agricoles  et  «  saccharicoles  ii,  il  aurait  fallu  que  l'Etat  les  eût, 
auparavant,  pris  quelque  part;  —  et  ce  quelque  part  s'appelle  ; 
nos  poches.  Or,  tous  ces  millions  avaient  —  ont  eu  —  une  destina- 
tion ;  leur  emploi  forcé  dani?  les  colonies  charitables  les  en  aurait 
détournés,  certes  au  plus  grand  dam  de  la  communauté  entière. 
La  chanté  légale  est  un  fléau  et  une  monstruosité.  Que  M.  Cahen 
se  rappelle  lea  Poor-Laws.  Rêver  d'éteindre  le  paupérisme  par  la 
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charité,  c'est  vouloir  éteindre  un  bec  de  gaz  en  ouvrant  tout  gran.^ 
le  robinet  du  compteur. 

—  Cela  dit,  nous  avons  un  reproche  personnel  à  faire  ^^ 
M.  Cahen.  Après  avoir,  au  début  de  son  travail,  exposé  avec  él<^  ■ — 
quence  la  crise  qui  sévit  sur  l'industrie  et  le  commerce  françai^^^ 

après  la  tournaente  de  1789-92  et  l'agitation  belliqueuse  de  l'Em 

pire,  il  dit  ': 

«  La  science  économique  était  en  partie  responsable  de  la  crise.  >  — ^ 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  quelques  lignes  d'Herbert  Spen 

cer  : 

«  Un  homme  jure  contre  un  objet  inanimé,  qu'il  ne  peut  venir 
à  bout  d'ajuster  à  sa  fantaisie  ;  ou  bien,  par  un  temps  d'hiver,  il 
glisse,  tombe,  se  fait  mal,  et  éclate  en  imprécations  contre  les  lois 

de  la  gravitation  ;  les  spectateurs  sentent  qu'il  est  absurde,  et  lui 

même  le  sentira  quand  sa  colère  sera  calmée.  Dans  les  sphères  poli 

tiques,  il  en  est  autrement.  Là,  un  homme  peut  injurier,  sinon  ei^i^ 
paroles,  du  moins  en  esprit,  une  loi  naturelle,  sans  s' aperce voiM_ 

qu'il  est  absurde  et  sans  en  faire  apercevoir  les  autres.  Les  sen 

timents  manifestés  à  l'égard  de  l'économie  politique  en  sont  uz^b. 
exemple.  » 

Rendre  responsable  d'une  crise  la  science  économique,  cela  équi 

vaut  à  rendre  la  physique  responsable  d'un  incendie. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  que  les  économistes  se  sonK:>' 
trompés  plus  d'une  fois  dans  le  passé,  qu'ils  se  trompent  sanfe— ^ 
doute  maintes  fois  dans  le  présent,  et  qu'ils  se  tromperont  for 
probablement  encore  dans  l'avenir. 

La  science  économique  n'est  pas  plus  responsable  de  leurs  er- 
reurs que  la  biologie  n'est  responsable,  par  exemple,  des  erreur 
du  savant  clinicien  de  la  Faculté  de  Montpellier,  ou  la  chimie 
phlogistique  do  Stahl,  ou  la  sociologie  de  certaines  hautes  fantai- 
sies de  M.  Auguste  Comte. 

Emile  Maoquaht. 


Le  Gguvebnement  législateur.    La   Loi   et  le  Règlement,    par' 
M.  Geobgeb  Cahen,  docteur  en  droit.  1  vol.  in-8®,  Ronsseau,  1903^ 

Le  premier  titre  de  cet  ouvrage  :  «  Le  Gouvernement  législa- 
teur  »  pourrait  faire  penser  qu'il  s'agit  là  d'un  ouvrage  économi- 
que. Le  second  titre  :  «  La  loi  et  le  Règlement  »,  tend  au  contraire 
à  faire  supposer  que  le  livre  de  M.  Cahen  est  plutôt  un  ouvrage 
de  Droit.  De  fait  c'est,  exclusivement,  un  livre  de  Droit,  la  thèse 
de  doctorat  de  M.  Cahen,  sans  doute;  en  tout  cas,  le  livre  est  im- 
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copiant,  très  documenté.  A  nos  yeux,  il  prouve  surtout  la  solide 
érudition  particulière  de  l'auteur,  et  nous  l'en  félicitons.  Nous 
aurions  préféré  avoir  à  le  féliciter  sur  d'autres  points;  sa  notion 
de  l'Etat,  par  exemple.  Et,  à  première  vue,  on  ne  doute  pas  que 
M.  Cahen  n'ait,  de  l'Etat,  une  conception  fort  juste.  La  première 
partie  de  son  livre  est  intitulée:  c<  L'Etat.  Les  Obqanes.  Les  Fonc- 
tions »  et  ses  quatre  chapitres,  respectivement  :  «  De  la  Souve- 
raineté, —  Lez  Fonctions  de  VEtat.  —  LeB  Organes  de  VEtat.  — ^ 
Séparation  des  Organes  et  Division  des  fonctions.  »  Tout  cela  est 
clair,  net,  précis.  Il  semble  que,  déjà.  Ton  comprenne  quelque 
chose...  Mais  voici  quelle  conception  de  l'Etat  a  M.  Cahen  : 

«  ...  Il  n'y  a  nullement  là  œuvre  d'abstraction,  ni  chimère. 
L'Etat  existe.  Ce  n'est  pas  une  invention  de  l'esprit.  C'est  un  être 
qui  vit,  qui  a  des  organes,  un  vouloir,  une  force  ». 

Et,  dès  lors,  la  question  de  souveraineté  se  trouve  rapidement 
résolue.  La  souveraineté  n'est  pas  dans  la  nation.  Elle  n'est  pas 
plus  dans  l'individu,  car  :  c<  Un  individu  naissant  à  la  vie  politi- 
que dans  un  Etat  organisé  serait  souverain  s'il  était  de  l'avis  des 
plus  nombreux  et  des  plus  forts;  il  perdrait  tous  ses  droits,  s'il 
se  rangeait  au  contraire  dans  la  minorité.  Est-ce  donc  là  ce  pou- 
voir primordial  et  supérieur?  Que  de  contradictions,  que  d'obs- 
curités mal  éclaircies!  » 

Et  M.  Georges  Cahen  conclut  : 

c(  L'Etat  est  le  seul  véritable  titulaire  de  la  souveraineté.  » 

Une  simple  remarque  encore. 

H.  Cahen  dft  :  <(  Si  l'Etat  a  bien  une  individualité  propre,  il 
doit  participer  de  la  nature  des  êtres  vivants,  et  posséder  des 
organes.  »  —  Plus  loin  :  Il  y  a  des  organes  dans  l'Etat  comme  il 
y  a  des  organes  dans  tout  être  vivant.  »  M.  Cahen  oublie  que  ce 
n'est  pas  le  fait  de  posséder  des  organes  qui  caractérise  les  êtres 
vivants.  Il  y  a  une  multitude  d'êtres  vivants  qui  sont  absolument 
dépourvus  de  toute  espèce  d'organes. 

N'insistons  pas.  Au(  surplus  nous  aurions  ^mauvaise  grâce  à 
chercher  noise  à  M.  Cahen  sur  des  questions  qu'il  n'a  certes  pas 
voulu  traiter  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons.  Son  livre 
est  un  ouvrage  de  Droit;  M.  Cahen,  en  somme,  se  borne  à  y  pré- 
senter des  discussions  juridiques.  Il  le  fait  avec  une  élégance  et 
une  érudition  dignes  de  sincères  éloges. 

Emile  Macquart. 
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La  Qxtbstion  d'Orient.  —  La  MagAdoine.  —  Le  Chemin  de  fbb  di 
Bagdad,  par  M.  André  Chéradame.  1  vol.  in-18,  Pion,  1903 

Sa  couverture  bleu-ciel  donne  un  aspect  pacifique  à  ce  petit  livre 
batailleur  qui  porte  du  reste  comme  épigraphe  ces  mote  du  pré- 
sident Roosevelt:  «  La  couardise  n'assure  pas  la  paix  ».  Sans 
doute  ;  mais,  même  en  y  réfléchissant,  il  ne  semble  pas  que  l'agres- 
sivité l'assure  davantage.  Pour  une  fois,  c'est  peut-être  in  medio 
qu'il  faut  chercher  la  vérité.  C'est  très  bien  de  ne  pas  vouloir  fuir. 
Et  c'est  très  bien  aussi  de  ne  pas  vouloir  mordre.  M.  André  Ché- 
radame,  lui,  veut  mordre.  Mais  il  dit  pourquoi. 

M.  Chéradame  considère  l'Allemagne  comme  un  danger  et  une 
menace  permanents,  pour  nous  d'abord,  mais  pour  bien  d'autres 
nations  ensuite.  La  position  nouvelle  prise  par  nos  voisins  dans 
l'Empire  Ottoman  lui  semble  grosse  de  conséquences  fâcheuses 
sinon  terribles.  Une  suite  de  déductions  l'amène  à  déclarer  que: 
«  L'Allemagne  a  plus  d'intérêt  encore  que  l'Angleterre  à  s'emparer 
des  colonies  françaises.  »  —  Il  existe  un  pays  qui  a,  peut-être, 
encore  plus^' d'intérêt  à  ce  que  l'on  s'empare  des  colonies  françaises: 
la  France. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne  n'a  que  des  vues  sur  les  co- 
lonies françaises.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  n'en  est  plus  là  em  ce  qui 
concerne  l'Empire  Ottoman. Depuis  qu'Abd-ul-Hamid  et  Guillaume 
ont  fraternisé,  «  dans  tous  les  ordres  et  partout,  la  Turquie  est  en- 
lacée par  les  tentacules  de  la  pieuvre  germanique  ».  C'est  ce  que 
M.  Chéradame  appelle  ((  lui  faire  prendre  des  fortifiants  »,  par 
opposition  au  <(  mauvais  café  »  que  les  pays  chrétiens,  dit-il,  ser 
vaient  à  «  l'homme  malade  ». 

Est-ce  tout  ?  Non.  M.  Chéradame  voit  encore  que,  «  pour  un  ave- 
nir plus  ou  moins  proche,  un  grand  duel  se  prépare  entre  l'Aile 
magne  et  les  Etats-Unis.  » 

Tout  l'ouvrage  si  intéressant,  si  documenté  et  si  remarquabl 
à  divers  titres,  de  M.  André  Chéradame,  est  déparé  par  cette  teu- 
tophobie.  Ainsi  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  déclarer  que  :  «  par  ses  con- 
séquences politiques  et  militaires,  je  ne  dis  pas  commereiales  (1), 
la  mainmise  de  l'Allemagne  sur  le  Railway  de  Bagdad  est  peut- 
être  le  fait  le  plus  important  qui  se  soit  passé  dans  le  Vieux-Monde 
depuis  la  guerre  franco-allemande.  »  On  sent  que  l'auteur  s'est 
laissé  entraîner  par  ses  sentiments,  et  on  le  regrette  davantage 
encore  quand  on  voit,  lorsqu'il  se  domine,  avec  quelle  clarté  et 

(1)  Ces  mots  sont  en  italiques  dans  le  texte. 
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quelle  justice  il  sait  traiter,  par  exemple,  cette  fameuse  question 
<iu  Chemin  de  fer  de  Bagdad.  Techniquement,  commercialement, 
:£nancièrement,  son  étude  est  approfondie,  et  Ton  peut  presque 
dire  que  ses  conclusions  s'imposent. 

Un  tableau  saisissant  de  la  crise  macédonienne  termine  le  livre 
de  M.  Ohéradame.  Il  ne  voit  guère,  pour  la  résoudre,  que  «  la 
constitution  d'un  Etat  autonome,  «  la  Macédoine  »,  vassale  si  l'on 
veut  de  la  Turquie  ».  Surtout,  ajoute-t-il,  «  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  qu'une  telle  solution  devrait  être  envisagée,  parce  qu'elle 
porte  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Cette  formule 
classique  est  constamment  employée.  Je  prie  simplement  de  con- 
sidérer que  si,  à  l'heure  actuelle,  la  Turquie  d'Europe  a  une  super- 
ficie de  176.323  kilomètres  et  compte  6.300.000  habitants,  elle  a 
perdu  en  Europe  (1)  au  cours  du  xix*  siècle. 

Kilomètres  Habitants 

La  Roumanie 131.020  5.920.000 

La  Serbie 48.303  2.636.000 

La  Bulgarie 96.660  3.750.000 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine 51.028  1.700.000 

La  Crête  (en  fait) 8.618  307.000 

Soit  au  total 335.629  14.212.000 

«  Dans  les  cent  dernières  années,  la  Turquie  d'Europe  a  donc 
perdu  près  de  deux  fois  son  territoire  actuel  et  plus  de  deux  fois 
sa  population  présente. 

«  Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  penser  que  le  désir  de 
ne  point  commencer  à  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  est  parfaitement  ridicule.  Si,  finalement,  la  solution  né- 
cessaire de  la  question  macédonienne  restreint  encore  le  champ 
de  la  domination  turque  sur  le  continent,  elle  ne  fera  en  somme 
que  continuer  une  œuvre  depuis  fort  longtemps  commencée.  » 

Emile  Macquabt. 


Dkb  Einflusb  von  Staat  und  Recht  auf  die  Entwicklung  des  Eigsn 
THUlfS  {L'Influence  de  VEtat  et  du  Droit  sur  le  développement 
de  la  Propriété),  par  Lxjdwig  Félix  (Tome  VI  et  dernier),  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,  1903. 

Après    avoir  étudié  successivement  l'influence  sur  la  propriété 
des  phénomènes  naturels,  des  mœurs  et  de  la  religion,  ainsi  que 

(1)  Ces  mots  sont  en  italiques  dans  le  texte. 
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La  Question  d'Oriest,  — 

Bagdad,  par  M.  André 
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Est-ce  tout  1  Non.  M.  Chéradi 
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Tout  r  ouvrage  si  intéressant,  si      *^j^| 
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séquences  politiques  et  militaires»  je      il^^  , 

la  mainmise  de  rAUemagne  sur  îi^  K; 

être  le  fait  le  plus  important  qui  se  soit 

depuis  la  guerre   franco  allemande,   n 

laissé  entraîner  par  ses  sentiments,  et  ' 

encore  quand  on  voit,   lorsqu'il  se  domil 


(1)  Ces  mots  sont  en  italiques  dans  le  texte 
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rête  avec  raison  au  terme  de  son  long  ot  instructif 
;  l'histoire  de  l'humanité,  raconte  on  un  langage 
voulant. 

E.  Castf.lot. 


[auskoxvunioii  (Zadruga).  {La  Commuiwvié  do- 
nign)  de  Serbie),  par  MlLAN  Markovic,  Leipzig, 
mblot,  1903. 

or  de  cette  institution,  M.  Markovic  jouit  du  très 
'**  ■-;g^gg^  .^  j  tage  d'être  Serbe,  do  connaître  par  confléquent 

■C~t  eurs  du  pays  et  de  ne  pas  apporter  dfs  notions 

onçucrs  danR  ses  jugements. 

•5  c'est  M.  de  Laveley:»  qui,  dans  son  livrf»  sur  la 

^rmes  primitives,  nous  a  révélé  IVxistenci*  d  *  la 

■'ivains  allemands  s'en  sont  aussi  particuli^re- 

^ildebrand  dans  le  premier  volume  de  son  traité 

ime  (Recht  umi  Sitte,  1896)  et  M.  P(;isker  dans 

)arue  dans  la  Zeiturhrift  fi'ir  Soziah    Wirta- 

x». 

artage  par  l'opinion  de  M.  de  Laveleye,  que 
serbe  soit  le  résultat  de  partages  des  terres 
')8erver  que  dans  la  péninsule  d*.  s  Balkans,  la 
«î  ne  s'étendait  au  moyen  âge  <iu'aux  bois 
^fc)^^  e  défrichement  pouvait  y  donner  naissance 

•^i  ^^^^  ^^f  t  rivée  sur  le  sol  cultivé.  Sur  l'origine  même 

'^h^^.  ^"^^  •  se  prononce  pas  tout  en  notant  ou'elle 


^*«    *«!« 


^-^-ï-   r^. 


depuis  l'époque  de  Tinïmigration  slave. 

s  occidentales,  le  législateur  s(rrbe,  tout 

stejace,  ne    lui  a    pas  accordé,    d'après 

considération  qu'elle  mérite.  La  Serbie 

immense  pâture,  la  culture  proprement 

mais  elle  n'y  est  pas  encore  suffisam- 

'  se  passer  des  avantages  d'économies 

'ion  et  sur  la  main-d'œuvre  que  la 

Celle-ci  agit  également  à  la  façon 

lelle    entre    membres    d'une    même* 

ot  à  disparaître  sous  l'influence 
Vv**  lividuelle.  Et  puis  on  a.ssure  que, 
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de  nos  jours,  mesdames  les  épouses  et  ménagères  ont  beaucoup  de 
mal  à  ne  pas  se  quereller  à  toute  heure  et  jettent  ainsi  le  trouble 
dans  le  fonctionnement  de  la  coopération  familiale. 

E.  Castelot. 


Grundung  und  Gesohiohte  des  Cbédit  Mobilier  {Le  Crédit  Mobi- 
lier, sa  fondation  et  son  histoire),  par  Johann  Plenge.  Tubingue, 
H.  Laupp,  1903. 

Ce  livre  représente  deux  chapitres  d'introduction  à  l'ouvrage  que 
l'auteur  prépare  sur  la  théorie  des  banques  d'émission;  il  com- 
prend lui-même  une  assez  longue  étude  critique  des  écrivains  qui, 
en  Allemagne  comme  en  France,  se  sont  occupés  du  Saint-Simo- 
nisme  et  du  rôle  financier  des  frères  Pereire. 

Son  attitude  vis-à-vis  de  ceux-ci  est  en  somme  équitable.  II  tient 
compte  des  obstacles  extérieurs  auxquels  ils  se  sont  heurtés  :  la 
méfiance  du  gouvernement  impérial,  l'hostilité  des  grands  ban- 
quiers, les  crises  financières  de  l'époque,  mais  il  ne  dissimule  pas 
non  plus  ce  qu'avait  d'aventureux  l'optimisme  invétéré  des  fonda- 
teurs du  Crédit  Mobilier.  Ils  visaient  à  faire  grand  et  se  lancèrent 
tête  baissée  dans  trop  d'entreprises  disproportionnées  aux  moyens 
dont  ils  disposaient  :  pour  réussir,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de 
grandes  et  même  de  belles  idées. 

E.  Castelot. 


BlBLIOTHiqUE    DOCUMENTAIRE,     PATRIOTISME    ET    COLONISATION    aveC 

préface  d'ELisÉE  Reclus.  1  vol.  in-8®  Paris,  les  Temps  Nouveaux^ 
1903. 

La  Bibliothèque  documentaire,  qu'éditent  les  Temps  Nouveaux^ 
paraît  avoir  pour  but  de  rassembler  les  opinions  des  savants,  des 
philosophes,  des  littérateurs,  sur  les  principales  questions  politi- 
ques, économiques,  sociales,  soit  pour  éclairer  le  peuple,  soit  pour 
fournir  des  arguments  aux  auteurs  qui  voudraient  traiter  ces 
questions.  Le  premier  volume  a  pour  titre:  Guerre-Militarisme; 
après  le  deuxième,qui  nous  arrive  et  qui  est  intitvLléiPatriotisme' 
Colonisation,  viendront:  La  Famille,  La  Magistrature^  Richesse 
et  Misère,  Capital  et  Travail,  Le  Journalisme,  La  Loi,  La  Pro- 
priété, V éducation,  etc. 

Dans  la  trop  courte  préface  que  M.  Elisée  Reclus  met  en  tête  de 
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00  yolame,  il  montre  qu'il  y  a  patriotisme  et  patriotisme,  colonisa- 
tioa  et  colonisation. 

Sans  doute,  dit-il,  il  est  fort  louable  d'aimer  la  terre  natale,  et 
les  gens  de  son  pays  et  les  beaux  livres  écrits  dans  sa  langue  ;  sans 
doute,  il  est  également  fort  bien  de  s'établir  en  colon  dans  un  pays 
lointain  et  d'en  défricher  le  sol  à  la  sueur  de  son  front.  Mais  sous 
les  noms  de  patriotisme  et  de  colonisation  on  entend  d'ordinaire 
tout  autre  chose.  Ces  deux  mots  sont  des  pavillons  qui  couvrent 
bien  d'autres  marchandises  que  l'amour  du  sol  et  le  libre  établisse- 
ment en  pays  lointain.  Avant  toutes  choses,  il  convient  de  haïr 
ceux  qui  vivent  en  dehors  de  la  frontière.  Voilà  ce  qu'exige  le 
iaux  patriotisme,  ce  Haïssons-nous  les  uns  les  autres,  tel  est  l'en- 
seignement du  nouvel  Evangile!  »    Avec  de  pareilles  prémisses, 
Jugez  de  ce  que  le  patriote  entend  par  colonisation  1 

Les  documents  recueillis  dans  ce  volume  sont  de  plus  ou  moins 
grande  valeur.  Les  articles  de  journaux  aussi  superficiels  que  pro- 
lixes nous  paraissent  aussi  trop  nombreux  pour  ce  qu'ils  valent. 
On  aurait  aimé  à  trouver  quelques  sobres  commentaires  destinés 
^  mettre  au  point,  rectifier,  compléter  certaines  opinions  vieillies, 
erronées,  ou  à  demi  vraies.  On  dira  peut-être  que  l'ouvrage  serait 
devenu  trop  volumineux?  Il  aurait  suffi  d'omettre  les  citations 
]les  moins  importantes  et  quelques-unes  de  celles  qui  font  double 
emploi  pour  le  réduire  à  des  dimensions  raisonnables.  Mais, 
^K)nmie  toute,  cette  compilation  a  son  utilité  bien  réelle  et  vient  à 
^oint  en  ce  moment  où  patriotisme  et  colonisation,  tels  qu'on  les 
^tend  depuis  quelques  lustres,  sont  aussi  discutés  que  discutâ- 
mes. 

H.  BOUËT. 


X^KB  Trusts  américains,  leur  action  économique,  sociale,  politique, 
par  Paul  Lafargue.  1  vol.  in-18.  Paris.  Y.  Oiard  et  £.  Brière, 
1903. 

fieaaooap  d'économistes  ont  publié  leur  opinion  sur  la  concen- 
^^^tion  industrielle  qui  s'est  opérée  en  Amérique  sous  le  nom  de 
^l'tifltB.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  que  les  socialistes  donnent  aussi 
^^  leur.  C'est  ce  que  fait  M.  Lafargue  dans  ce  volume,  court  mais 
^4>c»ndaiiiment  documenté.  L'auteur  nous  donne  les  noms  et  les 
^^^î^res  des  industries  et  des  capitaux  engagés  dans  ce  mouvement, 
^^  la  monographie  des  Trusts  du  Pétrole,  du  Tabac  et  de  l'Acier. 
^^^■t  la  partie  la  moins  socialiste  de  son  travail,  c'est  pourquoi 
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nons  ne  nous  j  arrêteronB  pas,  afin  de  mieiUL  ¥oir  quelle  eu,  la 
théorie  de  M.  Laf argue  sur  T origine  et  les  effeta  des  Trosts,  ques- 
tion de  la  plus  grande  importaooe. 

Pour  M.  Laf  argue,  les  Truste  dérivent  de  la  concurr«[ioe.  La  con- 
currence se  détruit  elle-màme  et  constitue,  par  son  propre  jeu,  la 
concentration  capitaliste  qui  aboutit  fatalement  k  T organisation 
de  l'industrie  en  trusts,  lesquels  sapprimetit  la  concurrence. 

M.  Lafargue  rerient  avec  complaisance  sur  cette  assertion  gva- 
tuite,  sans  jamais  la  démontrer,  ce  qui  serait  pourtant  Tesac»- 
tiel.  Cependant  il  est  obligé  de  convenir  que  les  tarifs  protec- 
teurs ont  grandement  facilité  la  naissance  et  le  développemejit 
des  Trusts,  et  il  ajoute,  —  toujours  sans  preuves  — :  Mais  main- 
tenant qu'ils  sont  organisés  et  consolidés,  la  suppression  des  tarifs 
douaniers  les  aiderait  à  écraser  leurs  concurrents  moins  bien  outil- 
lés en  capitaux  et  en  machines.  » 

Nous  serions  bien  empêchés  de  réfuter  ces  assertions  si,  d'autre 
part,  l'auteur  ne  nous  disait  pas  comment  la  concurrence  se  dé- 
truit d'elle-mêma  La  concurrence  engendre  la  surproduction  et 
les  crises;  et  c'est  pour  remédier  aux  crises  que  la  concentration 
s'établit 

Les  économistes  démontrent  au  contraire  que  c'est  la  protection 
qui  provoque  la  surproduction  et  les  crises  et  que  la  libi^  con- 
currence est  le  frein  et  l'aiguillon  de  l'économie.  On  pense  bien 
que  M.  Lafargue  ne  réfute  pas  les  démonstrations  des  économistes: 
oc  sont  des  bourgeois,  leur  prétendue  science  n'est  que  «  du  ver- 
biage intéressé,  mais  peu  intéressant  ». 

Allez  donc  répondre  à  des  arguments  aussi  topiques  ! 

Les  trusts  tirent  donc  leur  origine  de  la  concurrence  et  ils  la 
suppriment.  C'est  un  grand  service  qu'ils  rendent  au  socialisme, 
mais  ils  ne  se  bornent  pas  là:  ils  préparent  et  précipitent  l'avène- 
ment du  collectivisme,  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction. 

Je  crains  bien  qu'en  ceci  les  collectivistes  ne  prennent  leurs  dé- 
sirs pour  la  réalité.  Mais  en  admettant  cet  oracle,  leurs  clients,  les 
travailleurs  seraient  bien  à  plaindre.  En  e£Eet,  «  la  centralisation 
du  trust-system  fait  peser  sur  les  ouvriers  une  domination  plus 
lourde;  ils  ne  peuvent  changer  de  maître:  à  tous  les  ateliers  où 
ils  frappent,  ils  retrouvent  le  même  maître,  qui  inscrit  les  c(  mau- 
vaises têtes  »  sur  la  liste  noire  —  black-list  —  conmie  dans  l'anti- 
quité on  marquait  au  front  les  esclaves  fugitifs.  » 

Si  tel  est  le  sort  des  ouvriers  dans  le  Prust-system,  que  sera-ce 
dans  le  coUectivism-system,  où  il  leur  sera  tout  à  fait  impossible 
de  changer  de  maître  î 
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HenreuBemeiit  les  onvrierB  peuD^ent  m  Taasnrer:  le  trusi-sysiem 
m  eu  son  époque  de  splendeur,  celle  de  sa  nouveauté;  mais  il  est 
déjà  tifatered  jusque  par-d^essns  les  oreilles  et  il  sera  bdenAoi  nfiiyé> 
t^andis  que  la  concurrence  réaistera  à  toutes  les  attaques. 

H.  BauBT. 


Lbs  régies  municipales  m  Angletebee,  par  Eobe&t  Yesmaut. 
1  vol.  in-8^,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1903, 

Le  système  de  la  concession  pour  les  services  et  travaux  munici- 
paux est  fort  combattu,  et  ses  adversaires  veulent  le  remplacer  par 
celui  de  la  régie. 

Avant  de  changer,  il  conviendrait  de  rechercher  si  les  défauts 
<iue  l'on  découvre  dans  la  concession  sont  inhérents  à  la  diose  elle- 
même,  ou  s'ils  ne  dérivent  pas  d'une  mauvaise  organisation  du 
eoncesseur  :  le  Municipe.  C'est  ce  que  Ton  ne  fait  pas,  an  risq»» 
de  remplacer  son  cheval  borgne  par  un  aveugle. 

L'expérience  anglaise  de  la  régie  est  considérée  par  les  munici- 
palisateurs  comme  une  preuve  décisive  de  la  supériorité  de  leur 
innovation.  M.  Vermaut  a  voulu  savoir  ce  qu*il  y  avait  de  fondé 
dans  cette  assertion;  à  cet  effet,  il  s'est  livré  à  une  enquête  minu- 
tieuse dans  les  grandes  villes  anglaises;  il  a  étudié  le  pour  et  le 
«outre  dans  les  publications  spéciales  et  c'est  le  résumé  de  ces 
lectures,  de  ces  études,  de  ces  investigations  qu'il  a  condensé  dans 
le  présent  volume. 

Le  résumé  de  ce  résumé  est  que  ce  sont  des  préoccupations  finan- 
cières qui  ont  le  plus  souvent  déterminé  les  villes  à  opter  pour  la 
régie;  elles  ont  cherché  à  sortir  de  leurs  embarras  financiers  en 
s'attribuant  les  bénéfices  produits  par  les  entreprises  municipa- 
Usées. 

Ces  embarras  financiers  ne  sont-ils  pas  nn  indice  de  l'incapacité 
administrative  des  municipalités,  à  laquelle  nous  faisions  allu- 
sion tout  à  l'heure? 

Un  second  fait  constaté  par  M.  Vermaut  est  que  l'expérience 
s'est  faite  en  Angleterre  dans  des  conditions  et  dans  un  milieu 
exceptionnellement  favorables.  Beaucoup  de  services  municipa- 
lisés,  gaz  et  tramways,  par  exemple,  ont  presque  toujours  été  des 
reprises  d'affaires  déjà  organisées  auparavant  par  des  sociétés  pri- 
vées; or,  les  municipalités  ont  repris  les  bonnes  affaires  et  laissé 
les  mauvaises.  De  plus,  en  succédant  aux  Compagnies,  les  munici- 
palités ont  été  favorisées  par  les  circonstances.  La  reprise  a  coin- 
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oidé  avec  un  grand  développement  économique,  et  surtout  avec  un 
mouvement  intense  de  concentration  des  populations  dans  les 
villes  et  les  centres  industriels.  Les  municipalités  ont  ainsi  profité 
d'un  grand  accroissement  de  clientèle. 

Pour  ces  raisons  et  pour  plusieurs  autres,  l'expérience  anglaise 
ne  serait  donc  pas  concluante  pour  les  autres  pays,  même  si  elle 
avait  été  suivie  d'un  plein  succès.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  La 
régie  a  produit  en  Angleterre,  à  côté  d'avantages  réels  ou  douteux, 
des  résaltats  franchement  mauvais.  »  D'autre  part,  ce  les  bénéfices 
accusés  par  les  bilans  municipaux  ne  sont  pas  toujours  l'expres- 
sion d'une  gestion  financière  absolument  rigoureuse,  et  on  pour- 
rait bien  en  apercevoir  les  suites  plus  tard...  La  comptabilité  com- 
munale s'applique  surtout  à  faire  ressortir  les  brillants  résultats 
pour  le  présent,  quitte  à  sacrifier  parfois  un  peu  l'avenir.  » 

Voilà  pour  le  côté  pratique.  Quant  au  point  de  vue  théorique, 
M.  Yermaut  n'est  pas  partisan  de  la  régie.  Nous  estimons,  dit-il, 
que  le  rôle  des  pouvoirs  publics  et  des  particuliers  est  nettement 
distinct.  Aux  premiers  appartiennent  l'administration  et  l'ordre; 
aux  seconds,  l'industrie  et  le  commerce.  <c  Rien  qu'en  considérant 
la  manière  dont  les  pouvoirs  publics  sont  constitués  et  le  mode  sui- 
vant lequel  ils  exercent  leur  activité,  on  voit,  à  toute  évidence, 
qu'une  administration  officielle  n'est  pas  un  organisme  créé  pour 
des  buts  industriels.  Un  service  municipal  ne  saurait  lutter  contre 
l'industrie  libre  sur  le  terrain  strictement  commercial.  » 

Aussi  le  municipalisme  se  montre-t-il  déjà  comme  un  obstacle  au 
progrès.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  pour  l'électricité.  Le  mu- 
nicipalisme se  trouve  dans  l'alternative  ou  de  faire  de  grandes 
dépenses  pour  mettre  son  outillage  au  niveau  des  découvertes  les 
plus  récentes,  ou  de  s'opposer  à  l'application  de  ces  découvertes 
par  l'initiative  privée  et  de  priver  ainsi  les  consommateurs  des 
avantages  dont  ils  pourraient  jouir. 

L'Angleterre  n*est  donc  pas  en  droit  de  chanter  la  victoire  du 
municipalisme,  et  les  autres  nations  feront  sagement  de  lire  et 
de  méditer  le  livre  de  M.  Robert  Vermaut,  écrit  avec  beaucoup  de 
conscience  et  d'impartialité,  avant  de  chercher  à  imiter,  à  cet 
égard,  les  Anglo-Saxons. 

H.  BouiT. 


COMPTES  RENDII>^ 


305 


ËTflHIC  FACTOEB  IN  THE  POPULATIOIJ  OF  BoSTON,   (  Zf  «  facleai*  elhm- 

guet  d€  la  pùpaiuUoît  de  BoHofi),  par  FRÊi>iKiCK  A.    Bushee^ 
1  ToL  in-8*',  New- York,  Macmillaii  C^,  1903. 

L'Amérique  reçoit  un  grand  nombre  d'immigrants  apparte- 
nant à  diverses  races  humaines.  Il  serait  donc  intéressant  de  con* 
naître  les  qualités  physiques  et  morales  de  ces  divers  éléments 
a&ci  dé  prévoir,  plus  ou  moins  approximativement,  ee  qui  résul* 
tera  de  leur  mélange,  quels  facteurs  auront  le  plus  d'importance 
dans  la  formation  de  la  nationalité  américaine^  Ce  serait  là  une 
tâche  immense  qui  ne  pourrait  être  accomplie  par  un  seul  homme 
pour  toute  l* Union.  Aussi,  M,  Frederick  Bushee-  ne  songe-t-il  pas 
à  Tentrep rendre.  Il  a  seulement  voulu  attirer  T attention  des 
hommes  studieux  de  ce  coté,  etj  pour  donner  l'exemple  à  côté  du 
précepte,  analyser  les  divers  facteurs  qui  entrent  dans  la  popu- 
lation de  Boston.  A  cet  effet,  il  examine  les  causas  de  T  immigra- 
tion, les  earactères  des  divers  immigrants,  leur  standard  de  vie, 
leur  vitalité,  leurs  occupations,  etc.,  et  fournit  ainsi  des  rensci* 
gnements  du  plus  haut  intérêt  pour  la  sociologie. 

C'est  r Irlande  qui  a  envoyé  les  premiers  immigrants  vers  le 
inilieu  du  siècle  dernier,  et  qui  a  fait  de  Boston  une  cité  irlan- 
daise. Cette  immigration  était  composée  de  personnes  de  la  plus 
baise  condition.  Aujourd'hui,  le  courant  s'est  ralenti  et  a  un  peu 
gagné  en  qualité  ce  qu*il  a  perdu  en  quantité,  mais  l'élément  ir- 
landais fournit  encore  une  grande  proportion  de  délinquants.  Ou 
trouve  parmi  les  Irlandais  peu  de  grands  criminels,  mais  les  pe- 
tits délits,  qui  ont  pour  causes  l'ivrognerie  et  la  misère,  sont 
excessivement  communs  parmi  eux.  Dans  ses  occupations,  Tlrlan^ 
dais  montre  un  faible  degré  de  développement^  il  gravite  vers  le 
travail  unskilUtL  Les  instincts  sociaux  sont  développés  chez  lui, 
plus  que  les  instincts  individuels. 

Les  Anglais  et  les  Ecossais  fournissent  un  travail  plus  haute- 
ment spécialisé;  mais  les  Allemands  sont  sans  doute  un  des  meil- 
leur! types  d'immigrants  qui  s'établissent  à  Boston,  Quand  ils 
arrivent  dans  un  nouveau  pays,  ils  tiennent  ordinairement  à  con- 
server leur  identité  nationale  et  à  former  des  groupes  isolés  pour 
continuer  leur  genre  d*existence;  mais  cette  tendance  ne  persiste 
paa   et  ils  b^ assimilent  assez  rapidement. 

Les  Scandinaves  sont  aussi  d'excellents  immigrants,  quoiqu'ils 
soient  inférieurs  en  quelques  égards  aux  Alletiiands.  La  plupart 
ftûot  des  travailleurs  skilitd  et  induslrieux.  Les  Suédois  parais- 
sent supérieurs  aux  Norvégiens. 

r.  1".  —  FÉVRIER  1004.  20 
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.  Les  Juifs  sont  encore  de  meilleurs  immigrants.  «  En  oe  qui  eon- 
cerne  les  caractéristiques  morales  et  physiques,  ils  sont  supérieurs 
à  presque  toutes  les  autres  nationalités.  Leur  taux  de  mortalité 
est  très  bas,  et  celui  des  naissances  est,  au  contraire,  fort  élevé.  Ce 
sont  eux  qui  ont  le  moindre  nombre  de  délinquants  et  de  crimi- 
nels, quoique  la  plupart  soient  pauvres.  Un  grand  nombre  de  Juifes 
sont  doués  d'une  intelligence  vive  et  pénétrante  ;eeux,  qui  sont, 
moins  bien  partagés  sous  ce  rapport,  montrent  du  moins  une  cer- 
taine supériorité  dans  la  ruse  et  l'astuce.  Presque  tous  préfèrent  le* 
commerce  aux  professions  libérales  et  au  travail  manuel.  Dani^ 
leur  vie  familiale,  les  Juifs  sont  souvent  dignes  d'être  pris  poui* 
modèles,  m 

Les  Italiens  n'affluent  à  Boston,  que  depuis  un  temps  trop  eourt 
pour  que  Ton  puisse  juger  de  ce  qu'il  y  a  à  craindre  ou  à  espérer* 
d'eux.  L'auteur  trouve  qu'ils  sont  moins  self -reliant  que  bien  d'au- 
tres nationalités.  Ils  sont,en  général,  très  ignorants  et  apprennent^ 
difficilement  l'anglais.  De  tous  les  immigrants,  ce  sont  ceux  quK 
vivent  à  Boston  dans  les  plus  mauvaises  conditions  hygiéniques* 
entassés  dans  des  quartiers  où  grouillent  la  misère  et  la  malpro- 
preté. Ils  ont  un  très  bas  standard  de  vie  ;  un  grand  nombre  sont; 
adonnés  au  travail  unskilled.  Le  taux  de  mortalité  infantile  est^ 
excessivement  élevé  chez  eux,  comme  on  peut  s'y  attendre. 

Les  nègres  ont  un  taux  de  natalité  très  élevé,  mais  un  taux  de 
mortalité  encore  plus  fort.  Ils  ont  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
générés que  toutes  les  nationalités  étrangères.  Le  crime  est  extrê- 
mement commun  parmi  eux.  Leurs  enfants  s'assimilent  facilement 
l'instruction  primaire,  mais  leur  compte  maturité  physique 
semble  nuire  à  la  continuation  d'un  travail  intellectuel  plus  élevé. 

De  ce  mélange  d'éléments  si  divers  et  dans  des  proportions  si 
variées,  quelle  nationalité  sortira?  Il  faudra  attendre  quelques 
générations  pour  le  savoir  et  tenir  compte  de  l'immigration  fu- 
ture. 

((  Le  caractère  de  notre  population,  dit  M.  Bushee  pour  con- 
clure, sera  naturellement  influencé  par  l'inmiigration  à  venir; 
actuellement,  ce  sont  les  Irlandais,  les  Juifs,  les  Anglo-Améri- 
cains et  les  Italiens  qui  dominent  en  nombre,  et  ce  sont  les  Juifs, 
les  Italiens  et  les  Suédois  qui  augmentent  au  taux  le  plus  rapide. 
Cependant,  les  Italiens  et  les  Juifs  vivent  dans  des  quartiers  tel- 
lement entassés  et  malsains,  que  le  taux  de  mortalité  de  la  seconde 
génération  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la  première,  mais 
on  ne  remarque  pas  encore  chez  eux  d'autre  forme  de  dégénéres- 
cence. Quant  aux  nationalités  qui  s'accroissent  moins  rapidement, 
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TûêÎM  viveat  dans  des  oonditioQB  plus  salubres,  là  seconde  généra- 
tion paraît  avoir  fait  un  progrès  sur  la  première.  » 

Il  est  donc  à  présumer  que  l'avenir,  fort  heureusement,  appar- 
tiendra à  la  qualité. 

H.  BOUBT. 


L'Etat  SociALi8TE,par  Anton  MBNQEB,traduit  par  Edoabd  Milhaud, 
avec  une  introduction  de  Chaeles  Andler.  1  vol.  in-18.  Paris.  So- 
ciété Nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1904. 

Les  socialistes  sentent  de  plus  en  plus  vivement  que  le  temps  de 
la  critique  est  passé,  que  la  matière  est  à  peu  près  épuisée  et  qu'il 
est  inutile  de  démolir  si  l'on  ne  reconstruit  pas.  Plusieurs  essais 
plus  ou  moins  malheureux  ont  déjà  été  faits.  Celui  que  nous  pré- 
sente M.  Anton  Menger  aura-t-il  plus  de  snecès  que  ses  prédéces- 
seurs t 

Disons  d'abord  que  M.  Menger  combat  le  marxisme  sur  plusieurs 
points  fondamentaux  ;  il  le  considère  comme  une  sociologie  imbue 
de  métaphysique  indémontrable.  Il  n'est  pas  vrai,  dit-il,  que  l'in- 
frastructure dernière  d'une  société  soit  économique.  Il  y  a  trois 
ordres  différents  d'activité  humaine  :  l'activité  religieuse  et  mo- 
ralcy  l'activité  polUique  et  juridique,  enfin  l'activité  économique. 

Il  noms  arrive  si  rarement  d'avoir  à  approuver  Marx,  que  nous 
ne  voulons  pas  laisser  passer  l'occasion  qui  nous  en  est  offerte. 

Marx  a  raison  de  prendre  l'activité  économique  pour  l'infras- 
tructure de  la  société;  où  il  a  tort,  c'est  lorsqu'il  en  fait  aussi 
la  structure  et  la  superstructure  de  l'édifice  social. 

A  l'inverse  de  Marx,  M.  Menger  prend  ce  qui  est  pour  ce  qui 
doit  être.  Il  est  bien  vrai  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  activités  reli- 
gieuse, morale,  politique,  juridique  ont  eu  la  priorité  sur  l'activité 
économique,  mais  c'est  précisément  là  la  source  de  tous  les  maux 
sociaux.  La  pyramide  sociale  ne  peut  se  soutenir  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  sa  base,  l'économique,  et  non  sur  ses  arêtes  ou  sur  son 
sommet. 

Arrivons  au  système  social  de  M.  Menger.  Comme  les  autres 
seeialifltes  —  et  mdme  comme  tous  les  penseurs  —  M.  Menger  veut 
le  bien  de  l'humanité.  Il  ne  voit  que  trois  moyens  de  le  réaliser  : 
le  droit  au  travail,le  droit  au  produit  intégral  du  travail  et  le  droit' 
à  l'existence.  De  ces  trois  moyens  le  dernier  seul  lui  parait  effi* 
caee. 
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Lo  droit  à  T  ex  i  Bien  ce,  c'est  un  peu  vague,  £û  quoi  consiste  ce 
droit  ï  ï<  Une  nourriture  suffisante,  une  demeure  habitable,  de» 
vêtements  convenables^  la  satisfaction  des  besoins  intellectuels, 
une  vi»  de  famille  régulière,  en£n  l'intégrité  de  rejtistence  cor- 
porelle :  voilà  ce  que  chacun  de  nous  cherche  et  doit  chercher  à  at- 
teindre. M  En  un  mot,  une  existence  vraiment  humaine^  comsie  le 
redit  souvent  M.  Menger. 

Cette  explication  ne  noua  paraît  pas  encore  suffisamment  claire. 
Qui  sera  juge  si  la  nourritur*î  est  sufûsante  en  quantité  et  sur- 
tout en  qualitt^,  si  les  vêtements  sont  convenables,  la  femme  asseit 
belle^  etc.  1  Une  vie  humaine  !  Mais  les  désirs  humains  sont 
indéfinis.  Qui  pourra  les  réassasier  tous  t 

Pour  assurer  le  droit  de  tous  à  F  existence,  uue  condition  préli- 
minaire est  requise  :  la  transformation  de  TËtat  et  celle  de  la  pro- 
priété. L^Ktat  individualiste  doit  devenir  l'Etat  populaire  du 
travail,  et  la  propriété  des  moyens  de  production  doit  être  natio-  ' 
aalisée,  la  propriété  des  moyens  de  consommation  restant  privée. 
M*  Menger  arrive  ainsi  aux  mêmes  postulats  que  les  Marxistes. 
La  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée  à  la  critique  de 
l*Etat  individualiste  et  à  l'organisation  de  TKtat  socialiste,  de 
t  Etat  populaire  du  travail. 

Tout  droit  présuppose  ou  entraîne  un  devoir.  Le  droit  à  Texis* 
tence  ne  fait  pas  exception  à  cette  règle.  La  conséquence  inimé- 
diate  du  droit  à  l'existence,  c'est  le  devoir  du  travail;  c'est  en- 
suite la  restriction  de  la  liberté  de  domicile  et  de  la  liberté  d'as- 
sociation. 

Le  devoir  du  travail  ne  passera  pas  sans  difficulté,  M.  Menger  le 
reconnaît,  h  Le  revers  du  droit  à  la  vie,  le  devoir  universel  du  tra- 
vail, donnera  naissance  à  une  nouvelle  catégorie  de  délits.  C'est 
pour  empêcher  les  citoyens  de  l'Etat  populaire  du  travail  de  b^s 
iNJUstraire  que  la  liberté  de  domicile  sera  restreinte.  Le  travail  \ 
sera  organisé  par  commune  sous  la  haute  direction  de  l'Etat^  ci 
le  passage  d'une  commune  à  une  autre  ne  sera  permis  que  lorsque 
la  commune  dont  tel  membre  voudrait  sortir  Je  relèvera  de  son  de-^ 
voir  de  travail,  et  que  la  commune  où  il  voudrait  entrer  lui  con- 
férera le  droit  à  Ja  vie.  u 

M.  Menger  admet  que  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion se  fasse  graduellement»  que  certaines  industries  soient  socia- 
lisées pendant  que  d'autre^ï  resteront  libres,  que  certains  travaiU 
leurs  restent  libres  pendant  que  les  autres  seront  comnmnalisés» 
ou,  autrement,  que  certaines  communes  soient  socialisées  et  lisa 
autres  non.  Et  alors,  «  quiconque  aurait  pénétré  dans  une  com^ 
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mune  socialiste  ne  pourrait  plus  retourner  au  régime  du  droit 
privé.  »  Les  communes  seraient,  comme  on  voit,  non  moins  asser- 
vies Que  les  individus. 

Quelle  existence  «  vraiment  humaine  »  M.  Menger  prépare  à  ses 
neveux!  Elle  est  si  attrayante  que  M.  Andler  lui-même  ne  peut 
pas  se  retenir  d'en  faire  la  critique  en  terminant  sa  préface. 

Pour  être  juste,  il  convient  de  dire  que  tout  n'est  pas  à  dédai- 
gner dans  le  livre  de  M.  Menger.  Comme  dans  beaucoup  d'autres 
ouvrages  socialistes  la  partie  critique  est  très  souvent  juste  et 
bonne  et  l'auteur  y  fait  preuve  d'une  grande  érudition  et  de  pro- 
fondes connaissances  historiques  et  juridiques. 

RoxrxEL. 
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SoMMAiRn  :  la  guerre.  —  Le  rachat  des  chemins  de  fer.  Un  discours  écono- 
mique de  M.  Rouvier.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  bureaux  de  placement  an 
Sénat.  —  Les  Cartels  allemaads.  —  Les  traités  de  réciprocité  des  Etats- 
Unis  avec  Cuba  et  le  Brésil.  —  La  prohibition  de  la  langue  polonaise  en 
Silésie.  —  Le  colonialisme  allemand  en  Afrique.  —  La  réglementation  do 
travail  chinois  au  Transvaal.  —  Les  Chinois  en  Indo-Chine.  —  Comment 
la  misère  des  Japonais  fait  la  fortune  du  Japon,  d'après  la  Réforme  écono- 
mique. 


Les  négociations  sont  rompues  entre  la  Russie  et  le  Japon. 
La  guerre  a  commencé.  Conmie  le  remarque  spirituellement 
M.  Henry  Maret  (voir  au  bulletin  Les  Deux  Larrons),  cette  guerre 
a  pour  objet  la  possession  d'un  Etat,  la  Corée,  qui  s'appartient  à 
lui-même,  et  d'une  province,  la  Mandchourie,  qui  appartient  à  la 
Chine.  Tout  ce  qu'on  peut  souhaiter,  c'est  que  les  deux  larrons 
reviennent  bredouille.  En  attendant,  la  seule  annonce  de  la  rup- 
ture des  négociations  a  fait  baisser  les  fonds  d'Etats  et  la  plupart 
des  valeurs  mobilières  de  l'ensemble  des  nations  civilisées.  C'est 
un  dommage  que  les  belligérants  n'ont  aucun  droit  d'infliger  aux 
neutres,  et  en  compensation  duquel  ceux-ci  seraient  parfaitement 
fondés  à  leur  réclamer  des  dommages-intérêts.  Le  jour  où  ils  s'en 
aviseront,  la  guerre  reviendra  décidément  trop  cher  et  les  gou- 
vernements les  plus  belliqueux  seront  bien  obligés  de  vider  à 
moins  de  frais  leurs  querelles. 

« 
«  « 

Si  l'on  disait  à  un  particulier  criblé  de  dettes  et  bien  comiu  pour 
son  incapacité  à  gérer  ses  affaires  :  tous  les  embarras  dont  vous 
souffrez,  toutes  les  difficultés  dont  vous  avez  chaque  jour  plus 
de  peine  à  vous  tirer,  proviennent  de  ce  que  vous  n'êtes  pas  en- 


CHRONIQCE  311 

core  assez  endetté  et  de  ce  que  vous  n'avez  pas  assez  d'affaires  ; 
empruntez  davantage,  augmentez  le  nombre  de  vos  entreprises,  et 
vous  verrez  .votre  situation  s'améliorer  à  vue  d'œil,  ce  langage 
semblerait  parfaitement  absurde.  C'est,  cependant,  celui  que  les 
socialistes  tiennent  à  l'Etat.  Il  est  vrai  que  les  socialistes  ont,  en 
le  tenant,  leur  pensée  de  derrière  la  tête  :  ils  veulent  gouverner 
l'Etat,  et  ils  ont  assez  de  confiance  en  leur  propre  capacité  pour 
être  convaincus  qu'elle  suffirait,  et  au  delà,  à  cette  tâche,  quand 
môme  l'Etat  socialiste  serait  dix  fois  plus  volumineux  que  l'Etat 
bourgeois.  Ils  ont,  en  conséquence,  entrepris  d'étatiser  les  che- 
mins de  fer,  en  attendant  que  les  progrès  de  l'opinioQ  leur  per- 
mettent de  mettre  la  main  sur  les  mines,  les  manufactures  et  le 
reste.  En  manière  de  début,M.  Bourrât  a  proposé  le  rachat  des  rér 
seaux  du  Midi  et  de  l'Ouest,  et  sans  l'opposition  énergique  de 
M.  le  ministre  des  Finances,  l'Ouest  tout  au  moins  y  aurait  passé. 

M.  Rouvier  a  constaté,  notamment,  qu'en  Suisse,  les  évalua- 
tions pour  le  rachat  ont  été  dépassées  de  79  millions  pour  un  enr 
sesmble  de  lignes  de  221  millions.  «  Faites,  a-t-il  dit,  la  proportion 
avec  les  22  milliards  du  réseau  ferré  français  et  calculez  la  charge 
que  des  imprudents  imposeraient  au  budget  de  la  France.  »  Il  a 
passé  ensuite  en  revue  l'exploitation  de  l'Etat  en  Prusse  et  en  Bel- 
gique, puis  en  Italie  où  le  gouvernement  y  a  économiquement  rer 
nonce.  En  Prusse,  on  n'a  amorti,  depuis  1897,  que  4  0/0  seule- 
ment de  la  dette  des  chemins  de  fer,  tandis  que  dans  la  môme 
période,  les  compagnies  françaises  en  ont  amorti  13  0/0. 

Cette  démolition  du  projet  de  rachat  de  M.  Bourrât  a  fait  quel- 
que impression  sur  la  Chambre  ;  elle  a  fini  par  renvoyer  à  la  Com- 
mission l'examen  des  propositions  relatives  à  la  ligne  de  l'Ouest. 


A  la  majorité  de  228  voix  contre  39,  le  Sénat  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  bureaux  de  placement.  Le  Sénat  a  eu  le  bon  sens 
de  repousser  la  suppression  obligatoire  qui  avait  été  votée  par  la 
Cliambre  des  députés.  Nous  le  louerons  moins  d'avoir  adopté  un 
amendement  qui  met  la  rétribution  du  placement  à  la  charge  de 
l'employeur,  comme  si  elle  ne  retombait  pas  finalement  sur  l'em- 
ployé. Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  les  bureaux  de  placement 
continueront  d'être  soumis  à  un  régime  d'exception  qui  enlève  à 
cette  industrie  nécessaire  toute  possibilité  de  se  développer  et  de 
s'améliorer  au  double  avantage  des  employeurs  et  des  employés. 
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Le  protectionnisme  a  donné  naissance  aux  trusts  et  aux  cartels, 
c'est-à-dire  à  des  associations  ou  à  des  fusions  entre  les  entre- 
prises de  la  même  industrie.  Le  but  de  ces  associations  ou  de  ces 
fusions,  c'est  de  supprimer  la  concurrence  intérieure  et,  en  éta- 
blissant ainsi  un  monopole,  d'élever  les  prix  de  la  totalité  du  mon- 
tant du  droit  protecteur,  ou,  pour  nour  servir  de  Texpression 
technique,  de  faire  jouer  complètement  ce  droit.  On  aurait  beau 
établir,  par  exemple,  un  droit  de  50  0/0  sur  le  blé,  le  fer  ou  l'acier, 
cela  n'assurerait  nullement  aux  producteurs,  agriculteurs  ou  in- 
dustriels, la  possibilité  d'en  porter  sur  le  marché  intérieur  le  prix 
de  50  0/0  au-dessus  du  prix  des  marchés  étrangers.La  concurrence 
intérieure  pourrait  fort  Bien  les  obliger  —  et  elle  les  oblige,  en  ef- 
fet,le  plus  souvent — à  se  contenter  d'une  différence  de  250/0,100/0 
et  même  de  moins,  et  à  perdre  par  conséquent  une  portion  notable 
du  bénéfice  de  la  protection.  Le  trust  ou  le  cartel  remédie  à  cette 
insuffisance  du  système,  en  permettant  à  la  direction  unique  des 
entreprises  associées  ou  fusionnées  de  limiter  les  quantités  à  ven- 
dre sur  le  marché  intérieur,  de  manière  à  en  élever  le  prix  de  la 
presque  totalité  du  montant  du  droit.  Aux  Etats-Unis,  la  vaste 
étendue  du  marché  intérieur,  en  rendant  moins  facile  l'absorption 
de  la  généralité  des  entreprises,  et,  d'autre  part,  le  gonflement 
des  plus-values  hypothétiques  du  monopole,  ont  amené  un  krach 
des  trusts,  et  ralenti,  pour  le  moment,  du  moins,  leurs  tentatives 
d*accaparement.  Mais  il  en  a  été  autrement  en  Allemagne,  où  les 
fondateurs  des  cartels,  gens  plus  ras?<is  sinon  plus  scrupuleux, 
ont  évité  les  excès  de  leurs  congénères  américains.  Nous  lisons 
dans  un  rapport  de  M.  Jullemier,  consul  général  de  France  à 
Stuttgard,  que  la  constitution  des  cartels,  loin  de  subir  un  temps 
d'arrêt,  a  pris  un  nouvel  essor. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  tous  les  industriels  un  peu  consi- 
dérables sont  aoquis  à  l'idée  du  cartel  et  font  bloc  à  cet  égard. 
Ceux  qui  se  sont  déjà  réunis  en  syndicats  s'en  trouvent  si  bien 
qu'ils  renouvellent  ou  prolongent  leurs  contrats  d'association,  et 
ceux  qui  n'en  font  pas  encore  partie  cherchent  à  y  entrer. 

C'est  ainsi  que  dans  la  métallurgie  tous  les  syndicats  importants 
ont  été  renouvelés.  Le  syndicat  du  fer  brut  du  Luxembourg  a  été 
prolongé  de  cinq  années  le  24  septembre  dernier;  quelques  jours 
après,  il  en  était  de  même  de  celui  des  bouilleurs,  puis  du  syndi- 
cat du  fer  brut  de  Dûsseldorf.  Le  syndicat  du  fer  blanc  est  sur  le 
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int  d'être  reaouvelé  et  l'on  parle  de  plus  en  plus  d'une  asaociar 
tion  de»  aciéries  qui  doit  réuair  toutes  les  uBines  d* acier  d^ 
rEmpire.  De  même  que  pour  l'ÎDdustrie  mét&llurgique,  Tidée  de 
eoûceiit ration  fait  de&  progrès  particuLièrement  sensibles  dans  les 
charbonnages.  Les  mines  de  Bilésie  ont  fait  un  nouveau  eontrat. 
L'asaoeiatîon  des  briquettes  a  prolongé  le  sien  jusqu^en  1915.  Per- 
aoune  ne  niet  plus  en  doute  aujourd  hui  le  maintien  du  plus  con- 
sidérable des  cartels  allemands,  celui  des  mines  de  charbon  de  la 
Westphalie  dont  on  croyait  pouvoir  assurer  la  dissolution  il  y  a 
quelques  semaines  encore.  Et  il  faut  remarquer  qu4ei  le  renouvel- 
lement sera  opi5ré  sur  une  base  plus  large  et  que  beaucoup  d'entre* 
prisée^  bostilea  jusqu'à  présent  aux  cartels,  sollicitent  leur  entrée 
dans  ee  paissant  groupement. 

Le  même  courant  se  produit  dans  les  autres  branches  indus^ 
trielles.  Il  est  question  d^un  accord  entre  toutes  les  fabriques  de 
ciment.  Outre  les  associations  entre  diverses  grandes  entreprises 
électriques,  on  a  annoncé,  il  y  a  quelques  semainesi  la  création 
d'un  eartel  de  lampes  à  incandescence.  L'industrie  du  papier,  celle 
du  sucre,  de  la  potasse,  du  cuivre,  sont  aujourd'hui  presque  com- 
plètement syndiquées  et  cherchent  à  perfectionner  leur  organisa- 
tion jusque  dans  les  plus  petits  détails. 

En  un  mot,  la  pensée  d'une  entente  de  plus  en  plus  étroite  entre 
les  entreprises  gagne  chaque  jour  du  terrain  et  devient  plus  fami- 
lière aux  esprits.  Nous  assistons  à  cet  égard  à  un  point  tournant 
dans  la  vie  industrielle  de  T Allemagne,  car  nulle  part  au  monde 
les  cartels  ne  jouent  un  aussi  grand  rôle.  On  sait  que  le  nombre 
des  syndicats  dans  l'Empire  est  actuellement  de  plus  de  400.  C^sst 
donc  une  vaste  expérience  à  laquelle  se  livrent  nos  voisinii  et  qui 
sera  particulièrement  instructive  pour  les  autres  pays.  Mais  il 
faudra  plusieurs  année»  de  pratique  pour  pouvoir  juger  saine- 
ment des  conséquences  du  système  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
économique  générale.  Constatons  seulement  qu4l  y  a  là  un  recul 
de  r  individualisme  et  une  sorte  de  retour  aux  monopoles  et  aux 
corporations  de  l'ancien  régime. 

Celte  assimilation  des  cartels  aux  corporations  de  rancien  r^ 
gime  est  parfaitement  exacte.  Seulement  il  y  a  cette  différence 
entre  la  petite  industrie  des  corporations  d'autrefois  et  la  grande 
industrie  d'aujourd'hui  que  la  première  pouvait  limiter  sa  produc- 
tion sans  augmenter  ses  frais^  landis  que  la  seconde  ne  peut  em- 
ployer une  machinerie  moins  piiissnnle  ou  n*utiliser  qu'une  partie 
de  sa  puissance  sans  élever  ses  prix  de  revient.  Telle  est  la  situa- 
lion  que  lui  a  faite  le  progrès  qu'elle  est  obligée  de  produire  des 
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quantités  qui  dépassent  plus  ou  moins  la  consommation  du  mar- 
ché intérieur,  surtout  lorsque  celle-ci  est  diminuée  par  l'élévation 
du  prix  de  monopole  fixé  par  le  cartel.  Alors,  il  devient  indis- 
pensable de  se  débarrasser  de  l'excédent,  en  le  déversant  sur  les 
marchés  étrangers,  fût-ce  même  au-dessous  du  prix  de  revient. 
Dans  un  article  sur  le  Dumping  (vente  au-dessous  du  prix  de 
revient)  que  publie  la  Contemporary  Review,  M.  J.-A.  Hobson 
démontre  par  une  hypothèse  ingénieuse  que  la  perte  sur  cet  excé- 
dent est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que  causerait  la  limitation 
de  la  production  : 

Une  fabrique  employant  toute  sa  capacité  productive  peut  pro- 
duire par  exemple  900  tonnes  par  jour  à  un  prix  de  revient  sup- 
posé de  17  shellings  par  tonne;  en  n'employant  que  les  deux  tiers 
de  sa  capacité,  elle  produit  seulement  600  tonnes  au  prix  de  re- 
vient de  19  shellings.  En  admettant  que  le  même  prix  de  vente  de 
25  shellings  puisse  être  obtenu  pour  900  tonnes  comme  pour  GOO, 
le  profit  de  la  pleine  production  sera  de  (900  x  8)  7.200  sh.  on 
£  360  par  jour,  tandis  que  le  profit  de  la  production  aux  deux 
tiers  ne  serait  que  de  (600  x  6)  3.600  sh.  ou  £  180  par  jour. 
Mais  il  est  évident  que  le  même  prix  ne  peut  être  obtenu 
pour  900  tonnes  que  pour  600.  Il  est  très  probable  que  si  600  ton- 
nes peuvent  être  vendues  sur  le  marché  à  25  shellings,  en  rap- 
portant ainsi  un  profit  net  de  6  shellings  par  tonne  ou  de  £  180, 
900  tonnes  ne  pourraient  obtenir  que  19  sh.  par  tonne  avec  un  profit 
net  de  2  sh.  seulement,  soit  £  90.  Mais  si  l'on  peut  séparer  le 
marché  intérieur  protégé  du  marché  étranger,  vendre  sur  le  pre- 
mier 600  tonnes  à  25  sh.  et  300  tonnes  sur  le  second  à  un  prix  de 
16  sh.,  inférieur  au  prix  de  revient  (dumping  price)  le  profit  sur 
les  600  tonnes  sera  de  (600  x  8)  4.800  sh.  ou  £  240,  et  la  perte 
sur  les  300  de  300  sh.  ou  £  15.  La  production  totale,  à  pleine 
capacité  productive  de  900  tonnes  obtiendra  par  ce  procédé  un 
profit  de  £  240-15  ou  £  225  au  lieu  de  £  90. 

On  s'explique  donc  que  les  trusts  et  les  cartels  puissent  trouver 
plus  de  profit  à  dépasser  la  capacité  de  leur  marché  protégé,  — 
capacité  naturellement  limitée  et  qu'ils  réduisent  encore  en  usant 
de  leur  monopole  pour  surélever  les  prix  —  en  mettant  en  œu- 
vre la  totalité  de  leur  puissance  productive,  plutôt  qu'à  n'en  em- 
ployer qu'une  partie,  sauf  à  vendre  l'excédent  au-dessous  du 
prix  de  revient,  sur  les  marchés  étrangers.  Mais  on  s'explique 
aussi  que  cette  pratique,  en  faussant  les  conditions  de  la  concur- 
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rence,  groeÂsteseDsiblemeiit  le  stock  de  nuisances  du  protec- 
tionnisme. 

«  « 

Voici  une  nou\  elle  source  de  perturbation  et  de  ruine  que  vient 
d'ouvrir  le  protectionnisme  américain.  Jusqu'à  présent,  les  traités 
de  commerce  admettaient  Textension  aux  autres  nations  des  ré- 
ductions de  droits  qu'ils  stipulaient,  en  vertu  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Cette  clause  est  exclue  des  traités  de  ré^ 
ciprocité  que  les  Etats-Unis  ont  conclus  récemment  avec  Cuba  et 
avec  le  Brésil.  A  Cuba,  ils  accordent  une  réduction  de  droit  de 
20  0/0  sur  le  tarif  Dingley,  en  échange  d'un  abaissement  de  25, 
30  et  40  0/0  du  tarif  cubain  exclusivement  en  faveur  de  leurs  pro: 
duits.  Au  Brésil  ils  n'accordent  rien  ;  ils  se  bornent  à  le  menacer 
d'établir  un  droit  de  6  cents  par  livre  sur  le  café,  pour  se  faire 
concéder  des  réductions  non  moins  exclusives  des  droits  sur  les 
farines,  le  caoutchouc,  les  vins,  le  lait  condensé,  les  pendules^ 
les  montres,  etc.,  etc.  Le  résultat  sera  de  bannir  des  marchés 
de  Cuba  et  de  Brésil  les  produits  concurrents  de  l'industrie  euro- 
péenne. « 

En  fait,  le  protectionnisme  est-il  autre  chose  qu'une  transfor- 
mation de  la  guerre  ?  Efi  supprimant  brutalement  les  moyens 
d'existence  des  uns  pour  augmenter  ceux  des  autres,  les  guerres 
de  tarifs  causent-elles  moins  de  perturbations  et  de  maux  que  les 
guerres  à  coups  de  canon  ? 

♦ 
*  * 

11  semble  que  les  gouvernements  se  fassent  un  plaisir  d'oppri- 
mer et  de  vexer  les  populations  placées  sous  leur  domination, 
même  quand  ils  n'y  trouvent  aucun  profit.  C'est  un  exercice  au- 
quel le  gouvernement  prussien  se  complaît  particulièrement  â 
l'égard  des  Polonais,  et  qui  ne  peut  manquer  de  lui  procurer  un 
bonheur  sans  mélange,  car  il  les  atteint  à  l'endroit  le  plus  sen- 
sible :  l'amour  de  leur  langue  maternelle. 

Conformément  <ux  déclarations  que  M.  de  Bûlow  a  faites  à  la 
Chambre  des  députés  prussienne,  lisons-nous  dans  une  correspon- 
dance de  Berlin,  les  autorités  de  la  Silésie  supérieure  sévissent  im* 
pitoyablement  contre  les  Polonais.  Les  enfants  parlant  le  polonais 
sont  retenus  une  année  de  plus  à  l'école.  Les  soldats  polonais  sont 
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Lea  vojaf?eurs  qu!  dtSsU^nt  êe  rendre  eu  Itilie  iieuvent  «e  proeu* 
rer  à  Paria  (  Kst)  et  dans  les  ^m'^a  du  roseau  de  TEst  i^ituées  Kur  Tltl- 
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LeB  ouvriers  ne  pourront  pas  s'éloigner  à  plus  d'un  mille  de 
l'emplacement  qui  leur  sera  désigné,  sinon  avec  un  permis  spécial» 
et  pour  quarante-huit  heures  au  maximum. 

Les  périodes  d'absence,  par  suite  d'emprisonnement,  de  déser- 
tion ou  d'absence  illégale  seront  déduites  du  temps  stipulé  dans  le 
contrats 

Les  ouvriers  devront  être  rapatriés  à  la  fin  de  leur  engagement  ; 
ceux  qui  s'y  refuseront  seront  passibles  de  pénalités  sévères. 

Il  leur  sera  interdit  d'exercer  un  commerce,  d'acquérir  ou  de 
louer  des  terrains  ou  des  immeubles.  Les  personnes  qui  leur  ven- 
draienty  leur  loueraient  ou  leur  transféreraient  un  titre  de  pro« 
priété  quelconque  seraient  passibles  d'une  amende  de  £  66  ou 
de  deux  ans  de  prison.  La  seule  tentative  de  ces  infractions  serait 
punie  de  la  même  peine,  ainsi  que  la  remise  de  ces  ouvriers  à  des 
personnes  non  munies  de  licence. 

Enfin,  le  fait  de  les  employer  à  d'autres  travaux  que  ceux  de 
manœuvres  serait  puni  d'une  amende  de  £  600  ou  de  deux  ans  de 
prison. 

Cette  dernière  disposition,  particulièrement  sévère,  a  pour  but 
de  rassurer  les  ouvriers  blancs  qui  craignent  de  voir  une  partie  de 
leurs  emplois  confiée  à  des  Chinois,  chose  qui,  pratiquement,  serait 
possible. 

L'ensemble  des  restrictions  édictées  par  ce  projet  constitue, 
d'ailleurs,  un  régime  des  plus  rigoureux  vis-à-vis  des  ouvriers 
asiatiques.  Il  est  probable  que  l'expérience  démontrera  la  néces- 
sité d'en  adoucir  les  termes,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
résidence  forcée. 

Cela  ressemble  à  s'y  méprendre  au  code  noir  qui  régissait  le 
travail  esclave.  Mais  le  protectionnisme  n'est-il  pas  une  des  for- 
mes de  l'esclavage  ? 

* 
*  « 

Ce  sont  les  Chinois  qui  ont  fait  la  fortune  de  Singapore.  Ils  ne 
rendent  pas  moins  de  services  à  Tlndo-Chine.  Le  gouverneur, 
M.  Beau,  s'est  plu  à  le  reconnaître  dans  un  banquet  que  lui  a 
donné  la  colonie  chinoise  de  Cholon.  Il  Ta  remerciée,  notam- 
ment, «  pour  le  précieux  concours  que  les  Chinois  ont  apporté 
aux  essais  de  colonisation  agricole,  qui  permettront  de  mettre  en 
valeur  tant  de  terres  fertiles,  mais  encore  incultes,  et  qui  n'atten- 
dent que  des  bras  pour  nourrir  et  enrichir  ceux  qui  viendront  s'y 
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établir,  j»  Notons  encore  ce  toast  d'ua  des  membres  notables  de  la 
colonie,  M.  Lich-ti-ong  au  Gouverneur  général  : . 

Monsieur  ie  Gouverneur  Général,  lorsque,  il  y  a  quelques  jonrB, 
vous  avez  bien  voulu,  quittant  un  moment  vos  nombreuses  occupa- 
tions, accepter  de  venir  vous  asseoir  à  notre  table,  la  colonie  chi- 
noise de  Cochinchine  en  éprouva  une  grande  joie  et  nn  sentiment  de 
profonde  reconnaissance,  que  je  vous  demande  la  penmMÎafli  ds 
vous  exprimer  en  son  nom. 

Nous  sommes.  Monsieur  le  Gouverneur  Général,de  modestes  tra- 
vailleurs, respectueux  de  votre  personne  et  de  votre  autorité  ;  nous 
sommes  surtout  de  paisibles  commerçants  que  le  souci  de  nos  pro- 
pres affaires  ne  pourrait,  à  aucun  moment,  écarter  du  devoir  de 
reconnaissance  envers  l'administration  qui  protège  nos  personnes 
et  nos  biens. 

A  la  boniio  heure  !  Et  nous  pouvons  féliciter  M.  Beau  et  l'ad- 
ministration française,  d'avoir  mieux  compris  les  inléi^s  de 
rindo-Chine  que  lord  Milner  et  ses  conseillers  anti-chinois  ne 
compixinnent  ceux  du  Transvaal. 

♦ 

«  « 

Après  avoir  reproduit,  d'après  le  Malin,  le  tableau  des  salaires 
misérables  que  Tindustrie  japonaise  paye  à  ses  ouvriers,  la  lié- 
forme  Economique  fait  cette  réflexion  :  «  Ou  se  demande  quelles 
précaulions  nous  ne  devons  pas  prendre  conlre  des  millions 
d'iiommes  à  qui,  pour  vivre,  il  suffit  de  si  peu  de  chose  cl  dont  la 
misère  heureuse  fait  la  fortune  de  leur  nation.  » 

Comment  la  misère  heureuse  (?)  de  s(?s  membres  peut  faire  la 
fortune  d'une  nation,  voilà  ce  que  la  Reforme  Economique  aura 
quelque  peine  à  exj>liquer  à  ses  lecteurs.  11  est  vrai  (jue  ce  sont 
des  lecteurs  protectionnistes.  La  né[orme  Economique  n'a-l-elle 
pas  réussi  déjà  à  les  con\aincre  (|ue  la  cherté  dos  produits  aug- 
mente la  production  en  diminuant  la  consommation  ? 

O.  DE  M. 

Paris,  li  février  1904. 
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du  commerce.  —  XII.  Frec  trade  and  free  imports,  —  XIII.  <c  8e 
suffire  à  soi-même  ».  —  XIV.  Les  vertus  de  la  protection.  —  X.  Do- 
léances chamberlainistes.  —  XVI.  Le  commerce  anglais.  —  XVII. 
<f  L'Anglais  vit  sur  son  capital  ».  —  XVIII.  Le  Bôle  de  la  Cité.  — 
XIX.  Le  (c  Dumping  ».  —  XX.  Les  enthousiastes  de  M.  Chamberlain 
et  les  électeurs. 


I 

Déclarations  libre-échangistes. 

Le  15  mai  quand,  à  Birmingham,  M.  Chamberlain  lança  son 
«  fiscal  programm  »,  il  se  proclama  libre-échangiste  el  il  déclara 
qu'il  avait  pour  but  d'établir  le  {ree  trade  dans  l'Empire  (1). 


(1)  V.  Le  Programme  Chamberlain, par  Yyes  Gutot,  Journal  deê  Economistes, 
15  Juillet  1908. 

T.  1".  —  MàR8  1904.  21 
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M.  Ball'our  a  alliriné  de  son  côté  (|ue,  s'il  était  partisan  ilo  la 
c<  retaliation  »,  des  tariis  de  représailles,  c'élaîl  pour  mieux 
assurer  le  libre-échange. 

\ous  allons  voir  ce  que  sont  devenues  ces  conceptions  libn» 
échangistes. 

n 

Le  commerce  anglais  avec  V étranger  et  les  colonies, 

M.  Chamberlain  a  déclaré,  le  15  mai,  à  Birmingham,  le  28  mai, 
à  la  Chambre  des  Communes,  le  2G  juin,  au  Consiitutional 
Club,  que  «  l'unité  de  l'Empire  ne  pouvait  être  maintenue  (|u<» 
par  un  système  de  tarifs  de  préférence.  Pas  de  préférence,  pas 
d'empire.  » 

Pour  donner  des  tarifs  de  préférence,  il  fallait  d'abord  en  éta- 
blir. 

Il  présentait  en  première  ligne  Targumenl  suivant  : 

«  Tandis  que  notre  commerce  avec  les  colonies  se  développe,  il  dimi- 
nue avec  les  nations  étrangères  ». 

SU  se  développe  naturellemenl,  il  esl  mutile  d^essayer  de  1»^ 

développer  artificiellement. 

En  effet,  il  se  développe  d'une  manière  continue  et  noniialr 
en  restant  toutefois  à  peu  près  dans  le  même  rapport  avec  !<• 
coQunerce  dos  pays  étrangei*s. 

ImpoTialioas  en  JUayktum  EfcpTttlioiM  ée»  prriiiil  n  britMWMi|Br» 

(In  rvlonin  aux  eaioaim  ~ 

MoytnnM  «t  pMsoaciou»  rt  powemioiis 

annuelles      «le«  |»a><«»iraiip*rs  brttanniquos  aux  pars  étrangfTS  britanwqao* 

millions  <Kr>  1*    o'^     milliMM  de  £    »  U  nillioiM  «ie  £     0'%    aiiai<m»<te£        0  <• 
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En  rt»alilé,  IWngloterre  n^importe  de  ses  colonies  qu'un  cin- 
<|uièino  do  ce  qui  lui  osl  nérossaire.  Si  elle  fi*appait  donc,  dan?? 
rinlêrôl  do  ses  colonioî^,  los  importations  étrangères,  elle  Irap- 
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perait  les  quatre  cinquièmes  des  objets  qu'elle  consomme  au 
profil  d'un  cinquième. 

Pour  favoriser  le  tiers  de  ses  exportations,  elle  compromettrait 
les  deux  tiers. 

Enfin,  le  Royaume-Uni  compte  41  millions  d'habitants  ;  les  co- 
lonies autonomes  un  peu  plus  de  11  millions.  M.  Chamberlain 
veut  mettre  les  41  millions  d*habitants  de  la  mère-patrie  à  l'amende 
au  profit  des  11  millions  de»  habitants  du  Canada,  de  FAustralie 
et  de  l'Afrique  du  Sud.  Cette  conception  est  d'autant  plus  éton- 
nante de  la  part  d^ln  homme  politique,  comme  M.  Chamberlain, 
que  ce  ne  sont  pas  ces  derniers  qui  nomment  les  membres  du 
Parlement  de  Westminster. 

M.  Chamberlain  parlait  du  Zollverein  allemand  :  mais  qu'est- 
ce  ?  C'était  rétablissement  du  libiv-échange  entre  des  pays  qui 
étaient  antérietiremenl  séparés  par  des  droits  de  douanes. 

Quand  M.  Chamberlain  parlait  du  ZoUverein  britanniquc,avait- 
il  l'acquiescement  des  colonies  autonomes  qu'elles  supprimeront 
leurs  droits  de  douanes  ?  ^ 

Elles  refusent  éncrgiquement  de  subordonner  leur  tarif  aux 
convenances  de  la  Grande-Bretagne. 

III 

Le  iavi(  di({ércntiel  du  Canada. 

On  a  fait  un  essai  de  tarif  différentiel  au  Canada.  A  la  confé- 
rence coloniale  de  1902,  M.  Chamberlain  disait  lui-même  :  «  Lfs 
résultats  ont  été  une  déception.  » 

Les  voici  : 

ImporUlioD»   an  Canada 


Avant  les  tarifs  de  préférence  : 
Moyenne  annuelle .        1893-97 

Après  les  tarifs  de  préférence  : 

(»  0/0)   1898 

(33  1/3  0/0) 1902 

1903 

Le  Canada  a  besoin  de  nialières  ])remières,  de  machines)  et 
d'outils.  Toutes  ces  choses  entrent  libres  de  droits  et  \iennent 
des  Etats-Unis. 
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Le  Canada  les  imposera-l-il  pour  donner  des  tarifs  de  préfé- 
rence à  l'Angleterre  ? 

IV 

La  charge  et  les  résultais  d'un  tarif  dilférentiel. 

Un  droit  de  2  sh,  par  quarter  de  blé  (1),  produirait  environ 
3.300.000  £  au  Trésor.  Si  la  répercussion  se  faisait  d'aplomb,  le 
prix  du  blé  colonial  consonmié  en  Angleterre  serait  élevé  de 
875.000  £  et  celui  du  blé  récollé  dans  le  Royaume-Uni  serait 
augmenté  de  4.000.000  £. 

Le  consommateur  anglais  devrait  donc  payer  8.175.000  £, 
soil  plus  de  200  millions  de  francs,  tandis  que  l'agriculteur  des 
colonies  n'aurait  qu'un  avantage  de  875.000  £,  soit  moins  de 
22  millions  de  francs. 

La  taxe  rapporterait  au  Trésor  40  0/0  de  ce  qu'elle  coûterait 
au  consommateur. 


La  «  retaliation  »  en  paroles. 

M.  Balfour,  loul  en  couvrant  de  fleurs  M.  Chamberlain,  a 
soin  do  dire  :  «  Le  droit  sur  les  objets  d'alimentation  est  impos- 
sible. Donc  le  programme  de  M.  Chamberlain  est  condamné  à 
un  échec  ;  prenez  le  mien  :  c'est  celui  de  la  retaliation,  des  tarifs 
de  représailles.  » 

Le  système  se  résume  de  la  manière  suivante  : 

Etablir  des  tarifs  de  représailles  sur  les  produits  des  nations 
qui  établiraient  desi  tarifs  différentiels  sur  les  produits  des  colo- 
nies anglaises,  parce  que  celles-ci  ont  accordé  à  la  mère-patrie 
ou  ont  reçu  d'elle  des  tarifs  de  faveur. 

Cela  vise  tout  spécialement  l'xMlemagne  qui  a  établi  des  tarifs 
différentiels  sur  les  produits  du  Canada  depuisi  que  celui-ci  a 
abaissé  de  25  0^0,  en  1897,  puis  de  33  1/3  en  1900  ses  droits  sur 
les  produits  anglais. 

Rien  n'empêchait  M.  Chamberlain,  ou  M.  Balfour  de  proposer 
au  Parlement  de  \  oter  des.-  tarifs  de  représailles  sur  certains  pro- 
duits allemands.  Il  leur  suffisait  d'introduire  un  bill  devant  le 


(1)  Le  quarter  =  2  hect.  907  taxés  &  2  sh.  =  à  peu  près  0  fr.  83  par  hect. 
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Parlement.  Au  lieu  cremployer  ce  moyen,  ils  ont  parlé  de  la 
•«  retaliation  »  en  général,  mais  ils  n*ont  pas  essayé  de  l'appliquer 
effectivement.  Ils  ont  élaboré  des  théories  abstraites  sur  les  tarifs 
4e  représailles,  au  lieu  de  viser  l'objet  concret  qui  se  présentait. 
Les  Anglais  reprochent  aux  Français  de  discuter  in  abstracto^ 
au  lieu  de  faire  de  la  politique  empirique  :  MM.  Chamberlain  et 
Balfour  n'ont  pas  essayé  de  mettre  leurs  menaces  en  pratique. 
Lord  Lansdowne,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  réclamé 
un  revolver  ;  mais  quand  d'Allemagne  on  lui  a  demandé  contre 
qui  il  entendait  le  diriger,  il  s'est  empressé  de  déclarer  qu'il  ne 
voulait  le  diriger  contre  personne,  que  ce  revolver  n'avait  qu'une 
destination  générale. 

Or,  les  électeurs  ont-ils  besoin  de  dire  qu'ils  autorisent  le  gou- 
vernement à  appliquer  des  tarifs  de  représailles*?  Si  le  gouver- 
nement, dans,  chaque  cas  particulier,  est  obljgé  de  venir  les  de- 
mander au  Parlement,  qu'y  aura-tril  de  changé  ? 

Rien  ne  l'empêche  de  les  demander  aujourd'hui.  Il  l'a  bien 
prouvé  quand  il  a  fait  voter  les  countervailing  dutiesj  les  tarifs 
^compensateurs,  qui  sont  la  sanction  des  résolutions  adoptées 
par  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Mais  contre  qui  les  Anglais  adopleraientrils  des  tarifs  de  re- 
présailles ?  Dans  tous  les  pays,  ils  jouissent  du  privilège  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Contrairement  aux  assertions:  de 
M.  Chamberlain,  ils  ne  sont  point  spécialement  boycottés  :  mais 
ils  s'exposeraient  à  l'être,  s'ils  engageaient  des  guerres  de  tarifs  : 
et  comme  ils  ont  une  marine  qui  représente  plus  de  la  moitié 
•du  pouvoir  transporteur  du  monde,  ils  risqueraient  de  provo- 
quer contre  elle  des  mesures  néfastes. 

VI 

«  L'Angleterre  désarmée.  » 

Mais,  disent  les  partisans  de  M.  Balfour,  dans  ses  négocia- 
lions,  l'Angleterre  est  désarmée.  Elle  n'a  rien  à  donner  en 
échange  de  ce  qu'elle  peut  demander. 

Je  reconnais  que  l'Angleterre  n'a  pas  grand'chose  à  offrir  aux 
pays  protectionnistes  en  écliange  de  concessions  qu'ils  pour- 
raient faire.  A  la  France,  elle  peut  offrir  quelques  réductions 
•sur  le  vin,  elle  peut  consentir  au  tunnel  sous  la  Manche  ;  mais 
est-il  bien  sûr  que  si  l'Angleterre  établissait  des  tarifs,  elle  ne 
provoquerait  pas  une  guerre  de  tarifs  ?  Si  les  programmes 
Chamberlain  et  Balfour  échouent,  il  sera  possible  aux  Français, 
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partisans  de  la  liberté  économique,  d'arriver  à  la  suppression  de 
la  surtaxe  d'entrepôt.  Si,  au  contraire,rAngleterre  se  lançait  dans 
une  politique  protectionniste,  ils  devraient  renoncer  à  la  Caire 
abolir. 

VII 

La  déviation  protectionniste. 

Par  une  dé\iation  toute  naturelle,  la  politique  impériale  de 
M.  Chamberlain,  basée  sur  la  taxe  des  objets  d'alimentation, 
s'est  étendue  aux  objets  manufacturés  et  la  politique  de  «(  reta- 
lialion  »  de  M.  Balfour  est  devenue  un  tarif  protecteur  sur  les 
objçts  manufacturés.  Dans  son  discours  de  Greenock  du  7  octo- 
bre 1903,  M.  Chamberlain  fît  une  adhésion  formelle  à  la  protec- 
tion tout  en  disant  :  m  Je  suis  un  free-trader.  ï^  L'un  et  l'autre 
avaient  parlé  de  10  0/0  ;  mais  aussitôt  les  appétits,  mis  en  éveil, 
trouvèrent  iipîsuffiâant  ce  chiffre  de  10  0/0. 

Dans  la  première  semaine  de  décembre,  on  les  rassura  par 
la  voie  du  Times.  On  dit  à  ces  affamés  que  ces  10  0/0  n'étaient 
qu'une  moyenne  à  l'égard  du  chiffre  global  des  importations 
étrangères  en  Angleterre.  Mais,  «  lorsque  M.  Chamberlain  sou- 
mettra au  jugement  du  pays  le  mécanisme  complet  et  pratique 
de  ses  projets  fiscaux,  suivant  les  besoins  des  industries*  qu'il 
s'agira  de  protéger  contre  les  étrangersi,  rien  n'empêchera,  sans 
dépasser  la  moyenne  d(*  10  0/0,  d'imposer  un  droit  même  de 
100  0/0  pour  sauver  le  travail  national.  » 

M.  Chamberlain  a  institué  une  Commission  d'enquête  dans 
laquelle  des  industriels  intéressés  sont  chargés  de  fixer  l'impôt 
prive  (ju'ils  entendent  percevoir  sur  leurs  compatriotes. 

En  attendant  qu'ils  aient  achevé  cette  œuvre,  les  lea[lets  de 
la  Tarif (  Re[orm  league,  les  discours  de  M.  Chamberlain,  les  Eco- 
nomie notes  do  M.  Balfour  ont  lancé  à  travers  l'Angleterre  la 
srrie  d'affirmations  à  l'aide  desquelles  ils  ont  essayé  do  saisir 
l'<)pinion. 

VIII 

L* optimisme  de  Cobden. 

Les  chamberlainistesi  ont  invoqué  comme  un  argument  décisif 
contre  le  libre-échange  cette  prédiction  optimiste  de  Cobden  : 

H  1  donnons  Texomple  du  {ree-lrade,  les  autres  nations  le  sui- 
\ront.  jt)  . 
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Les  autres  nations  ne  Tont  pas  suivi  :  donc  nous  devons  renon- 
cer au  libre-échange. 

I**  Question  de  fait.  En  prononçant  ces  paroles,  Cobden  com- 
mettait la  même  erreur  que  les  philosophes  français  du  xviii*  siè- 
cle, que  les  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme,  qui 
croyaient  que  la  vérité,  une  fois  proclamée,  se  suffisait  à  elle- 
Hiéme.  La  majorité  des  êtres  humains  est  réfractaire  à  Texpé- 
rience  la  mieux  constatée.  Beaucoup  ne  savent  pas  la  compren- 
dre, la  plupart  n'essaient  même  pas.  Si  Texpérience  anglaise  n'a 
pas  suffi  pour  convertir  toutes  les  nations  au  libre-échange, 
qu'e5ît-ce  que  cela  prouve  ?  Qu'il  y  a  eu  des  préjugés  soutenus 
par  des  intérêts  étroits  qui  ont  empêché  les  autres  nations  d'en 
profiter.  Mais  en  résulle-t-il  qu'elle  a  été  pernicieuse  pour  l'An- 
gleterre ? 

2®  Est-il  vrai  que  l'expérience  anglaise  n'a  pas  eu  d'effet  sur 
les  autres  nations  ?  On  oublie  les  traités  de  1860  qui  ont  sup- 
primé quantité  de  prohibitions  et  abaissé  quantité  de  droits.  Si 
on  compare  le  tarif  français  actuel  avec  le  tarif  de  1859,  on  le 
trouve  libéral. 

Le  résultat  contraire  î^  serait-il  produit  qu'il  prouverait,  non 
pas  que  FAngleterrc  a  eu  tort  de  mettre  sa  politique  économique 
d'accord  avec  les  progrès  industriels  et  de  réduire  son  effort 
au  minimum,  mais  l'absurdité  des  autres  nations  qui,  d'un 
côté,  glorifient  les  inventions  industrielles  et  s'appliquent  à  faci- 
liter les  moyens  de  transport  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat 
d'abaisser  les  prix  et,  de  l'autre  côté,  s'acharnent  à  combattre 
les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  civilisation,  en  surchargeant  de 
droits  de  douanes  les  produits  qui  en  résultent. 

M.  Chamberlain  et  M.  Balfour  proposent  aux  Anglais  de  se 
mettre  eux-mêmes  à  l'amende  pour  punir  les  nations  étrangères 
de  ne  s'être  pas  conformées  aux  prévisions  de  Cobden. 

Evidemment  si  les  Anglais  imposaient  un  tarif  sur  certains 
produits  d'une  nation  protectionniste,  cette  nation  pourrait  être 
ennuyée  de  voir  rétrécir  ou  supprimer  ce  débouché.  Mais  les 
Anglais  seraient  encore  bien  plus  frappés  en  payant  plus  cher 
ces  produits  :  quand  on  paie  plusi  cher  un  produit,  on  se  prive 
d'une  autre  satisfaction  ou  on  renonce  à  ce  produit  lui-même. 
Celui  qui  établit  un  tarif  douanier  est  sûr  d'en  supporter  le  pre- 
mier coup. 

M.  Chamberlain  veut  persuader  aux  Anglais  de  se  mettre  en 
pénitence  pour  punir  les  Allemands,  les.  Français,  les  Améri- 
cains de  n'avoir  pas  su  comprendre  les  avantages  du  libre- 
échange. 
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IX 

Pour  ou  contre  les  progrès  de  Vindustrie. 
Les  chamberlainistes  disent  : 

Le  développement  de  l'Angleterre,  depuis  1846,  n'est  pas  dû  à 
la  politique  du  libre-échange  :  il  est  dû  aux  transformations  in- 
dustrielles provenant  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Est-ce  que  les  libre-échangistes  ont  nié  rexislence  de  ces 
coefficients  ?  M.  Gladstone,  entre  autres,  dans  un  article  du  mois 
de  février  de  1880  de  la  Nineteenth  Cenlury,  a  essayé  d*en  déter- 
miner la  part. 

Mais  les  libre-échangistes  ont  adopté  une  politique  économique 
conforme  aux  progrès  de  l'industrie:  ils  n'ont  pas  essayé  de  faire 
de  la  cherté,  quand  toutes  les  inventions  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie avaient  pour  but  de  diminuer  l'effort  humain,  donc,  de 
faire  du  bon  marché;  ils  n'ont  pas  essayé  de  diminuer  l'effet  utile 
de  la  machine  compound  en  rehaussant  le  prix  du  fret  par  des 
droits  de  douanes.  Ils  n'ont  pas  essayé  d'opposer  aux  pro- 
grès du  dehors  un  tarif  de  droits  de  douanes,  submergé  à 
tout  instant  par  les  inventions  qui  abaissent  le  prix  de  revient  des 
produits. 

Le  dilemme  est  simple  :  êtes-vous  pour  ou  contre  le  progrès  de 
l'industrie  ? 

La  politique  protectionniste  est  contre.  La  politique  libre- 
échangiste  est  pour. 

X 

Les  Etals-Unis,  V Allemagne  et  la  protection. 

Les  chambcrlainistes  répondent  : 

—  Ce  sont  là  des  mots  :  les  Etats-Unis,  pays  protégé,  et  l'Alle- 
magne, pays  protégé,  ont  fait  des  progrès  industriels  rapides. 

Est-ce  à  cause  de  la  protection  au  en  dépit  de  la  protection  ? 

Les  Etals-Unis  forment  le  plus  grand  groupe  librc-échangisto 
qu'il  y  ait  parmi  les  nations  industrielles.  Ils  groupent  80  mil- 
lionsi  d'habitants,  qui  ne  sont  séparés  par  aucune  barrière  de 
douanes,  (jui  ont  unité  de  gouvcrnemcMit,  de  législation  cl  i\o 
langage.  Pcul-on  faire  abstraction  de  ce  facteur,  la  liberté  éco- 
nomique ? 
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Les  Etals-Unis  sont  surtout  une  nation  agricole.  Dans  sa  re- 
marquable étude  sur  la  Répercussion  des  droits  de  douanes  (1), 
M.  Atkinson  a  décomposé  la  population  productrice  des  Etats- 
Unis  en  trois  classes  : 

Classe  1.  —  Personnes  non  sujettes  à  la  concur- 
rence étrangère,  mais  qui  paient  leur  part  des 
droits  sur  l'importation  par  suite  de  l'élévation  des 

prix  qu'ils  déterminent 26.077.800 

Classe  2.  —  Personnes  non  astreintes  à  la  concur- 
rence étrangère,mais  dont  la  production  s'étendrait 
par  la  disparition  des  droits  sur  l'importation  des 

matières  étrangères 2.396.200 

Classe  3.  —  Personnes  qui  devraient  chercher  une 
autre  industrie,  si  tous  les  droits  étaient  subitement 
supprimés 600.000 

Tolal 29.074.000 

11  y  a  donc  aux  Etats-Unis  2  0/0  de  personnes  intéressées  à  la 
protection  de  quelques  produit». 

Les  Etats^-Unis,  qui  sont  surtout  une  nation  agricole,  ne  protè- 
.  gent  ni  le  blé,  ni  le  maïs,  ni  la  viande,  ni  le  lard,  de  sorte  que 
toute  la  population  peut  obtenir  des  objets  d'alimentation  à  meil- 
leur marché  que  les  peuples  de  l'Europe  qui  leur  achètent  du 
blé  et  du  lard.  Est-ce  que  ce  facteur  n'entre  pour  rien  dans  le 
développement  des  Etals-Unis  ? 

Les  Etats-Unis  ont  donné  l'exemple  de  la  plus  libre  des  im- 
portations, de  celle  qui  a  le  plus  de  valeur  :  l'émigration. 

Le  recensement  de  1900  constate  que  les  pères  et  mères  de 
20.919.000  des  habitants  des  Etats-Unis,  plus  du  quart,  sont 
tous  les  deux  nés  à  l'étranger  ;  qu'en  outre,  l'un  des  parents  de 
5.109.000  autres  habitants  des  Etats-Unis  est  né  à  l'étranger. 

Malgré  certaines  mesures  protectionnistes,  prises  d'abord  con- 
tre les  Chinois  et  ensuite  contre  les  blancs,  l'émigration  aug- 
mente. Tandis  que  le  total  de  l'émigration  a  été  de  1891  à  1900 
de  3.687.000  personnes,  elle  a  été,  dans  l'année  fiscale  finissant 
au  30  juin  1903,  de  921.000  personnes. 

Les  protectionnistes  anglais  ne  tiennent  pas  compte  de  cet 
afflux  continuel  du  capital  humain  dans  les  Etats-Unis. 

L'Allemagne  représente  un  groupe  de  56  millions  d'habitants 

(1)  Insiitut  international  de  statistique,  Berlin,  1903.  —  Lib.  Guillau- 
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qui  sont  nés  à  la  vie  industrielle  depuis  un  tiers  de  siôcle.  Ils 
ont  compté  des  hommes  qui  ont  compris  l'aide  que  ht  science 
pouvait  apporter  à  l'industrie.  Ils  ont  fait  des  produits  chimiques 
scientifiquement  au  lieu  de  les  faire  empiriquement  Les  ouvriers 
sont  travailleurs  et  se  résignent  à  des  salaires  très  bas  ;  ils  se  dé- 
lectent de  rêveries  socialistes,  et  ils  se  contentent  de  seigle 
et  de  pommes  de  terre  pour  leur  ordinaire.  La  protection  a  pu 
provoquer  le  développement  de  certaine»  industries  ;  mais  elles 
ne  seraient  pas  nées,  si  elles  n'avaient  point  eu  à  leur  diposition 
du  charbon  et  des  minerais.  Dans  ce  développement,  il  y  a  quel- 
que chose  de  factice,  oofniae  l'a  prouvé  la  crise  de  190G  qui  s'est 
prolongée  jusqu'en  1902.  La  protection  a  provoqué  la  formation 
des  cartels  qui,  tour  à  tour,  oppriment  telle  ou  telle  industrie 
et  qui  constituent  une  f'éodatité  industrielle,  dont  les  burgraves 
se  livrent  des  combats,  au  détriment  des  manants:,  comme  dans 
le  bon  vieux  temps. 

XI 

Le  drainage  de  Vor  et  la  balance  du  commerce. 

En  1902,  M.  Seddon,  premier  ministre  d'Australie,  s'est  rendu 
oélèbre,  en  tenant  à  Londres,  dans  on  discours,  le  propos  sui- 
vant : 

((  L'excès  de  vos  importations  vous  coûte,  par  an,  200  millions 
de  liv.  st.  d'or.  » 

Les  faits  sont  trop  connus  pour  qxio  cette  belle  déclaration 
lie  provoquât  pas  un  éclat  de  rire. 

L'Angleterre,  même  pendant  la  guerre  du  Transvaal,  a  tou- 
jours plus  importé  d'or  qu'elle  n'en  a  exporté. 

Importation  dor  Exportoiioo  d'or 

1899 32.533.000  21.536.000 

1900 26.190.000  18.397.000 

1901 20.716.000  13.965.000 

1902 21.629.000  16.406.000 

1903 28.667.000  27.766.000 

Cependant  on  a  vu  reparaître  les  vieux  rabâchages  protection- 
nistes relativement  aux  bienfaisantes  exportations  et  aux  rui- 
neuses importations. 

De  nombreuses  démonstrations  ont  été  faites  pour  montrer 
comment  se  faisait  la  balance  du  commerce  anglais. 
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M.  Robert  Barclay,  ancien  président  de  la  Manchester  cham- 
ber  of  commerce j  Ta  délerminée  de  la  manière  suivante  en  1901. 
U  calcule  <|ue  20  0^0  représentant  le  taux  de  l'assurance  et  le  fret 
•i«iàvenl  être  ajoutés  à  la  valeur  déclarée  des  exportations  an- 
£:laises  et  que  10  0  0  doiv^it  être  déduits  de  la  valeur  des  impor- 
tations. Si  on  applique  ces  données  aux  chiffres  du  commerce  de 
19(0,  on  trouve  : 

laportatioiis £    542.9Oa.O0O 

Moins  10  0. 0  pour   fret   et   a»uranee 

pÊjéB  en  Angleterre M.S91.000 

Total  des  importations  ainsi  réduites  488.615.000 

Exportation  des  produits  britanniques    290.S00.000 
Ajouter  20  0/0  pour  fret  et  assurance 

payés  en  Angleterre 58.180.000 

^I9.070.00a 

£qM>rtation  des  produits  étrangers  et 

eokmiaaz  001557.000 

Ajouter  1  0.0  pour  fret  et  aasuranoe 

payés  en  Angleterre e.066.000  76.513.000 

Total  des  exportations  ainsi  comprises  425.583.000 

Intérêu  reçus  de  placements  à  Tétran- 
8*r   62.556.000 


486.132.000 
L.Xngleterre  gagne  dans  ses  ini|fortatîons  comme  dans  ses 
exportations,  et,  par  conséquent,  loin  d'en  délirer  la  diminution, 
elle  doit  désirer  en  voir  l'augmentât îun. 

xni 

Free  trade  et  (ree  imporU. 
Cependant  les  chamberlainistes  rajeunis  s'écrient  avec  terreur  : 

'  Kois  n'avons  pas  le  free  trade.  mais  seulement  les  *.  free  im- 
pori*.  m 

«  Free  importer  j»  est  de\enu  le  terme  de  mépris  qui  sert  aux 
protectionnistes  anglais  f^our  dériMiicer  leurs  adversaires. 

La  libre  importation  est-elle  d^nc  a  dédaigner r  T  Libre  importa- 
tion des  aliments  pour  tous':  est-ctr  que  la  ménagère,  louviier. 
I  employé,  qui  a  à  résoudre,  tou^  le-  matins.  le  probl--me  de  la 
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vie  à  bon  marché  ne  réclame  pas  la  libre  importation  ?  Est-ce 
que  tout  industriel  n'est  pas  d'abord  un  consommateur  direct  ou 
indirect  :  indirect,  d'objets  d'alimentation,  de  vêtements,  de  com- 
bustible, par  l'intermédiaire  des  ouvriers  dont  les  salaires  œil 
d'aulant  plus  d'effet  utile  que  l'importation  est  plus  libre  ;  direci, 
de  matières  premières  de  tous  genres,  presque  toutes  ayant  déjà 
subi  une  manipulation,  et  sa  liberté  d'approvisionnement,  sur  le 
marché  où  le  prix  est  le  plus  bas,  n'est-elle  donc  pas  un  facteur 
du  taux  du  salaire  et  du  prix  du  produit  ? 

Je  suppose  que  les  chamberlainistes  n'ont  pas  la  prétention 
d'inventer  quelque  chose  quand  ils  disent  : 

«  L'Empire  doit  se  suffire  à  lui-même  ». 

Que  deviendrait  demain  le  Lancashire,  s'il  était  réduit  au  co- 
ton à  courte  fibre  de  l'Inde  ? 

Sur  les  16  millions  de  cwt  (le  cwt  =  50  kil.  8)  environ  de 
coton  en  laine,  qu'a  importes  l'Angleterre  en  1902  et  1903,  les 
Etals-Unis  lui  en  ont  fourni  12  millionsj.  La  superficie  des  Etats- 
Unis  est  si  énorme  qu'elle  paraît  réunir  toutes  les  conditions 
climatériques.  Cependant  les  manufactures  de  coton  des  Etats- 
Unis  ont  dû  acheter,  en  1903,  12.300.000  livres  de  coton  à  longue 
fibre  venant  d'Egypte.  Les  Etats-Unis  n'ont  pas  pu  produire  celle 
variété. 

Les  chamberlainistes  sont-ils  certains  que  le  territoire  de  l'Em- 
pire peut  produire  toutes  les  variétés  de  coton  que  demandera 
l'industrie  ? 

Si  l'Empire  doit  se  suffire  à  lui-même,  ils  doivent  fermer  sos 
frontières  aux  minerais  de  Bilbao. 

Le  minerai  de  fer,  importé  d'Espagne,  est  fondu  en  Angleterre; 
la  fonte  est  vendue  en  Allemagne  d'où  elle  revient  sous  forme 
d'acier,  vendu  en  Angleterre  à  plus  bas  prix  qu'en  Allemagne  ; 
et  ici,  cet  acier  est  employé  à  construire  des  navires  qui  revien- 
nent à  meilleur  marché  qu'en  Allemagne. 

M.  Arthur  Chamberlain,  frère  de  M.  Chamberlain,  fabricant 
de  tubes  sans  soudures,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  les  fabriqucM* 
qu'avec  des  billeltcs  d'acier  provenant  de  la  Suède. 

Les  chamberlainistes  s'inlerdisenl-ils  l'usage  du  Champagne, 
du  claret  et  du  cognac  ?  En  dépit  de?  tarifs  différentiels,  ils  n'en 
trouveront  qu'en  France. 

XIV 

Les  vertus  de  la  pvolecliou. 

Les  chamberlainistes  disent  : 

«  Tja  protection  stimule  V indust rie,  »> 
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L'affirmation  est  audacieuse  après  des  siècles  d'expérience. 
Colbert  disait  avec  plus  de  justesse  :  «  Ce  sont  les  béquilles  de 
l'industrie.  »  Il  espérait  que  l'industrie,  une  fois  forte,  les  re- 
jetterait. 

Mais  quand  une  industrie  a  été  élevée  avec  des  béquilles,  elle 
ne  les  rejette  pas.  Non  seulement  ceux  qui  en  bénéficient  ont 
Tâpreté  de  ne  point  renoncer  aux  avantages  de  la  protection  ; 
mais  encore  ils  ont  calculé  leurs  prix  de  revient  d'après  la  pro- 
tection.  Fondés  grâce  à  elle,  leurs  établissements  ne  pourraient 
vivre  s'ils  en  étaient  dépouillés. 

Les  chamberlainistes  disent  encore  : 

((  La  protection  tend  à  développer  les  méthodes  industrielles, 
le  caractère,  l'aptitude,  Téconomie.  » 

Que  de  vertus  ! 

Le  seul  effet  bien  caractéristique  de  la  protection,  c'est  le  dé- 
veloppement des  trusts  et  des  cartels. 

Les  chamberlainistes  disent  : 

«  La  protection  multiplie  les  industries.  >i 

Elle  multiplie  les  industries  factices  aux  dépens  des  indus- 
tries viables.  Elle  fait  des  industries  viables  les  tributaires  des 
industries  factices. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  pays  qui  ait  des  industries  aussi  va- 
riées que  l'Angleterre. 

Les  chamberlainistes  disent  : 

—  Un  manufacturier,  danB  un  pays  protégé,  désirant  augmenter 
ses  affaires  ou  créer  une  nouvelle  industrie,  est  assuré  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Ce  manufacturier  a  deux  charges. 

S'il  a  besoin  de  monter  un  outillage,  son  outillage  lui  coûtera 
plus  cher  que  dans  un  pays  non  protégé. 

En  France,  s'il  a  besoin  de  fils  de  colon,  il  devra  payer  un 
impôt  privé  aux  filateurs  de  coton  ;  si'il  a  besoin  de  laines  pei- 
gnées ou  cardées,  il  dcva  payer  25  francs  par  100  kilos,  au 
tarif  minimum  ;  s'il  a  besoin  de  peaux  préparées,  il  devra  payer 
des  droits  de  10  francs  à  60  francs.  Il  devra  payer  pour  tous  les 
objets  dont  il  use  :  de  là,  une  surcharge  qui  le  place  en  état  d'in- 
fériorité à  l'égard  de  l'industriel  qui  jouit  de  la  liberté  de  l'ap- 
provisionnement. 

La  protection  ne  crée  pas  de  capital  ;  elle  ne  crée  pas  d'in- 
dustrie ;  elle  n'ajoute  pas  à  la  somme  totale  de  la  production. 
Elle  déplace  les  capitaux  et  les  activités.  Elle  les  détourne  du 
cours  qu'ils  suivraient  naturellement  et  les  refoule  versi  d'autres 
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canaux  ;  mais  ce  détournement  coûte  un  effort.  Il  est  donc  oné- 
reux. 

M.  J.-H.  Lévy,  s.*appuyani  sur  Ricardo,  vient  de  le  démontrer 
dans  un  magistral  travail  communiqué  au  Political  and  Economie 
circk  ol  ihe  National  Libéral  club,  le  10  février. 

XV 

Doléances  ckamberlainisles. 

Les  chamberlainisLes  disent  : 

«  Nous  ne  sommes  plus  maintenant  l'atelier  du  monde.  » 

L'Angleterre  avait-elle  donc  la  prétention  d*avoir  le  monopole 
de  toutes  les  industries  ? 

Les  chamberlainistes  reprennent  : 

«  Les  pouvoirs  publics,  les  corporations,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  conduites  à  acheter  à  l'étranger  où  ils  obtien- 
nent mieux  et  à  meilleur  marché  qu'à  l'intérieur.  » 

Tous  les  protectionnistes  commencent  par  faire  des  réclamer 
pour  les  concurrents  contre  lesquels  ils  veulent  se  protéger.  Ils 
répètent  sur  tous  les  tons  q;u'au  dehors  on  fait  tout  à  meilleur 
marché  et  dans  de  meilleures  conditions  que  dans  leur  pays.  Il 
en  résulte  que,  comme  réclame,  ceux  qui  sont  en  compétition 
avec  eux  n'ont  qu'à  prendre  leurs  affirmations. 

Les  chamberlainistes  continuent  : 

<c  L'Angleterre  a  perdu  sa  suprématie.  » 

Tout  est  relatif.  Il  est  certain  qu'il  y  n  un  dcmi-sièclc,  la  marge 
outre  la  richesse  de  T Angleterre  et  des  Etats-Unis,  entre  son  pou- 
voir ])roductcur  et  celui  des  Etats-Unis,  était  plus  grande  qu'au- 
jourd'hui. Il  en  était  de  même  entre  elle  et  l'Allemagne,  et  en- 
core d'autres  nations.  Si  toutes  les  nations  étaient  demeurées^ 
dans  leur  barbarie  et  leur  misère,  les  nations  les  plus  avancées 
en  évolution  seraient  beaucoup  plus  riches  qu'elles  ne  le  îont 
relativement  à  elles. 

Mais  seraient-elles  plus  riches  elles-mêmes  ? 

Est-ce  qu'une  grande  partie  de  leur  fortune  ne  vient  pas  de 
la  fortune  des  autres  ? 

La  fortune  d'un  négociant  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle.  La 
fortune  d'une  nation,  c'est  le  pouvoir  d'achat  des  autres  nations. 

Ceux  qui  sont  convaincus  du  contraire,  doivent  condamner 
tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  pénétrer  chez  les  peuples 
arriéi-és  et  les  entraîner  dans  le  courant  de  la  civilisation. 
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Quel  est  cionc  celui  d'entre  eux  qui  osera,  à  haut^;  voix,  regrrt- 
ler  le  bon  temps  où  quelque»  centaines  de  mille  Sioux,  AiMtches 
et  Iroquoiâ  se  disputaient  TAmérique  du  Nord  ? 


XVI 

Le  commerce  anglain. 

En  fait,  le  commerce  anglais  n'a  cessé  do  se  développer  comnH* 
le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 


Périodes  quinquennales 
depuis  1965 

Mayenmeê 

annueUeê 

Tol*l 
Millionadaliv. 

fti 

ToUl  par  Wt* 

1805-9 

516 

16.19.1 

1870-4 

636 

19.19.3 

1875-9 

632 

1^.16.6 

1880-4 

706 

20.  1.3 

1885-9 

666 

18.  4.5 

1890^ 

715 

18.14.7 

18eft-9 

753 

18.16.1 

1900-03 

882 

2L  0.11 

L*aiinée  1903  a  dépai»sé  toutes  les  autres  :  1»3  million^*  de  li- 
vres sterling. 

—  Mais,  s'écrient  les  protectionnistes,  ce  sont  les  importations 
qui  gonflent  ainsi  le  chiffre  du  commen-e  extérieur  :  et  pour  eux 
loales  les  imp<Hlations  sont  considérées^  comme  nuisibles.  Mais 
le»  exportations  sontrelles  en  décroissance  ? 


k\portalMM  «W  pnémài    KéciportalMO  «Je  pndmÊê 
omIIm 


]|llliOM£ 

5.1t.0 

49 

I.ILU 

7.  7.3 

56 

1.14.10 

6.  0.0 

55 

1.13.1 

6.13.2 

64 

1.16.5 

6.  3.8 

61 

1.13.4 

6.  2.11 

62 

1.12.3 

5.1^.6 

m 

1.10.2 

7.  0-0 

m 

1.  ft3 

I 
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On  voit  que  la  valeur  des  exportations  des  produits  britanniques 
augmente  toujours   en  dépit  de  la  baisse  des  prix. 

A  partir  de  1899,  on  a  compté  la  vente  des  navires.  Pour  les 
5  années  1899-1903,  elle  a  été  comme  moyenne  annuelle  de 
7.400.000  £.  Môme  en  déduisant  ce  chiffre  de  284,  on  voit  qu'il 
reste  encore  de  38  millions  de  liv.  st.  supérieur  à  la  période  pré- 
cédente. 

XVII 

«  L* Anglais  vit  sur  son  capital.  » 

Les  revenus  des  Anglais  placés  à  l'étranger  n'ont  pas  cessé  de 
se  développer. 

lÀv.  sterl. 
1882-83 31.890.000 

1886-87 44.608.000 

1891-92 64.728.000 

1896-97 66.318.000 

1901-1902 62.669.000 

L'Anglais  est,  à  Tégard  des  peuples  étrangers^,  un  rentier  qui 
a  prêté  un  capital.  Ce  capital  est  une  fois  sorti  de  chez  lui  ;  mais 
il  y  rentre  tous  les  ans  sous  forme  d'intérêts.  L'Anglais  n'au- 
rait qu'à  attendre.  11  serait  sûr  de  toucher  tous  les  ans  un  re- 
venu de  plus  de  1.550  millions. 

Seulement  les  revenus,  il  ne  les  touche  pas  en  espèces  métal- 
liques. Il  les  reçoit  sous  forme  de  marchandises. 

L'exemple  de  la  République  Argentine,  cité  par  le  National 
Reform  Almanack  est  décisif.  De  1888  à  1890,  les  Anglais  enga- 
gèrent de  larges  capitaux  dans  la  construction  de  ses  railways. 

Pendant  5  ans,  de  1886  à  1890,  l'Angleterre  y  exporta  plus 
qu'elle  n'en  importa  iî8.177 .000  £  contre  12.628.000.  Les  chemins 
de  fer  commencèrent  à  rapporter;  la  balance  change:  de  1891  à  95 
les  exportations  de  l'Angleterre  tombent  à  25.300.000  et  les  im- 
portations en  Angleterre  s'élèvent  à  28.100.000.  De  1896-1901, les 
Anglais  n'ont  plus  qu'à  récolter  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  ; 
les  exportations  s'élèvent  à  37.114.000,  mais  les  importations 
montent  à  59.000.000  £. 

Mais  alors,  on  a  trouvé  une  nouvelle  formule  :  «  l'Angleterre 
vit  sur  son  capital.  »  C'est  un  enfant  prodigue  qui  ne  se  contente 
pas  de  ses  revenus,  mais  qui  épuise  ses  ressources. 
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Si  Targument  e?t  exact,  Tassielle  de  ïincome  iax  doit  constater 
le  fait.  Or,  elle  prouve  le  contraire.  On  a  pris  comme  années 
celles  de  la  plus  grande  prospérité. 

Sclicduift  I) 
Revenu» 
Revenu  brut  indusliiels  cl 

millions  de  £  AugmenUUon      porcssionucls 

1868-9 398  ^  ;  173 

1875-6 544  ^  )  272 

1894-95 657  )  oiO      <  ^^ 

1901-02 867  ^  \  487 

L'augmentation  des  revenus,  loin  de  se  ralentir,  est  beaucoup 
plus  élevée  dans  la  dernière  période  que  dans  la  première  ;  les 
revenus  des  professions  et  de  l'industrie  ne  prouvent  pas  le  ma- 
rasme des  affaires. 

L'Anglais  ne  vit  pas  sur  son  capital,  il  vit  des  intérêts  et  des 
bénéfices  de  son  capital  qu'il  exporte  dans  le  monde  entier. 

XVIII 

Le  rôle  de  la  Cité. 

Le  commerce  extérieur  ne  se  compose  pas  seulement  des  mar- 
chandises dont  les  chiffres  sont  établis  par  la  douane. 

M.  Félix  Schuster,  président  de  VUnion  Bank  et  vice-président 
de  Vlnstiiuie  o/  bankers,  a  montré  avec  une  grande  précision  que 
M.  Chamberlain  et  ses  amis,  dans  leur  passion  pour  Tunité  de 
l'Empire  colonial,  oublient  la  Cité  de  Londres  qui  en  est  le 
centre. 

Non  seulement  elle  est  le  centre  financier  de  l'Empire,  mais 
elle  est  le  centre  financier  du  monde.  Le  marchand  chinois  qui 
vend  du  thé  à  la  Russie  ou  à  l'Allemagne,  de  la  soie  aux  Etals- 
Unis  ou  à  la  France,  vend  à  sa  banque  locale  des  traités  sur  Lon- 
dres, et  il  en  est  de  même  pour  le  marchand  allemand  qui  vend 
sa  camelote  à  la  Chine.  Le  café  qui  est  expédié  du  Brésil  en 
France  ou  en  Italie,  le  coton  qui  est  envoyé  de  la  Nouvelle-Or- 
léans en  Pologne,  le  soufre  qui  est  expédié  de  la  Sicile  aux  Etals- 
Unis  ou  à  la  France,  vend  à  sa  banque  locale  des  traites  sur  Lon- 

La  traite  sur  Londres  est  le  moyen  d'échange  international 
reconnu  dans  le  monde  entier.  La  Banque  suit  le  commerce. 
M.  Chamberlain  et  ses  amis,  en  proposant  des  moyens  destinés 
à  resserrer  le  commerce,  peuvent-ils  supposer  qu'ils  n'attein- 

T.  l".  —  MABS  1904.  22 
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dront  pas  la  Banque?  S'ils  ont  cette  illusion.  Lombard  Strecl 
ne  l'a  pas.  Pas  un  de  ses  grands  banquiers  n'a  été  vu  au  Guildhall 
aux  côtés  de  M.  Chamberlain,  tandis  que  Lord  Avebury,  lord 
Hillingdon,  ont  proposé  le  vole  de  remerciements  au  duc  de  Dc- 
vonshire. 

XIX 

Le  «  Dumping  » 

Le  «  Dumping  »  a  été  le  plus  grand  argument  invoqué  dans  cet? 
derniers  temps.  Ce  mot  d'argot  s'applique  au  fait,  pour  une  in- 
dustrie protégée,  d'écouler  au  dehors,  à  très  bas  prix  ou  à  perte, 
<les  marchandises  qu'elle  vend  beaucoup  plus  cher  sur  le  marcbé 
intérieur. 

Les  cartels  allemands  ont  recours  au  Dumping  ;  mais  couuae 
l'a  montré  Raffalovich  dans  son  livre  sur  les  Trusts,  cartels  et 
Syndicats,  c'est  pour  le  plus  grand  dommage  de  leurs  com|ui- 
•triotes.  On  avait  dit  que  lorsque  les  affaires  des  grands  trusts  des 
Etals-Unis  se  restreindraient,  ils  inonderaient  l'Europe  de  leurs 
produits.  Le  phénomène  ne  s'est  pas  produit 

Malgré  la  dépression  de  VUniled  slaies  Steel  corporation. 
l'Angleterre  n'est  pas  inondée  ;  bien  plus,  des  exportations  de  fer 
cl  d'acier  n'ont  pas  cessé  de  se  développer  dans  les  trois  der- 
nières années 

Fer,  acier     Mactûnea  CoaUDcne  ri 

HilltoDs  de  £  i|uiDca>llenc 

1901 25.  17.8  4.175.000 

1902 28.8         18.7  4.384.000 

1903 30.4        20.0  4.636.000 

11  en  est  de  môme  pour  les  glaces  et  verreries  : 

1901 1.061.000  £ 

1902 1.098.000  £ 

1903 1.102.000  £ 

Je  cite  le  mouvement  de  celle  indueirie  parce  qu'elle  a  fourni 
un  argument  à  un  personnage  considérable,  M.  Alexandre  F. 
Acland  Ilood,  le  ConservaÀive  Whip,  .\  la  im  du  mois  de  novem- 
bre, dans  un  unionist  meeting  tenu  à  Wellington,  il  dit  : 

<(  Un  de  mes  grands  amis  fait  de  grandes  affaires  dans  le  eom- 
merce  des  glaces.  En  France,  on  a  fait  un  tarif  contre  lai.  Les 
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chenins  de  fer  de  TËtat  transportent  les  glaces  exemptes  de  tout 
tarif  de  Paris  à  Calais.  » 

On  me  demanda  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  celle  assertion. 
Je  répondis  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Calais  n'appartenait 
\^s  à  TEtat,  qtie  le  tarif  des  gteces  était  de  22  fr.  la  tonne  et  que 
rEtat  ne  donnait  pas  de  primes  à  l'exportation  des  glacea 

XX 

Les  électeurs  et  les  enthousiastes  de  ^f.  Chamberlain. 

M.  CliaiuberUm  iie  véiilie  pas  plus atteulivemeni les»  faits  qu'il 
met  eu  avaiU. 

Au  mois  de  novembre,  M.  Chainberiain  s'éeria  avec  terreur 
(|ue  r.Vngleterre,  qui  avait  importé  pour  3  millions  de  francs  de 
bijoux  en  1900,  eu  avait  importé  pour  4.250.000  fr.  en  1902. 

On  voit  les  conséquences  qu'il  en  tirait.  Or,  ceUe  augmeulaiioH 
provenait  des  bijoux  que  le  Sultan  du  Maroc  avait  «ois  eu  gagje 
ou  vendus  en  Angleterre. 

Malgré  toutes  ses  assurances,  ses  avances,  son  activité,  se« 
promesses,  M.  Chamberlain  trouve  la  résistance  que  j'avais  au- 
aoucée.  Depuis  le  15  mai,  il  y  a  eu  lô  élections.  Eu  voici  les  ré- 
sultats : 

11)00  li;  élections 

élccl.  précédenlcs       depuis  le  i.'i  mai  l'JU3 

Ministériels   67.750  70.030 

Opposition    52.736  75.937 


Majorité  conservatrice 15.014  libérale    5.907 

Sur  les  10  élus,  il  y  avait  4  libéraux  ;  mainlcnaiil  il  y  en  a  9. 
Les  ouvriers  ne  se  sont  pas  laissé  séduire  par  Tassurance  de 
M.  Chamberlain  que  s'il  leur  faisait  payer  les  trois  (juarls  des 
nouveaux  tarifs,  il  leur  rendrait  le  tout  sous  forme  de  rctrailes 
pour  les  vieillards  ;  du  reste,  il  n'en  parle  plus. 

Les  Trade  Unions  ont  fondé  un  journal,  le  Weeldij  tribune, dana 
lequel  elles  combaltent  ses  projets. 

M.  W.  IL  Mallock  a  eu  beau  publier,  dans  la  Fornighlly  Re- 
view,  «  le  Mythe  du  gros<  pain  et  du  Petit  pain  »,  la  majorité  de 
la  population  reprend  pour  son  compte  ce  que  M.  Chamberlain 
disait  dans  un  discours  qu'il  prononçait  le  12  août  1881  : 
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depuis  des  siècles,  bien  avant  les  découvertes  de  la  microbiolo- 
gie moderne,  et  dont  le  seul  résultat  est  de  mettre  en  suspension 
dans  Tair  toutes  les  poussières  et  les  germes  qu'elles  contiennent, 
pour  que  les  unes  et  les  autres  soient  absorbés  au  mieux  par  nos 
voies  respiratoires.  Nous  avons  eu  occasion  de  montrer  que  des 
appareils  parfaitement  pratiques  sont  aujoiird'liui  inventés  qui 
permettent  d'enlever  liygiéniquement  les  poussières  qui  se  dépo- 
sent dans  les  tentures,  dans  les  meubles,  le  long  des  murailles, 
des  corniches,  etc.  Et  Ton  est  arrivé  à  trouver  des  procédés,  en- 
core trop  peu  employés,  pour  rendre  les  parquets  de  nos  demeu- 
res, des  écoles,  des  casernes,  des  bâtiments  d'usines,  de  toutes 
les  pièces  enfin  où  sont  «g^glomérés  un  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre de  gens,  imperméables  à  ces  poussières,  qu'on  ne  peut  qut* 
soulever  des  rainures  de  ces  parquets  quand  on  se  livre  au  ba- 
layage. Cette  opération  est  aussi  dangereuse  «u  point  de  wn^ 
iiygiém<4ue  que  l'éx)oussetage  ;  elle  est,  du  reste,  tout  à  fait  du 
même  genre,  et  il  faudrait  pouvoir  toujours  nettoyer  au  linge 
mouillé  ou  au  moins  humide.  La  chose  est  facile  sur  les  dallages, 
carrelages,  mosaïques,  mais  il  faut  compter  avec  les  besoins  de 
confort  de  la  vie  moderne,  et  le  parquet  s'impose  dans  bien  des 
circonstances.  Et  un  des  moyens  de  le  rendre  non  nuisible  au 
point  de  vue  hygiénique,  surtout  dans  les  salies  où  Ton  vit  en 
commun  et  où,  par  conséquent,  l'accumulation  et  le  soulèvement 
des  poussières  et  des  germes  sont  le  pius  à  redouter,  c'est  de 
flaire  de  ce  plancher,  une  surface  unie  et  homogène.  Des  procédés 
de  toutes  sortes  ont  été  imaginés  dans  ce  but,  emploi  du  calfa- 
tage comme  pour  les  flancs  d'un  navire,  calfatage  qui  consiste 
^  garnir  d'<Hnuf»o  les  joints  des  parquets  ;  coulée  de  coaltar,  de 
paraffine,  d'huile  de  lin,  couche  de  ciment  dans  ces  joints,  etc. 
Mais,  tout  récemment,  des  essais  du  plus  haut  intérêt  ont  été  faits 
dans  les  casernes  de  Dunkerque,  par  M.  Berthicr,au  moyen  d'une 
sorte  de  matière  cireuse,  jaunAtre,  que  l'on  recueille  comme  ré- 
sidu de  la  distillation  du  pétrole  :  cette  substance  fond  à  basse 
température, et  elle  présente  cet  avantage  considérable  que,quand 
on  la  coule  sur  du  bois,  elle  y  adhère  tellement  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  impossible  de  l'en  détacher.  Empressons-nous  de  dire 
qu'en  dépit  des  droits  sur  les  pétroles,  qui  majorent  tant,  en 
France,  le  prix  de  ces  hydrocarbures,  ce  produit  de  distillation 
ne  vaut  que  quelque  10  à  15  francs  les  100  kilogrammes.  Nous 
n'entrerons  naturellemimt  pas  dans  le  détail  du  mode  d'emploi 
de  cette  substance,  qu'on  additionne,  du  reste,  de  quelques  ma- 
tières complémentaires,  comme  de  la  chaux  hydraulique,  pour 
boucher  les  fissures  un  peu  larges  ;  on  coule  le  mélange  à  chaud 
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dans  les  rainures,  et  le  mastic  spécial  ainsi  préparé  résiste  aux 
trépidations  auxquelles  peut  être  soumis  le  parquet,  aux  mouve- 
ments de  dilatation  du  bois  sous  Tinfluence  de  Thumidité.  D'autre 
part,  on  étend  sur  les  lames  mêmes  du  parquet,  un  enduit,  met- 
tons une  encaustique,  pour  nous  servir  du  mot  courant,  faite  de 
cette  matière  cireuse  additionnée  de  parafflne,  et  Ton  obtient  un 
plancher  ciré  imperméable,  sur  lequel  on  pourra  passer  un  linge 
humide,  sans  enlever  Tencauslique  et  la  surface  brillante  et  im- 
perméable qu'elle  forme  sur  les  planches.  Tout  au  plus  a-t-on  be- 
soin de  renouveler  un  peu  cet  enduit  une  fois  par  mois.  Donc 
cette  méthode  permet  le  nettoyage  humide,  tout  en  laissant  aux 
parquets  le  brillant  accoutumé,  si  l'on  a  soin  de  passer  un  linge 
de  laine  après  le  linge  humide.  De  plus,  les  poussières  ne  peu- 
vent point  pénétrer  sous  le  plancher,  comme  elles  le  font  norma- 
lement, pour  en  ressortir  ensuite,  au  grand  dommage  de  notre 
santé,  quand  les  joints  s'ouvrent  plus  ou  moins,  et  en  particulier 
quand  les  parquets  sont  soumis  à  des  trépidations. 

La  question  des  poussières  est  évidemment  de  premier  ordre  à» 
l'intérieur  des  habitations,  parce  que  ces  poussières  n'y  sont 
point  exposées,  ou  au  moins  y  sont  peu  exposées  à  l'action  bien- 
faisante, microbicidc,  du  grand  air  et  de  la  lumière.  Et  le  fait 
est  que  les  expériences  auxquelles  on  s'est  livré  à  bien  des  re- 
prises, ont  montré  que  le  nombre  de  germes  à  l'intérieur  des  habi- 
tations est  six  ou  sept  fois  plus  élevé  par  mètre  cube  que  dans 
l'air  des  rues.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  poussière  des 
rues  et  même  des  routes  à  la  campagne  ne  soit  pas  dangereuse 
pour  nos  poumons  et  pour  notre  oi^anisme.  Tout  d'abord,  les 
particules  purement  minérales  qui  sont  arrachées  aux  pavés  des 
rues,  à  l'empierrement  des  routes  par  les  sabots  des  chevaux,, 
les  roues  des  voitures,  etc.,  ont  une  action  mécanique  réellement 
préjudiciable  pour  nos  bronches,  lorscju'elles  sont  mises  en  sus- 
pension, et  que,  par  conséquent,  nous  pouvons  être  exposés  à 
les  absorber  :  elles  attaquent  plus  ou  moins  les  muqueuses,  y 
font  de  petites  déchirures,  quand  leur  action  est  suffisamment  ré- 
pétée, ou  que  les  angles  des  particules  sont  suffisanunent  aigus. 
Ces  déchirures  seules  nuisent  déjà  au  fonctionnement  de  nos  or- 
ganes respiratoires,  mais  surtout,  si  petites  qu'elles  soient,  elles 
constituent  autant  de  portes  d'entrée  pour  les  germes  pathogè- 
nes qui  se  trouvent  en  suspension  dans  l'air,  en  même  temps  que 
les  particules  de  poussière  :  si  bien  que,  de  l'association  des  unes 
et  des  autres,  naît  un  danger  redoutable  pour  notre  organisme- 
Or,  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  semble  devoir  se 
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faire  la  circulation  sur  roules,  imposent  absolument  des  mesures 
pour  lutter  contre  la  production  ou  le  soulèvement  des  poussiè- 
res, sous  le  passage,  notamment,  des  véhicules.  Nos  lecteurs 
comprennent  évidemment  que  nous  faisons  allusion  à  l'automo 
bilisme.  Il  va  sans  dire  qu'avant  que  la  voilure  automobile  ait 
pris  naissance    eu  se  soit  multipliée  autant  qu'elle  Test  actuelle- 
ment, les  routes  et  les  rues  des  villes  laissaient  beaucoup  à  dési- 
rer au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  comme  idéal  du  genre, 
nous  n'aurions  qu'à  citer,  en  France,  ces  routes  des  environs  de 
Luchon,  où  la  poussière  s'accumule  sur  plusieurs  centimètres 
d'épaisseur,  et  nous  pourrions  signaler  également  les  rues  de 
Paris  même,  où,  par  bien  des  jours  de  chaleur,  alors  que  la  pous- 
sière est  d'autant  plus  abondante   que  le  sol  est  plus  sec,  on  voit 
passer  des  files  de  balayeuses  mécaniques  soulevant  la  poussière, 
parce  que  les  Ingénieurs  de  la  Ville  imposent  des  économies 
d'eau,  pour  parer  h  la  mauvaise  organisation  de  leur  service. 
Mais  tout  le  monde  sait  les  nuages  de  poussière  que  soulève  le 
passage  d'une  automobile  :  à  la  fois  par  la  vitesse  à  laquelle  ma*v 
che  une  voiture  de  celle  espèce,  même  sans  aller  à  une  alluie 
folle,  et  par  suite  de  l'influence  toute  spéciale  des  pneumatiques, 
qui  pompent  pour  ainsi  dire  les  matières  pulvérulentes  avec  les- 
quelles ils  viennent  en  contact,  et  les  font  voler  dans  l'atmosphère. 
Ces  nuages  n'ont  pas  seulement  des  inconvénients  hygiéniques  : 
non  seulement  l'air  devient  irrespirable  au  passage  d'un  véhicule 
automobile,  non  seulement  les  habitations  qui  sont  en  bordure 
des  routes  sont  envahies  par  les  poussières,  au  grand  dam  de 
la  végétation  et  des  habilaats,  mais  encore  le  nuage  poussiéreux 
conslilue  un  danger  pour  ceux  qui  circulent  sur  la  route,  et  qui 
n'aperçoivent  plus  les  attelages  qui  peuvent  venir  en  sens  in- 
verse. 

Il  imporlc  donc  au  plus  haut  point,  de  trouver  une  solution 
du  problème.  Dans  les  grandes  villes,  bien  des  rues  sont,  il  est 
vrai,  dotées  d'une  chaussée  en  pavés,  en  asphalte  ou  en  bois,et 
alors  la  poussière  est  beaucoup  moins  abondante  que  sur  les 
chaussées  empierrées,  mais  elle  existe  néanmoins,  et  elle  ren- 
ferme d'autant  plus  de  germes  qu'on  est  généralement  au  centre 
d'une  grande  agglomération  ;  il  faut  donc,  môme  ici,  se  préoc- 
cuper de  la  solution  du  problème,  mais  elle  s'impose  de  façon 
beaucoup  plus  urgente  sur  les  chaussées  empierrées,  autrement 
dit  en  macadam.  Des  efforts  se  sont  poursuivis  depuis  quelques 
années  pour  arriver  à  la  solution  voulue  :  nous  ne  pouvons  que 
les  indiquer  brièvement.  On  a  évidemment  la  ressource  de  l'ar- 
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rosage,  mais  c*est  une  ressource  déplorablement  coûteuse  pres- 
que partout,  en  ce  sens  que,  sauf  dans  les  pays  de  montagnes  et 
de  torrents,  Teau  a  une  valeur,  par  suite  de  la  nécessité  où  Ton 
est  de  l'apporter  de  plus  ou  moins  loin,  au  moyen  de  tonneaux 
ou  de  canalisations.  Et  encore  Tarrosage  a  besoin  d'être  renou- 
velé presque  constamment,  si  l'on  n'a  pas  commencé  par  inon- 
der véritablement  la  chaussée,  et  par  y  créer  une  couche  de  bouc 
fort  épaisse.  On  a  tenlé  de  recourir  à  l'arrosage  à  l'eau  de  mer, 
que  l'on  pratique  effectivement  dans  bien  des  villes,  mais  à  con- 
dition, naturellement,  qu'on  se  trouve  dans  le  voisinage  de  la 
mer  ;  de  plus,  si  les  propriétés  du  sel  ont  pour  résultat  de  mainte- 
nir longtemps  humide  une  route  arrosée  avec  de  l'eau  de  mer, 
la  couche  de  chlorure  de  sodium  qui  se  forme  est  considérée  main- 
tenant comme  ayant  des  inconvénients  divers,  pour  les  yeux  no- 
tamment. On  en  est  arrivé  flnalement  à  cette  conviclion  que,  ce 
qui  s'impose  en  la  matière,  ce  sont  des  enduits  gras,  maintenant 
adhérentes  les  particules  poussiéreuses  qui  peuvent  se  former,et, 
de  plus,  grâce  à  leur  viscosité,  rendant  la  chaussée  imperméable 
aux  eaux  pluviales,  et  par  suite  moins  friable,  plus  résistante  à 
l'action  délitante  des  agents  atmosphériques. 

Ces  sub&tances  grasses  auxquelles  on  recourt,  avec  des  résul- 
tats encore  un  peu  variables,  sont  des  goudrons,  des  pétroles  ou 
des  dérivés  de  pétrole.  Eu  Californie  et  dans  d'autres  parties  des 
Etats-Unis,  on  a  employé  le  pétrole  brut  sur  une  grande  échelle, 
et  cela  s'explique,  parce  qu'on  est  sur  les  lieux  de  production, 
et  que,  par  conséquent,  la  matière  première  coûte  extrêmement 
bon  marché  ;  les  résultats  ont  été  et  sont  encore  concluants  :  et 
d'autant  que  les  routes  aux  Etats-Unis  sont  des  plus  élémentaires, 
ce  sont  plutôt  de  simples  pistes  sans  empierrement,  où  il  est  par- 
ticulièrement utile  de  trouver  un  moyen  d'agglomérer  les  maté- 
riaux qui  forment  la  chaussée.  Précisément  l'on  s'est  aperçu  que 
le  pétrole  employé,  qui,  encore  une  fois,  est  brut  et  contient  de 
l'asphalte,  forme  avec  le  sable  des  routes  une  sorte  de  macadam 
d'une  espèce  particulière,  une  surface  résistante,  élastique,  lisse, 
ne  se  laissant  point  déliter  par  les  pluies.  Il  est  vrai  que,  pour 
obtenir  cet  avantage,  il  faut  d'abord  étendre  une  bonne  couche 
de  sable  sur  la  chaussée,  puis  répandre  le  pétrole  en  abondance, 
dans  la  proportion  de  20  à  30  tonnes  par  kilomètre.  Nous  devons 
dire  tout  de  suite  que  la  méthode  est  absolument  inapplicable  en 
France  ;  le  protectionnisme,  qui  ne  perd  jamais  ses  droits,  majore 
en  effet  dans  des  proportions  formidables  le  prix  des  pétroles  ; 
la  tonne  d'huile  lourde,  qui  ne  vaut  que  Aô  francs  en  Angleterre 
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par  exemple,  se  vend  220  francs  eu  France.  Il  est  bien 
que,  dans  une  send»lable  question,  le  côlc  financier  est 
inière  iniporlance,  car  il  faut  encore  que  la  méthode  ^ 
pas  des  dépenses  exorbitantes,  étant  données  les  surf 
mes  sur  lesquelles  il  y  aurait  à  l'appliquer. 

On  eut  donc  l'idée  de  se  demander  si  l'on  ne  Irr 
parmi  les  produits  de  Tindustrie  nationale  se  vend 
ché,  un  corps  pouvant  jouer  vis-à-vis  de  la  pou? 
rôle  que  le  pétrole  :et  Ton  a  pensé  au  goudron,  gou 
et  de  distillation  du  gaz,  qui,  on  a  pu  le  constate 
bons  résultats,  I/idée  fut  mise  en  pratique  poui 
par  un  ingénieur,  M.  Christophe,  et  elle  a  él 
grande  échelle  par  le  D'  Guglielminetti,  qui  .i 
des  imitateurs  un  peu  partait.  Le  goudron  • 
cliaud,  on  le  verse  sur  la  chaussée,  en  IV 
brosse  ;  mais  il  imi>orte  essentiellement  qv 
sur  un  sol  absolument  sec  et  par  une  tcmp 
D'autre  part,  il  faut  opérer  sur  une  chaus 
bombée,  puis  laisser  ensuite  la  route  di 
rendre  à  la  circulation  dans  la  portion  go 
jette  du  sable  à  la  pelle  par-dessus  le 
quantité  de  1  kilo  el  demi  de  goudro 
compris,  avec  la  main-d'œuvre,  la  dé 
de  15  à  20  centimes  le  mètre,  ce  qui 
si  le  traitement  n'a  pas  besoin  d'être 
La  réponse  à  cette  partie  du  pro^ 
que  d'ici  queUpie  temps,  mais  dès 
pendant  5  à  G  mois  la  suppressio 
sur  les  routes  traitées. 

Il  semble   d'ailleurs    qu'on  s 
tion  encore  meilleure  :  un  ingi^ 
a  eu  l'idée  de  recourir,  pour  ! 
duit  obtenu  par  un  chimiste  :■ 


en  un  goudron  rendu  solul 
tcment  à  l'ammoniaque  :  il 
h  interrompre  la  circulât!' 
mer,  ni  à  attendre  une  i» 
rique  exceptionnelle.  Oj- 
tn»s  d'eau,  ce  qui  donne 
met  d'arroser  comme  ; 
a  l'avanljige  de  ne  s*»     -^ 
reste  sans  poussière  [, 


1 1 1  ]  lee 
-me  de 
<  1  on  veut 
.'.'  canalisa- 
.»ue.  On  peut 
. .  iiients.  de  ces 
:  jiidté  de  calori- 
es, jjnad  nombre  de 
t  <^  bikhes  peu- 
«pielque  peu 
jpmv^  composé  de 
m  ^n^  ^  quitte  pour 
mr-s  iiL  place.  Clia- 
«  rraançw  pcsenlant  à 

nu  ^Nflfiàcw  la  résis- 

^  34C  «se  porté  au 

\  i  >  1  a%/ûit  un  fil  uni- 

"^j^m^  «a  meilleur 
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h  nuinieiiir  constamment  en  bon  état,  il  suffit  ensuite  de  renou- 
veler Tarrosage  seulement  une  fois  par  mois,  cl  avec  de  Tcau 
coatenant  une  proportion  de  2  0/0  seulement  du  produit  spécial. 
Il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  question  fort  importante,  et  que 
rhygiène  s'en  trouvera  étrangement  bien  le  jour  où  Ton  aura  pu 
sapprimer  les  poussières  des  routes  (en  môme  temps  que  la  boue); 
sans  compter  que  la  traction  des  \  éhicules  exige  une  force  beau- 
coup moins  considérable  du  moment  où  ils  roulent  sur  des  sur- 
faces lisses. 

» 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  du  chauffage  électrique,  et 
de  montrer  combien  ce  procédé  est  simple  et  commode  :  il  suffit 
d'un  fil  métallique  fin  formant  des  enroulements,  et  dans  lequel 
on  fait  passer  un  courant  convenable,  pour  que  réchauffement 
du  métal  se  produise  et  pour  que  la  chaleur  se  répande  dans  l'en- 
ceinte où  est  disposé  cet  appareil  élémentaire  de  chauffage.  C'est 
autrement  mieux  que  le  chauffage  au  gaz  par  exemple  (qui  cons- 
tituait pourtant  une  amélioration  si  notable  sur  les  anciennes  mé- 
thodes), car  il  n'y  a  plus  à  procéder  à  l'allumage,  et  il  ne  se  pro- 
duit plus  de  gaz  de  la  combustion,  qu'il  faut  évacuer  soigneuse- 
ment si  Ton  veut  conserver  dans  les  pièces  une  atmosphère  sa- 
lubre.  Et  pourtant,  bien  que  le  chauffage  électrique  soit  connu 
depuis  bien  des  années  dans  son  principe,  il  s'est  fort  peu  vul- 
garisé en  France  et  particulièrement  à  Paris,  où  il  rendrait  des 
services  d'autant  plus  appréciables  que  l'espace  est  plus  mesuré 
dans  les  appartements  modernes,  que  les  approvisoinnements  de 
combustible  constituent  une  gêne,  et  que,  avec  Téleclricité,  tout 
Fencombrement,  comme  les  opérations  d'allumage,  d'entretien, 
est  réduit  au  minimum. 

La  raison  de  cette  hésitation  à  adopter  une  solution  si  pratique 
et  en  elle-môme  si  économique  du  problème  du  chauffage,  ré- 
sulte d'abord  de  ce  que,  dans  les  grands  centres,  ceux-là  mêmes 
où  l'électricité  serait  surtout  précieuse  sous  celte  forme,  ainsi  que 
nous  le  disions,  le  courant  se  vend  cher,  si  cher  que  finalement 
il  est  moins  coûteux  de  recourir  au  combustible  et  aux  procédés 
classiques,  en  dépit  des  dépenses  secondaires  qu'ils  entraînent  : 
on  doit  savoir  que,  à  Paris,  cette  élévation  du  prix  de  vente  du 
courant  électrique  résulte  des  exigences  du  Conseil  Municipal 
dans  les  concessions  très  courtes  accordées  aux  Compagnies, 
qui  ne  peuvent  amortir  leurs  capitaux  que  dans  un  délai  très  bref, 
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«t  sont  obligées  de  majorer  d'autant  leurs  tarifs.  Cette  situation 
ridicule,  qui  vient  arrêter  un  progrès,  comme  toutes  les  inter- 
ventions abusives  des  pouvoirs  publics,  a  eu  pour  conséquence 
naturelle  que  les  inventeurs  d'appareils  de  chauffage  électrique 
n'ont  guère  eu  d'occasions  de  faire  essayer  leurs  inventions,  au 
moins  celles  qui  s'appliquent  au  chauffage  domestique  ou  au 
chauffage  industriel  pratiqué  sur  une  échelle  modeste  :  il  n'en 
est  naturellement  pas  de  même  des  installations  importantes  qui, 
comme  le  four  électrique,  ne  sont  pratiquées  que  dans  de  grandes 
usines,  car  ces  installations  sont  faites  là  où  Ton  peut  se  procurer 
le  courant  en  grande  quantité  et  à  bon  prix,  le  plus  souvent  au 
moyen  d'une  chute  d'eau  appropriée  aux  besoins.  Il  est  inadmis- 
sible que  le  courant  électrique  continue  à  ne  pas  être  utilisé  au 
chauffage  de  nos  habitations,  alors  qu'on  l'emploie  couramment 
aujourd'hui  à  l'éclairage,  et  il  est  vraiment  impossible  que  les 
tarifs  actuels  se  perpétuent  encore  longtemps  à  Paris.  Aussi 
croyons-nous  utile  de  faire  connaître  les  dispositifs  fort  ingénieux 
qui  ont  été  combinés  dernièrement  pour  remplacer  notamment 
la  bûche  de  bois  par  ce  qu'on  peut  appeler  une  bûche  électrique, 
et  pour  l'endre  aussi  effectif  que  possible  le  chauffage  de  la 
maison. 

Nous  signalerons  tout  d'abord  les  appareils  dus  à  M.  F.  Le 
Roy,  qui  sont  constitués  par  des  éléments  essentiellement  mobi- 
les, s'installant  en  quelques  minutes  dans  une  petite  cheminée 
analogue  à  une  cheminée  à  gaz,  dans  un  fourneau  de  cuisine  de 
type  quelconque,  pourvu  qu'on  dispose,  dans  la  pièce  où  l'on  veut 
utiliser  ces  éléments,  d'un  fil  amenant  le  courant  d'une  canalisa- 
tion ordinaire  comme  celles  qui  servent  à  l'éclairage.  On  peut 
d'ailleurs  réunir  et  combiner  plusieurs  de  ces  éléments,  de  ces 
bûches  électriques,  de  manière  à  augmenter  la  quantité  de  calori- 
que débitée  dans  un  temps  donné  par  un  plus  grand  nombre  de 
iils  portés  au  rouge  par  le  passage  du  courant.  Ces  bûches  peu- 
vent être  réparées  par  un  électricien  connaissant  quelque  peu 
son  métier,  et  quand  un  élément,  dans  un  groupe  composé  de 
plusieurs,vicnt  à  montrer  une  défectuosité,  on  en  est  quitte  pour 
remplacer  ce  seul  élément,  en  laissant  les  autres  en  place.  Cha- 
que bûche  se  compose  d'un  cylindre  en  céramique  présentant  à 
«a  surface  extérieure  une  sorte  de  pas  de  vis,  et  c'est  dans  ce  pas 
de  vis  ([u'on  loge  le  fil  métallique  enroulé  qui  constitue  la  résis- 
tance pour  le  passage  du  courant,  et  qui  est  par  suite  porté  au 
rouge  par  ce  passage  ;  en  fait,  du  reste,  il  n'y  a  point  un  fil  uni- 
que, mais  plusieurs  fils  juxtaposés,  ce  qui  assure  un  meilleur 
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rayonnement  de  la  chaleur  apportée  par  le  courant.  Le  support 
céramique  lui-même  devient  rouge  au  bout  de  quelcjues  inslanls, 
et  cela  augmente  considérablement  la  surface  d'où  parlent  les 
rayons  calorifiques.  Aux  extrémités  du  support,  sont  des  montu- 
res métalliques  qui  permettent,  on  peut  dire  instantanément,  de 
rattacher  la  bûche  au  conducteur  amenant  le  courant.  On  monte 
en  somme  une  série  de  ces  éléments  dans  un  fourneau  par  exem- 
ple, comme  on  y  disposerait  une  suite  de  rampes  à  gaz  superpo- 
sées, mais  bien  autrement  facilement,  puisque  les  jonctions  se 
font  de  la  manière  la  plus  simple  à  Taide  de  bouts  de  fils  conduc- 
teurs. Bien  entendu  les  éléments  se  fabriquent  en  deux  types  au 
moins,  afin  de  répondre  mieux  aux  divers  besoins;les  plus  grands 
et  les  plus  puissants  ont  30  centimètres  de  long.  Pour  éviter  le 
contact  imprévu  d'aucun  objet  avec  l'enroulement  métallique  en- 
lourant  le  support  céramique,  chaque  élément  est  enfermé  dans 
une  sorte  de  gaine  soit  en  verre,  soit  en  amiante,  qui  ne  gêne 
nullement  le  rayonnement  de  la  chaleur  émise  par  le  fil  métalli- 
que porté  au  rouge.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  dispositions 
des  fourneaux,  poêles,  cheminées  mobiles  dans  lesquels  on  peut 
utiliser  ces  bûches  électriques,  mais  nous  ferons  remarquer  en- 
core que,  pour  un  fourneau  de  cuisine,  on  peut  disposer  les  élé- 
ments en  divers  groupes,  de  manière  à  n'en  faire  fonctionner 
qu'une  partie  seulement  :  on  proportionne  alors  la  dépense  en 
courant  aux  services  effectifs  que  l'on  demande  au  fourneau,  ce 
qui  est  impossible  dans  les  appareils  chauffés,  par  exemple,  an 
charbon  de  terre. 

Ces  bûches  électriciues,  qui  peuvent  constituer  des  foyers  calo- 
rifiques extrêmement  réduits,  s'appliquent  tout  aussi  bien  à  des 
foyers  très  puissants,  et  l'on  vient  d'avoir  l'excellente  idée  de  les 
utiliser  pour  le  chauffage  des  fours  de  boulangerie.  Nous  rappe- 
lons d'un  mot  que  ce  chauffage  se  fait  cncoro  suivant  une  mé- 
thode qui  a  certainement  pour  elle  un  long  passé,  mais  qui  en- 
traîne une  grande  dépense  de  combustible  :  il  faut  brûler  dans  le 
four,  avant  d'y  enfourner  le  pain,  une  quantité  considérable  de 
combustible  qui  sert  à  en  chauffer,  les  parois,  et  c'est  grâce  seule- 
ment à  la  chaleur  ainsi  emmagasinée  que  s'effectue  la  cuisson. 
Bien  entendu,  durant  les  trois  heures  qu'il  faut  pour  chauffer  un 
four  de  dimensions  moyennes,  un  ouvrier  doit  être  constamment 
là,  occupé  à  entretenir  le  feu,  à  étendre  la  braise  sur  la  sole,  à 
enlever  les  cendres,  dont  il  reste,  néanmoins,  toujours  une  cer- 
taine partie  pour  adhérer  malencontreusement  aux  pains.  On  a 
installé  pour  le  chauffage  électrique  du  four,  où  l'on  a  fait  les 
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essais  les  plus  coucliuànls,  une  sorte  de  grilk  drcHkaÂre  à  laquelle 
sont  fixés  les  éléments  divers  de  chaulfage,  cette  gpriUe  po^rirt 
descendre  jusqu'à  la  sole  du  four  ou,  du  contraire,  remailler  à 
la  voûte,  grâce  à  un  système  de  poulies,,  suivant  les  portions  du 
four  que  1  on  désire  chauffer.  Au  bout  d'une  heure  et  demie,  la 
sole  du  four  était  assez  chaude  pour  qu^on  pùi  ccMounenees-  Te»- 
fournement  ;  on  allumait  ensuite  de  temps  à  autre  les  divers  élé- 
ments électriques,  pendant  que  le  pain  cuisait,  n»ais  cet  aUumagc 
ne  durait  pas  au  total  plus  de  40  nûniites,  et,  finalement^  la  fciur- 
née  était  cuite  au  bout  de  deux  heures  et  demie.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  sur  les  simplifications  de  toates  sortes  qu^as- 
sure  un  tel  mode  de  chauffage,  en  supprimant  notamment  Tobh- 
gation  où  sont  les  boulangers,  de  n'employer  que  certains  boi» 
écorcés  qui  ont  souvent  à  venir  de  loin. 

On  a  imaginé  également  une  autre  forme  de  chauffage  électri- 
que qui  n'est  pas  moins  intéressante,  surtout  au  point  de  vuf 
du  chauffage  domestique  :  nous  voulons  parler  des  tissus  chauf- 
fants. On  a  commencé  par  disposer  les  enroulements  de  fils  mé- 
talliques, destinés  à  être  portés  au  rouge  par  le  passage  du  cou- 
rant, dans  des  tissus  d'amiante  ne  pouvant  s'enflammer  au  cou- 
tact  des  fils  ;  c'était  en  somme  un  peu  la  môme  idée  que  celle 
que  nous  venons  de  voir,  et  ces  tiss^fô  présentaient  l'inconvénient, 
facile  à  pressentir,  de  ne  pas  avoir  de  souplesse.  Il  était  évidccl 
qu'un  tissu  véritable,  renfermant  néanmoins  dans  sa  traine,de$ 
fils  destinés  à  s'échauffer  sous  le  passage  du  courant  ,était  une 
solution  autrement  désirable  :  et  l'on  peut  considérer  maintenant 
cette  solution  comme  trouvée.  Un  système  vient  en  effet  d'être 
créé  par  un  ingénieur  français,  M.  C.  Ilerrgott,  qui  permet  de 
tisser  un  fil  métallique  de  chauffage  électrkc|ue  avec  les  matériaux 
les  plus  divers,  chanvre  ou  coton,  laine  ou  soie,  sans  que  l'aspect 
et  les  qualités  particulières  de  ces  matériaux  soient  sensiblement 
modifiés.  A  la  vérité,  ce  fil  n'est  pas  fait  pour  fournir  des  tem- 
pératures très  élevées,  mais  il  n'en  est  point  besoin,  étant  donné 
ijue  les  tissus  chauffanls  ainsi  constitués,  par  suite  de  leur  k>u- 
plessc,  peuvent  venir  en  contact  assez  intime  avec  le  corps  ou 
différentes  parties  du  corps,  et  la  température  à  laquelle  s'élève 
le  (il  transmet  une  quantité  de  calorique  amplement  satisfaisante. 
Le  fil  chauffant  électrothermique,  comme  on  le  nofiiEke,  est  tissé 
sur  les  métiers  ordinaires  en  même  temps  que  les  fils  textileij 
usuels,  de  manière  à  ce  qu  il  forme  dans  le  tissu  une  ligne  con- 
tiiuie.  Toutes  précautions  sont  prises  nalurelleiaftent  pour  que 
ce  minuscule  conducteur  ne  soit  pas  à  même  d'entraîner  d'échauf- 


MOLVKMENT   SCIENTIFIQUE    ET   INDirSTRIEL  351 

fement  dangereux  dans  le  corps  du  tissu,  et  c'est  môme  pour  cela 
que  la  température  du  ûl  éleclrolhermiquc  ne  peut  s'élever  au 
delà  d'un  certain  degré  déterminé  à  Tavance.  Ces  tissus  chauf- 
fants sont  constitués  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  être  sans  incon- 
vénient mouillés,  le  passage  du  courant  assurant  ensuite  leur 
séchage  ;  de  plus,  on  peut  répartir  des  fils  chauffants  de  façon  à 
obtenir  à  volonté  des  températures  variant  suivant  les  besoins, 
tout  comme  on  réglerait  le  chauffage  d'un  de  ces  fourneaux  élec- 
triques dont  nous  parlions  tout  à  rhcure,ou  d'une  cheminée  à 
gaz  dont  on  ouvrirait  plus  ou  moins  le  robinet  damenée  du  fluide 
combustible.  Supposons  donc,  ainsi  que  cela  se  fait,  un  lapis  éta 
bli  sur  ce  principe  des  tissus  ciiauffants,  et  nos  pieds  recevront 
directement,  par  son  intermédiaire,  une  chaleur  dont  une  pro- 
portion très  faible  seulement  se  perdra,  en  chauffant  du  reste 
l'air  environnant  :  on  sait,  au  contraire,  combien  avec  nos  che- 
minées et  appareils  de  chauffage  ordinaires  il  se  produit  une 
énorme  déperdition  de  calorique.  On  fabrique  de  môme  des  cou- 
vre-pieds électriques,  qui  assurent  le  chauffage  du  lit  dans  les 
meilleures  conditions  à  tous  égards,  et  les  combinaisons  qui  de- 
viennent possibles  avec  cette  invention  curieuse  et  pratique  sont 
innombrables  :  d'autant  que  l'industrie  y  peut  trouver  son  compte» 
étant  donné  qu'elle  a  souvent  besoin  de  recoui'ir,  par  exemple,  au 
filtrage  accompagné  d'élévation  de  température,  et  que  le  sys> 
tème  Herrgott  permet  de  fabriquer  précisément  des  tissus  fil- 
trants de  toute  espèce,  où  Ton  fera  passer  le  courant  électrique 
destiné  à  donner  le  calorique  voulu. 


On  se  Ggure  souvent  que  les  inventions  qui  paraissent  nette- 
ment supérieures  aux  méthodes  et  aux  procédés  antérieurement 
existants  doivent,  en  quelques  années,  faire  complètement  dispa- 
raître ces  anciens  procédés  :  mais  la  concurrence  agit  ici,  comme 
presque  toujours,  dans  un  sens  profitable  au  progrès  général,  et 
ces  méthodes  ou  procédés  sont  rapidement  perfectionnés  de  ma- 
nière, le  plus  souvent,  à  soutenir  vaillamment  la  lutte  contre  les 
nouvelles  venues.  L'électricité  n'a  pas  tué  le  gaz  comme  éclai- 
rant, et^  comme  force  motrice,  on  utilise  de  plus  en  plus  les  mo- 
teurs à  gaz,  en  faisant  exploser  dans  leurs  cylindres,  non  plus 
seulement  le  gaz  d'éclairage,  le  gaz  de  houille  classique,  mais 
aussi  des  gaz  coûtant  moins  cher  à  produire,  tirés  de  matières 
moins  riches  en  substances  combustibles  que  la  houille,  et,  por- 
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tant  pour  cela  même  le  nom  de  gaz  pauvres.  Ces  moteurs  à  gaz, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  du  reste  avec  les  moteurs  à  pétrole, 
dont  les  services  sont  également  de  plus  en  plus  appréciés,  font 
une  concurrence  redoutable  ou  plutôt  féconde  à  la  machine  à 
vapeur  des  types  les  mieux  compris.  Cette  question  des  moteurs 
à  gaz  est  fort  large,  et  nous  ne  pouvons  avoir  l'ambition  de  la 
traiter  ici  dans  son  ensemble,  mais  nous  voudrions  donner  quel- 
ques exemples  rapides  de  ce  que  l'on  peut  obtenir  de  ces  engins. 
D'une  manière  générale,  tous  les  gaz  pauvres  que  l'on  utilise 
dans  ces  appareils  sont  produits  au  moyen  d'une  injection  d'air 
et  de  vapeur  d'eau  sur  du  combustible  incandescent,  et  dans  des 
conditions  un  peu  variables,  suivant  les  différents  procédés  :  de 
toute  façon,  on  tend  toujours  à  obtenir  une  combustion  incom- 
plète, qui  donne  de  l'oxyde  de  carbone,  gaz  combustible  qui  se 
trouve  parfois  mélangé  d'une  proportion  plus  ou  moins  grande 
d'hydrogène,  gaz  également  combustible  ;  le  produit  gazeux  est 
envoyé  dans  le  cylindre  ou  les  cylindres  du  moteur,  en  mélange 
avec  une  certaine  quantité  d'air,  et  on  provoque  une  explosion 
qui  chasse  le  piston  et  donne  le  mouvement  alternatif,  transformé 
ensuite  en  force  motrice  proprement  dite  applicable  aux  usa- 
ges les  plus  divers.  Il  va  de  soi  qu'on  ne  lance  point  assez  de 
vapeur  sur  le  combustible  incandescent  pour  pouvoir  l'éteindre, 
mais  seulement  pour  causer  la  dissociation  de  la  vapeur  d'eau  ; 
et,  cependant,  dans  un  certain  procédé, qui  donne  ce  qu'on  nomme 
du  gaz  à  l'eau,  on  injecte  une  masse  relativement  considérable 
de  vapeur,ce  qui  abaisse  la  température  du  combustible, et,quand 
la  dissociation  de  la  vapeur  ne  se  produit  plus,  par  suite  de  cet 
abaissement,  alors,  mais  alors  seulement,  on  envoie  de  l'air  sur 
le  combustible,  pour  le  faire  revenir  à  l'incandescence,  tandis 
qu'on  suspend  l'injection  de  vapeur.  Ce  sont  là  des  différences 
considérables  pour  les  techniciens,  mais  qui  n'ont  au  contraire 
qu'un  intérêt  secondaire  i)our  la  compréhension  générale  des 
avantages  que  présentent  les  moteurs  alimentés  avec  ces  divers 
gaz. 

Les  méthodes  de  production  de  ces  gaz  se  sont  étrangement 
perfectionnées,  si  bien  (lue  les  moteurs  alimentés  sont  d'une  con- 
duite facile  et  régulière,  d'un  entretien  fort  minime,  d'une  con- 
sommation peu  coûteuse  ;  on  utilise  comme  combustible,  ainsi 
que  cela  se  passe  par  exemple  dans  les  gazogènes  Pierson,  des 
charbons  maigres  qui  n'ont  pas  par  eux-mêmes  une  grande  va- 
leur, et  l'on  arrive  à  combiner  des  appareils  producteurs  de  gaz 
qui  fonctionnent  automatiquement,  durant  des  journées  et  par- 
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lois  des  semaines  sans  arrêt.  Tantôt  le  gaz  formé  est  envoyé  en 
réserve  dans  un  de  ces  réservoirs  particuliers  qu'on  nomme  des 
gazomètres,  pour  que  le  moteur  y  puise  ensuite  le  mélange  ex- 
plosif  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  ;  ces  gazomètres  peuvent 
être  de  dimensions  très  faibles,  puisque  bien  souvent  les  moteurs 
à  gaz  pauvre  sont  utilisés  dans  des  usines  de  proportions  réduites, 
où  Ton  ne  consomme  quotidiennement  qu'une  quantité  assez  fai- 
ble de  gaz.  Et  nous  devons  dire  que  des  installations  même  impor- 
tantes ont  avantage  à  recourir  à  des  moteurs  de  cette  sorte  plu- 
tôt qu'à  des  machines  à  vapeur  :  c'est  ce  qu'a  fait  la  Compagnie 
du  gaz  de  Tunis  qui,  pour  satisfaire  une  partie  de  sa  clientèle,  a 
i*ésolu  d'installer  une  usine  électrique  et  de  vendre  elle-même  du 
courant.  Or  elle  a  trouvé,  grûcc  aux  moteurs  dont  nous  parlons, 
xinc  solution  des  plus  originales  ;  alors  que  la  distillation  de  la 
houille  pour  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage,  lui  laissait  une 
masse  de  coke  dont  elle  ne  trouvait  point  à  se  défaire,  elle  utilise 
maintenant  ce  coke  à  fabriquer  du  gaz  pauvre,  destiné  à  alimen- 
-ter  des  moteurs  qui  font  tourner  des  dynamos  et  produisent  de 
l'électricité.  11  y  a  là  un  exemple  des  plus  caractéristiques  des 
services  que  peut  rendre  le  moteur  à  gaz  pauvre,  même  là  où 
'l'on  veut  finalement  se  servir  de  l'électricité  soit  pour  l'éclairage, 
soit  pour  un  autre  usage  :  on  n'a  pas  l'idée  du  nombre  de  sta- 
tions de  ce  genre  qui  fonctionnent  un  peu  partout,  en  particulier 
^pour  fournir  le  courant  à  des  réseaux  de  tramways  ;  de  même 
aussi  le  moteur  à  gaz  pauvre  rend  des  services  signalés  pour 
4'alimentation  d'eau  d'une  foule  de  villes,  en  commandant  les 
'pompes  chargées  d'élever  et  de  comprimer  les  eaux.  A  ceux 
qui  seraient  curieux  d'avoir  des  détails  à  ce  sujet,  nous  conseil- 
lerions de  lire  la  vaste  enquête  faite,  par  M.  A.  Wilz,  dans  son 
énorme  Traité  des  Moteurs  à  gaz. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  gazomètre  soit  toujours  néces- 
saire dans  les  installations  de  ce  genre  ;  on  peut  se  passer  de 
ses  services,  et  cela  est  fort  avantageux,  car  il  est  coûteux  et  en- 
combrant ;  de  plus  c'est  toujours  quelque  peu  dangereux  que 
d'accumuler  un  gaz  inflammable.  On  a  trouvé  une  solution  excel- 
lente sous  la  forme  des  gazogènes  à  aspiration.  Ici  il  y  a  tou- 
jours injection  d'air  et  de  vapeur  d'eau  dans  le  foyer  du  gazo- 
-gène,  mais  c'est  le  moteur  même,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  aspire 
une  première  et  faible  quantité  de  gaz  produite  et  emmagasinée 
dans  un  réservoir  de  dimensions  très  restreintes,  qui  envoie  la 
quantité  voulue  de  vapeur  ou  d'eau  destinée  à  se  transformer  en 
-vapeur  sous  la  chaleur  du  foyer.  Si  bien  que  le  gaz  n'est    en 
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somme  produit  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  moteur  en  a  be- 
soin, et  pour  être  consommé  on  peut  dire  instantanément  ;  plus 
d'encombrement  et  une  grande  facilité  de  conduite  de  la  minus- 
cule petite  usine  à  gaz,  un  seul  et  même  ouvrier  suffisant,  pour 
un  engin  de  puissance  assez  considérable,  à  surveiller  et  alimen- 
ter le  gazogène  et  à  diriger  la  marche  du  moteur  proprement 
dit.  Nous  parlons  pertinemment  des  installations  de  cette  sorte^ 
car  nous  en  avons  vu  fonctionner  dans  les  ateliers  et  les  usines 
des  genres  les  plus  divers,  de  façon  économique  et  sûre. 

Notons  d'ailleurs,  si  nous  envisageons  plus  particulièrement 
le  gaz  à  l'eau,  que,  en  sa  qualité  de  combustible,  il  peut  servir 
à  bien  d'autres  choses  qu'à  former  mélange  explosif  dans  les 
cylindres  d'un  moteur.  Tout  d'abord  il  est  susceptible  de  rem- 
placer le  gaz  ordinaire  pour  l'éclairage,  en  rendant  incandescent 
des  manchons  du  genre  Auer  ;  en  le  mélangeant  au  gaz  de  houille 
classique,  et  en  additionnant  le  tout  de  benzol,  on  obtient  un  gaz 
autrement  bon  marché  que  celui  qu'on  employait  normalement 
jusqu'ici  :  il  s'agit  là  d'applications  couramment  pratiquées  dans 
nombre  de  villes  européennes,  et  Ton  comprend  qu'un  abaisse- 
ment sensible  des  prix  vient  encore  faciliter  la  lutte  de  l'incan- 
descence contre  l'électricité.  Ce  même  gaz  à  l'eau  s'emploie  dans 
d'excellentes  conditions  pour  les  divers  chauffages,  et  en  parti- 
culier pour  celte  opération  industrielle  qu'on  nomme  le  soudage 
Il  est  bien  manifeste  que  l'industrie  a  tout  avantage  à  avoir  à  sa 
disposition  des  combustibles  gazeux,  de  manipulation  facile,  d'al- 
lumage instantané  et  coûtant  bon  marché.  On  voit  donc  que  nous 
n'exagéiions  point  en  vantant  les  avantages  divers  de  ce  que  nous 
avons  appelé  du  nom  général  de  gaz  pauvres. 


I.a  question  des  moteurs  tient  la  première  place  dans  les  préoc- 
cupations de  toutes  les  industries  à  une  époque  où  le  machinisme 
continue  de  se  développer  de  jour  en  jour  ;  et  nous  demanderons 
la  permission  de  signaler  d'un  mot  les  progrès  nouveaux  d'un 
moteur  dont  nous  avons  parlé  déjà,  la  turbine,  forme  spéciale  du 
moteur  à  vapeur.  Nous  avons  décrit  les  deux  types  principaux 
qui  en  ont  été  créés  il  y  a  quelques  années,  turbines  de  Laval 
et  turbines  Parsons.  A  l'heure  actuelle,  celles-ci  reçoivent  une 
consécration  particulièrement  intéressante  dans  le  domaine  de  la 
aavigalion  maritime  :  non  seulement  le  Pas-de-Calais  est  traversé 
journellement  par  deux  steamers  à  turbines,  non  seulement  de 
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nombreux  yachts  sont  dotés  de  ce  moteur,  qui  supprime  les  vi- 
brations en  réduisant  sensiblement  la  consommation  de  charbon 
pour  une  même  vitesse  ;  mais  encore  on  préparc  la  coiislruclion 
de  transatlantiques  qui  vont  adopter  ce  nouvel  engin,  assurés 
qu'ils  seront  ainsi  de  disposer  d'une  puissance  motrice  de  20  0/0 
supérieure.  Tout  prochainement  TAllan  Line  va  s'enrichir  d'un 
vapeur  de  150  mètres  que  des  turbines  actionneront  à  raison  de 
18  nœuds,  et  les  deux  fameux  transatlantiques  de  la  Compagnie 
Cunard,  pour  lesquels  celle-ci  a  eu  l'habileté  de  se  faire  donner 
une  grasse  subvention  du  Gouvernement  anglais,  seront  très  pro- 
bablement, eux  aussi,  dotés  de  turbines  (|ui  économiseront  un 
poids  de  3.000  tonnes  sur  leur  énorme  machinerie. 

Mais  ce  (jue  nous  voulons  également  signaler,  et  ce  qui  montre 
bien  le  succès  que  rencontre  le  principe  même  de  la  turbine  à 
vapeur,  c'est  que  l'on  voit  se  multiplier  des  types  différents  de 
moteurs  du  genre,  qui  possèdent,  à  certains  points  de  vue,  une 
supériorité  sur  les  premiers  types  imaginés.  \ous  citerons  rapi- 
dement les  turbines  françaises  Râteau,  que  l'on  peut  môme  ac- 
coupler à  des  machines  à  vapeur  ordinaires,  pour  utiliser  leur 
vapeur  d'échappement,  qui,  autrement,  se  perdrait  dans  l'atmos- 
phère alors  qu'elle  renferme  encore  une  énergie  notable  :  on  ar- 
rive ici  à  recueillir  presque  gratuitement  une  importante  force 
motrice.  Aux  Etats-Unis  on  vient  de  voir  apparaître  la  turbine 
Curtis,  qui  se  distingue  des  autres  par  des  particularités  techni- 
ques qu'il  serait  assez  malaisé  de  faire  saisir  ici  ;  mais,  ce  qui  est 
utile  à  noter,  c'est  que  la  consommation  de  combustible  est  très 
faible  eu  égard  aux  résultats  obtenus.  Voici  d'autre  part  que,  en 
Allemagne,  on  a  également  créé,  sous  le  nom  de  Riedler  Stumpf,. 
une  nouvelle  turbine  à  vapeur  qui  est  certainement  plus  simple 
que  toutes  les  autres,  et  qui  semble  fonctionner  de  façon  tout 
aussi  satisfaisante  :  elle  se  compose  essentiellement  d'un  disque 
unique  en  acier,  mais  en  acier  au  nickel,  pour  offrir  une  résis- 
tance suffisante,  à  la  périphérie  duquel  sont  taillées  deux  séries 
de  petits  augets  recevant  la  vapeur  ;  le  disque  tourne  à  raison  de 
3.000  tours  à  la  minute,  mais  il  est  si  bien  équilibré  ([ue  l'œil  ne 
le  voit  pour  ainsi  dire  pas  se  déplacer.  On  est  frappé  de  la  sim- 
plicité que  Ton  rencontre  dans  cet  appareil,  qui  ressemble  à  une 
roue  hydraulique  comme  on  en  construit  actuellement,  tenant 
aussi  peu  de  place  que  possible  dans  le  sens  transversal,  et  qui 
promet  les  résultats  les  plus  brillants  lorsqu'il  aura  été  amené 
à  ses  derniers  perfectionnements.  On  peut  prédire  sans  hésita- 
tion que  ces  turbines  sont  destinées  à  faire  disparaître  l'ancienne- 
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machine  à  vapeur  dans  presque  toutes  ses  applications,  au  plus 
grand  avantage  de  l'industrie  et  du  consommateur. 

Il  y  a  peu  de  temps,  nous  avons  eu  occasion  de  citer  un  pont 
en  maçonnerie  aux  proportions  énormes  et  de  dire  la  défiance 
que  bien  des  constructeurs  montrent  à  Tégard  des  charpentes 
métalliques  et  de  leur  longue  conservation  sous  l'action  des  agents 
atmosphériques,  et  aussi  des  vibrations  qui  ont  tendance  à  dé- 
composer le  métal, à  le  faire  cristalliser  et  à  lui  enlever  une  partie 
de  sa  résistance.  Cependant  cette  défiance  n'est  pas  partagée 
par  tout  le  monde,  notamment  par  les  Américains,  qui,  il  est 
vrai,  sont  fort  audacieux  dans  leurs  constructions,  et  s'exposent 
parfois  de  ce  chef,  à  des  mécomptes  et  à  des  accidents.  Ils  vien- 
nent d'inaugurer  à  New- York  un  pont  suspendu  gigantesque, 
pont  métallique,  mais  répondant  à  un  type  que  l'on  considérait 
comme  définitivement  abandonné,  et  où  précisément  les  vibra- 
tions se  font  sentir  de  la  façon  la  plus  intense. Nous  en  avions  parlé 
jadis  à  l'occasion  de  ses  fondalions;il  est  lancé  entre  Manhattan  et 
Brooklyn, il  a  avec  ses  approches  une  longueur  totale  de  2.194  m., 
et  sa  travée  centrale,  entre  les  deux  hautes  piles  qui  supportent 
les  câbles  de  suspension,  n'a  pas  moins  de  488  m.  d'ouverture. 
Il  a  d'ailleurs  une  largeur  de  30  m.,  qui  lui  permet  de  porter 
simultanément  deux  voies  de  chemins  de  fer  elevaled,  quatre 
voies  de  tramways,  deux  voies  charretières,  deux  pistes  cyclistes 
et  deux  trottoirs  :  il  est  vrai  que  pistes  et  trottoirs  se  trouvent 
superposés  aux  autres  voies.  Le  pont  forme  une  poutre  métal- 
lique continue  qui  a  déjà  de  la  résistance  par  elle-même,  et  qui 
est  soutenue  par  quatre  cAhlcs  comprenant  dans  leur  ensemble 
41.588  fils  d'acier  de  grande  solidité.  On  voit  que  c'est  là  une 
belle  œuvre,  ([ui  a  du  reste  coûté  plus  de  100  millions  de  francs, 
et  qui  permettra  de  vérifier  ce  que  vaut  ce  type  d'ouvrage  avec  les 
matériaux  dont  on  dispose  maintenant. 

Daniel  Bellet. 
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Sommaibe:  Discussion  sur  la  solidarité  sociale.  —  La  crise  du  trade- 
unionisme.  —  La  crise  agricole  dans  ses  rapports  avec  les  prix.  —  Le 
crédit  agricole  en  Algérie.  —  Le  crédit  populaire.  —  La  production 
des  métaux  précieux.  —  Travaux  divers.  —  La  solidarité  sociale 
comme  principe  des  lois.  —  Communications  des  savants  étrangers. 
—  Décès.  —  Nominations.  —  Prix  décernés.  —  Sujets  mis  au  con- 
cours. 


Durant  quatre  séances,  rAcadémie  des  Sciences  morales  et 
politiques   a  discuté  la  question  de  la  Solidarisé  sociale. 

Le  débat  s'est  engagé  par  des  obscr\alions  de  M.  Frédéric 
Passy. 

L'idée  de  la  solidarité-droit,  comme  Ton  dit,  est  celle-ci  :  ce 
que  nous  avons,  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous  faisons,  nous 
le  devons  à  la  société  et,  par  conséquent,  nous  nous  trouvons  les 
débiteurs  de  la  société.  Cette  dette  que  nous  avons  contractée  — 
sans  le  vouloir,  il  est  vrai  —  nous  sommes  tenus  moralement  de 
Tacquitter.  Non  seulement  nous  avons  le  devoir  de  conserver 
et  d'accroître  les  trésors  que  nous  avons  reçus,  mais  encore  la 
société  a  le  droit  de  nous  en  demander  compte  et  de  nous  con- 
traindre à  payer  notre  dette.  La  première  partie  de  la  thèse  est 
fondée  :  on  doit  transmettre  à  ses  successeurs  ce  qu'on  a  reçu 
et  plus  qu'on  a  reçu.  La  seconde  est  inadmissible.  En  voulant 
transformer  la  dette  morale  en  dette  légale  on  risque  de  tomber 
dans  l'arbitraire  et  d'aller  contre  le  but  que  l'on  cherche  à  attein- 
dre. D'un  autre  côté,  si  l'on  donne,  par  la  loi,  par  des  institu- 
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lions  celle  idée  que  ron  ferait  disparaîlre  de  rimmanilé  loule 
espèce  d'iiicerlitude,  on  Texpose  à  affaiblir  le  ressort  de  la  pré- 
voyance. Si  Ton  veut  ôlrc  ulile  à  ses  semblables,  il  faul,  avant 
loul,  éviter  lout  ce  qui  peut  diminuer  le  ressort  de  Taclivilé  in- 
dividuelle. La  reconnaissance  d'une  dette  légale  de  la  sociélé  à 
regard  des  déshérités,  d'un  droit  à  faire  des  prélèvements  sur 
la  fortune  de  ceux  qui  ont  travaillé  utilement  et  qui  ont  ainsi 
déjà  servi  la  société,  pour  aider  ceux  qui  ne  l'ont  pas  servie, 
serait  de  nature  à  produire  des  résultats  tout  à  fait  opposés  à  ceux 
•que  Ton  attend.  Il  est  de  mode  aujourd'hui    de  faire  la  guerre 
au  capital,  de  considérer  avec  envie  les  supériorités  sociales, 
•de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ce  sentiment  est  injuste  et  ai:- 
lidémocratique.  Le  capital  étant  l'agent  du  travail,  les  supério- 
rités étant  les  guides  et  les  entraîneurs  de  la  foule  qui  les  suit, 
les  véritables  démocrates  doivent  prêcher  le  respect  des  supério- 
rités réelles,  supériorité  de  la  fortune,  supériorité  de  l'intelli- 
gence. C'est  de  ces  idées  fausses  que  sont  nées  les  théories  nou- 
velles tendant  à  établir  un  droit  nouveau.  Le  riche  n'a  guère 
d'autre  manière  d'agir  sur  la  société    que    par  la  façon  dont  il 
dispose  de  ses  revenus  ;  s'il  les  emploie  bien,  il  fait  du  bien  ;  s'il 
les  emploie  mal,  il  fait  du  mal.  Mais  substituer  à  celle  responsa- 
bilité une  solidarité  artificielle,  ce  serait  donner  une  fausse  di- 
rection au  travail,  diminuer  toutes  les  énergies  individuelles  et 
toutes  les  vertus  qui  font  Thomme,  grand,  et  qui  contribuent  ù 
atténuer  les  misères.  Il  faut  se  borner  à  proclamer  l'inévitable 
solidarité  des  biens  et  des  maux,  nous  préserver  de  ce  qui  est 
mauvais,  mais  ne  pas  transformer  en  un  article  du  Code   la  dette 
de  la  société  qui  serait  alors  payée  d'une  façon  injuste,  contraire 
aux  véritables  intérêts  sociaux. 

M.  P.  Leroy-Beaulicu  a  fait  valoir  que  le  solidarisme,  qui  n'a 
de  nouveau  que  réliquelle,  est  une  des  formes  du  socialisme,  qui 
se  présente  avec  un  visage  plus  avenant  et  des  solutions  plus  va- 
gues. D'autre  part,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  individus 
doivent  plus  à  la  sociélé  que  la  société  ne  doit  aux  individus. 
Il  est  certain  que  la  société  doit  plus  h  Victor  Hugo,  pour  les  lel 
très,  à  Wagner,  pour  les  arts,  à  Pasteur  p>our  les  sciences  que 
ces  grands  hommes  ne  lui  sont  redevables  ;  si  l'un  d'eux  avait  fait 
défaut,  la  société  aurait  été  privée  d'une  source  de  joies  et  de 
connaissances,  qui  coulera  pendant  un  temps  indéfini.  Ce  qui 
est  vrai  pour  ces  génies,  l'est  pour  tous  les  individus  qui,  à  des 
titres  divers,  sont  supérieurs  au  niveau  moyen.  Au  point  de  vnt 
pratique,  la  théorie  de  la  solidarité  soulève  les  objections  les 
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plus  graves.  Elle  suppose  une  dette,  mais  elle  ne  tient  pas  compte 
que  celte  dette  ne  sera  déterminée  que  par  le  prétendu  créan- 
cier seul  ;  de  plus,  le  prétendu  créancier  n'épuiserait  jamais 
son  droit  de  réclamer  sa  dette  ;  il  pourrait  y  revenir  toutes  les 
fois  que  cela  lui  plairait.  En  vain  Ion  dira  qu'il  s'agit  ici  d'un 
créancier  collectif,  à  savoir,  la  masse  sociale,  c'est-à-dire  le  peu- 
ple ou  ses  représentants  ;  il  peut  y  avoir  la  môme  avidité  qu'un 
particulier,  d'autant  plus  que  ce  sont  les  prétendus  déshérités 
qui  composent  ce  créancier  collectif.  On  dit  qu'il  y  aura  un  re- 
dressement des  comptes,  on  prendra  à  celui  qui  a  trop  pour 
donner  à  celui  qui  a  trop  peu.  Qui  sera  juge  de  ce  redres- 
sement des  comptes  ?  Ceux-là  qui,  étant  les  plus  nombreux, 
croiront  pouvoir  en  profiter  ;  et  quand  ce  redressement  sera-t-il 
complet  ?  11  ne  le  sera  jamais,  tant  qu'il  y  aura  une  inégalité 
des  conditions,  même  très  réduite.  C'est  ici  que  le  solidarisme 
confine  au  collectivisme.  On  ne  trouvera  jamais  que  le  redresse- 
ment soit  suffisant.  On  voudra  le  continuer  tant  qu'il  subsis- 
tera une  irrégularité  quelconque.  La  môme  doctrine  se  rappro- 
che, à  certains  points  de  vue,  de  l'anarchie.  Certains  anarchistes 
prétendent  exercer  un  droit  de  reprise  individuel  ;  ici,  le  droit 
de  reprise  est  collectif.  Au  fond,  c'est  la  môme  chose.  Le  droit 
de  reprise  collectif,  dont  parle,  en  somme,  le  solidarisme,  ne 
cessera  que  quand  il  n'y  aura  plus  rien  à  reprendre  ou  à  pren- 
dre. 

M.  Lcvasseur  s'est  prononcé  dans  le  même  sens.  La  doctrine 
de  la  solidarité,  dit-il,  repose  sur  un  postulatum.  Le  capital  so- 
cial, capital  matériel  et  intellectuel,  est  l'œuvre  de  la  société. 
Est-ce  bien  un  axiome  ?  La  richesse  est  créée  par  le  travail  et 
l'intelligence  des  individus.  La  richesse  appartient  au  véritable 
créateur  ou  à  celui  auquel  le  créateur  l'a  transmise.  Que  cette 
|)ossession,  toute  légitime  qu'elle  soit,  implique  des  obligations 
vis-à-vis  de  l'Etat  et  de  la  société,  ce  n'est  pas  douteux,  mais  il 
n'en  résulte  pas  une  dette  positive  de  quiconque  possède,  envers 
quiconque  ne  possède  pas.  En  admettant  que  le  créateur  actuel 
de  la  richesse  ait  trouvé  dans  le  trésor  accumulé  par  les  siècles 
les  éléments  de  sa  fortune,  c'est  aux  générations  antérieures  qu'il 
en  est  redevable,  comme  tous  ses  contemporains,  il  faut  ajouter 
aux  générations  de  tous  les  pays  civilisés.  Les  contemporains 
de  rhomme  fortuné  ne  lui  ayant  rien  transmis  qu'il  n'ait  payé 
n'ont  aucun  titre  contre  lui,  pas  plus  qu'il  n'en  a  contre  eux, 
quelle  que  soit  leur  condition  sociale.  Richesse  oëlige,  tout  le 
monde  le  reconnaît  ;  seulement  elle  ne  crée  qu'une  obligation 
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d'ordre  moral  et  personnel,  elle  ne  constitue  pas  à  l'état  de  dé- 
biteur, et  ne  donne  pas  à  l'Etat  le  mandat  de  recouvrer  la  créance 
avec  son  pouvoir  de  coercition.  Cela  ne  signifie  pas  que  l'Etal 
n'ait  pas  des  devoirs  d'assistance  ;  il  ne  faut  pas  que  l'Etat  écrase 
l'individu  par  des  servitudes  personnelles  ou  pécuniaires,  ou 
qu'il  l'absorbe  dans  une  collectivité  dirigeante.  Le  libéralisme 
proteste,  au  nom  du  droit  individuel,  contre  l'assimilation  avec 
le  quasi  contrat  juridique  ;  l'économie  politique  démontre  qu'une 
trop  lourde  charge  d'impôt  appauvrit  la  source  même  de  l'im- 
pôt, à  savoir,  la  production  de  la  richesse.  L'économie  politique 
libérale  craint  aussi  que  les  promesses  de  l'Etat,  non  seulement 
alarment  et  découragent  quelque  peu  la  charité,  mais  aussi 
qu'elles  n'énervent  le  ressort  individuel  de  la  prévoyance  et  la 
responsabilité  des  familles  envers  leurs  parents  vieillis  et  malades. 
Dans  certains  pays,  aux  Etats-Unis  particulièrement,  la  pré- 
voyance individuelle  a  généralement  place  dans  le  budget  ou- 
vrier :  dans  d'autres  pays,  tels  que  la  France  par  exemple,  le 
foyer  familial  est  souvent  un  refuge.  Est-il  prudent  de  faciliter, 
à  cet  égard,  des  changements  de  mœurs,  aux  dépens  du  budget  ? 
Ce  qui  est  grave,  d'un  autre  côté,  c'est  que  l'on  ne  peut  fixer 
d'une  manière  précise  la  limite  au-delà  de  laquelle  l'obligation 
que  l'on  voudrait  rendre  légale  ne  doit  pas  aller.  C'est  qu'en  ef- 
fet, on  ne  peut  dire  quel  est  le  montant  de  la  dette,  puisqu'à  cha- 
que génération,  les  besoins  des  hommes  se  modifient  et  s'accrois- 
sent, les  besoins  réputés  essentiels,  aussi  bien  que  les  besoins 
accessoires.  N'a-t-on  pas  dit  que  le  moment  de  la  libération  n'ar- 
rive en  réalité  jamais,  puisque  la  dette  renaît  à  chaque  géné- 
ration entrant  dans  la  vie,  et,  pour  la  série  des  générations  vi- 
vantes, avec  le  renouvellement  incessant  des  mômes  besoins 
et  qu'elle  s'accroît  même  quand  elles  atteignent  la  vieillesse  ? 
L'application  de  cette  théorie,  ne  conduirait-elle  pas  à  l'établis- 
sement d'impôts  non  temporaires,  mais  permanents  ? 

Les  partisans  de  la  théorie  nouvelle  la  présentent  comme  une 
barrière  contre  le  régime  de  la  liberté  et  celui  du  collectivisme 
ou  du  communisme.  N'est-elle  pas  jetée  plutôt  comme  un  pont 
permettant  aux  pouvoirs  publics  d'invoquer  un  principe  nouveau 
pour  faire  passer  insensiblement,  au  moyen  des  lois  imposant 
racquiltcment  d'une  dette  indéfinie,  en  quantité  et  en  durée,  pres- 
que tout  le  revenu  national  dans  le  domaine  gouvernemental. 
Aussi  conçoit-on  que  le  socialisme,  tout  en  déclarant  le  solida- 
risme  insuffisant,  lui  fasse  un  bon  accueil  ;  il  le  considère  comme 
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un  précurseur,  un  intermédiaire,  une  Iransilion  qui  Tachemine 
même,  vers  sa  fin  propre. 

M.  Albert  Sorel  a  exprimé  les  craintes  que  lui  donne  la  consé- 
cralion  législative.  Le  quasi  contrat  ne  dit  rien  qui  vaille,  encore 
qu'il  soit  social.  On  peut  prévoir  des  coups  d*Etat  intellectuels 
de  la  part  de  ceux  qui  auront  conçu  une  doctrine  qu'ils  voudront 
faire  prévaloir.  Que  Ton  suppose  que  ce  créateur  de  doctrine 
possède  un  moyen  légal  d'imposer  son  opinion,  cela  sera  in- 
quiétant pour  ceux  qui  ne  seront  pas  de  son  avis.  On  voit  appa- 
raître un  appareil  judiciaire  inquiétant,  Ton  voit  arriver  le  juge, 
l'huissier,  le  gendarme,  le  fisc  et  cela  n'est  guère  rassurant.  Ce 
qui  inquiète  encore  plus,  c'est  que  la  loi,  qui  n'a  pas  été  consentie 
par  un  citoyen,  l'oblige  implicitement,  c'est  la  doctrine  du  con- 
sentement tacite.  Il  faut  s'entendre.  Le  citoyen  doit  à  la  loi  ré- 
gulièrement établie  sa  soumission,  il  ne  lui  doit  pas  son  consen- 
tement. Dans  les  pays  libres  il  n'y  a  pas  de  consentement  tacite  ; 
les  citoyens  nomment  le  législateur,  le  législateur  fait  la  loi  et  la 
défait.  Il  y  aurait  pour  celui  qui  voudrait  imposer  sa  loi  cette 
tentation  de  dire  :  «  Quand  je  voudrai  le  consentement,  je  ferai  le 
silence  »,  et  de  le  faire  par  la  force.  Cette  doctrine  est  la  négation 
de  la  liberté  des  citoyens.  Elle  aboutit  ù  celte  conclusion,  que 
l'exode  serait  le  seul  remède.  Or,  on  sait  ce  que  valent  les  départs, 
les  émigrations. 

Après  avoir  noté  que  la  question  de  la  solidarité  sociale  est 
vieille  comme  le  monde,  M.  Clément  Juglar  a  fait  valoir,  qu'ad- 
mettre que,  dans  une  société,  on  puisse  naître  créancier  ou  débi- 
teur, c'est  établir  en  principe  l'inégalité,  ce  qui  est  le  contraire 
de  la  devise  républicaine  ;  est  créancier  celui  qui  n'a  rien,  et 
qui  n'a  fait  aucun  e[[ort  pour  avoir  quelque  chose  ;  est  débiteur 
celui  qui  a  épargné,  l'épargne  est  aussi  un  travail.  De  son  tra- 
vail, on  ne  lui  prendra  qu'une  partie,  mais  n'est-ce  pas  déjà 
ralentir  son  effort,  puisque  l'on  supprime  la  moitié,  sinon  plus, 
des  bénéfices  qu'il  a  en  vue,  bénéfice  qui  appartiendra  à  celui 
qui,  Fans  effort,  est  classé  dans  la  catégorie  des  créanciers  ?  Dans 
les  deux  cas,  tUminulion  du  travail,  baisse  du  patrimoine  social 
à  partager. 

M.  Boutroux  a  fait  remarquer  que  la  solidarité,môme  comme  lot 
de  la  nature,  n'a  pas  l'universalité  qu'on  lui  attribue,  et,  sur  la- 
quelle on  fonde  son  autorité.  En  somme,  on  a  généralisé  la  loi 
de  Newton,  suivant  laquelle  tous  les  corps  s'attirent.  Mais  le» 
corps  s'attirent  en  raison  de  leurs  masses  et  en  raison  inverse 
du  carré  des  distances,  d'où  il  résulte  que  ceux  qui  sont  très  éloi- 
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gnés  sont  sensiblement  sans  influence  les  uns  sur  les  autres. 
D'autre  pari,  si  roii  remarque  entre  les  parties  dont  se  compo- 
sent  les  êtres  organisés,  une  solidarité  plus  étroite  que  celle  qui 
unit  les  parties  d'un  ensemble  inorganique  et  si  cette  solidarité 
même  est  la  marque  de  leur  supériorité,  il  faut  tenir  compte  de 
<ie  fait  que,  là  encore,  la  solidarité  ne  suffit  pas.  Les  organes 
d'un  corps  vivant  sont  eux-mêmes  des  organismes,  doués,  jusqu'à 
un  certain  point,  d'une  vie  propre  ;  il  n'est  pas  jusqu'au  moi  de 
l'ûme  humaine  qui,  dans  son  unité  de  coordination,  n'enferme  en 
lui  des  centres  multiples,  capables,  sous  certaines  conditions, 
de  se  dissocier  plus  ou  moins  et  d'exercer  une  activité  relative- 
ment indépendante.  Si  donc  on  veut  vi-aiment  raisonner  par  ana- 
logie, en  s'appuyant  sur  la  science  de  la  nature,  il  faut  poser 
^omme  condition  d'existence  de  l'humanité  et  la  solidarité  et  la 
non  solidarité  et  s'appliquer,  dès  lors,  à  définir  et  mesurer  les 
•deux  termes.  La  doctrine  de  la  soHdarité  reste  en  deçà  du  pro- 
blème. On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  ne  recevait  des 
sciences  physiques  aucun  secours  véritable  et  on  l'a  transportée 
sur  le  terrain  juridique.  La  dette  ne  peut  être  niée,  seulement 
on  peut  se  demander  de  quel  droit  on  appelle  dette  indistinctement 
tous  les  services  qu'un  individu  reçoit  de  la  société.  Panni  ces 
services  se  trouvent  les  labeurs  que  les  parents,  les  ancêtres, 
les  grands  cœurs  et  les  grands  esprits  du  pays  se  sont  imposés 
pour  faire  une  destinée  plus  haute  que  la  leur. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  solidarisme  veut  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique,  il  a  bien  des  taches  à  entreprendre.  Ainsi  il  faut 
<ju'il  détermine  en  quoi  consiste  au  juste  le  sentiment  de  solida- 
rité qui  paraît  se  développer  dans  notre  société,  rechercher  la 
place  que  la  justice  doit  assigner  à  la  solidarité  dans  l'ensemble 
des  conditions  d'une  société  idéale,  déterminer,  au  sujet  de  l'as- 
sistance, la  compétence  et  la  capacité  respective  des  individus, 
des  associations  et  de  l'Etat. 

M.  Ciieysson  a  insisté  sur  les  inconvénients  de  la  doctrine  so 
lidarisle.  Les  déshérités  soutiendront  que  le  riche  patrimoine 
comnum,  légué  par  le  passé,  a  été  accaparé  par  quelques  pri- 
vilégiés au  détriment  de  la  masse  générale.  Comme  le  compte  ne 
pourra  être  établi  avec  précision,  chacun  le  fixera  au  gré  de  ses 
besoins,  de  ses  appétits  et  fera  sommation  à  l'Etat  de  lui  i>ayer 
sa  créance  ainsi  réglée.  Les  masses  profondes  qui,  dans  un  pays 
4e  suffrage  universel,  font  l'Etal,  seront  dans  cet  apurement  de 
comptes  à  la  fois  juges,  parties,  et  disposeront  de  la  force  pour 
l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  elles  et  à  leur  profit.  Mais 
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il  y  a  plus,  en  proclamant  la  dette  sociale,  TElat  assume  une  res- 
ponsabilité redoutable,  inconnue,  illimitée,  qui  ménage  au  bud- 
get de  fâcheuses  surprises.  La  bienfaisance  privée,  qui,  aujour- 
d'hui, concourt  si  largement  à  l'assistance,  supprimera,  ou  du 
moins  réduira  ses  sacrifices,  puisqu'ils  seront  remplacés  par  l'im- 
pôt et  puisqu'elle  sera  désormais  rassurée  sur  le  sort  dos  assis- 
tés dont  l'Elat  aura  pris  la  charge.  D'un  autre  c(Mé,  la  responsa- 
bilité personnelle  sera  diminuée  ;  du  moment  où  il  se  sentira, 
quoi  qu'il  advienne,  soutenu  par  l'Etat,  garanti  contre  ses  pro- 
pres défaillances,  il  laissera  constamment  détendre  son  ressort 
moral,  affaiblir  sa  résistance  aux  entraînements.  Les  prévoyants 
d'aujourd'hui  deviendront  les  assistés  de  demain.  Le  solidarisme, 
dit-on,  fait  avec  le  socialisme  une  partie  du  chemin,  il  s'arrête 
à  une  étape  marquée.  Il  est  à  craindre  que,  malgré  ses  inten- 
tions prudentes,  il  ne  soit  pas  loisible  au  solidarisme  de  s'arrê- 
ter en  roule  et  que,  remorqué  par  son  impérieux  compagnon  de 
route,  il  ne  soit  obligé  d'aller  jusqu'au  bout.  Il  faut  ajouter  (jur 
les  penseurs  et  les  hommes  d'action  ont  attendu  cette  nouvelle 
formule  pour  résoudre  une  partie  des  problèmes  que  le  solida- 
risme inscrit  à  son  programme  :  la  recherche  de  la  paternité,  le 
développement  des  institutions  coopératives  et  mutualistes,  l'amé- 
lioration des  logements  insalubres,  etc. 

M.  Eugène  Rostand  a  montré  que  la  doctrine  ne  repose  pas  sur 
un  principe  juridique,  que  dès  qu'on  essaye  d'appliquer  celui 
qu'elle  invoque  le  terrain  fuit,  la  doctrine  se  dérobe,  qu'au  vrai, 
bien  qu'elle  parle  de  délies,  il  s'agit  simplement  de  devoirs  mo- 
raux, qu'elle  prétend,  par  la  contrainte  légale  :  P  universaliser, 
2"  rendre  obligatoires.  Les  lois  auraient  ainsi  pour  principe  le 
sentiment,  mais  les  lois  qui  s'appuieraient  sur  ce  principe  bien 
vague  pour  une  législation,  bien  fuyant,  bien  périlleux,  le  senti- 
ment, tendraient  à  tarir  le  sentiment,  puiscpi'elles  subi^litueraient 
à  VAimez-vous  les  uns  les  aulres,  uu  inmicnse  fonctionnement 
social  de  créances  exigées  avec  une  ûpreté  [amais  salisfaile  et  de 
délies  payées  sans  sympalhie. 

Pour  M.  de  Tarde,  la  solidarité  que  l'on  propose  tend  à  ré- 
trécir le  champ  de  la  solidarité  ;  la  faute  en  est  à  l'idée  du  con- 
trat social,  du  quasi  contrat  social  qui  en  dérive,  de  la  dette  so- 
ciale qui  a  dénaturé  l'idée.  Cette  idée  du  contrat  social  implique 
une  erreur  sociologique  sur  Torigine  et  la  nature  du  lien  social. 
On  part  de  cette  conviction  que  le  lien  social  résulterait  d'un  con- 
trai passé  entre  adultes.  Un  lien  social  pareil  serait  des  plus  fai- 
bles. Il  suppose  vaguement  des  adultes  qui,  librement,  ont  choisi 
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la  société  où  ils  sont  entrés  et  on  en  déduit  la  présomption  que 
s'ils  n'avaient  pas  cru  trouver  équivalence  de  services  reçus  et 
rendus,  ils  n'y  seraient  pas  entrés.  Le  lien  social  se  crée  tous 
les  jours  par  un  mode  d'entrée  tout  à  fait  différent,  l'entrée  in- 
fantile. En  naissant  on  a  hérité  physiologiquement  du  labeur  des 
générations  antérieures  qui  ont  formé  l'espèce  liumaine  ;  c'est 
envers  ces  morts  que  l'on  est  redevable,  et  aussi  envers  la  pos- 
térité. D'autre  part,  au  point  de  vue  du  progrès  social  le  soli- 
darisme  commet  une  erreur  capitale  ;  son  postulat  est  que  l'iné- 
galité naturelle  ou  sociale  est  un  mal,  et  qu'on  ne  doit  respecter 
la  première  que  parce  qu'on  ne  peut  l'empêcher  ;  ce  postulat 
est  en  contradiction  avec  tout  ce  que  la  biologie  et  la  sociologie 
ont  appris  ;  l'inégalité  importe  au  progrès  social  ou  vital. 

M.  Glasson  a  envisagé  la  question  surtout  au  point  de  vue  ju- 
ridique. Les  solidaristes  pensent  qu'il  y  a  au  point  de  vue  social 
un  quasi  contrat  identique  à  celui  qui  se  forme  entre  des  cohé- 
ritiers qui  possèdent  un  patrimoine  commun  dont  on  doit  acquit- 
ter les  dettes,  la  situation  des  membres  de  la  société  serait  la 
même.  C'est  oublier  qu'entre  cohéritiers  la  situation  est  le  ré- 
sultat d'un  fait  volontaire,  raeccplation  de  la  succession  ;  or,au 
point  de  vue  social,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Nous  naissons 
dans  la  société  bon  gré,  mal  gré  ;  il  ne  faut  pas  dire  que  nous 
sommes  libres  de  faire  partie  de  la  société,  ou  de  nous  en  reti- 
rer ;  on  dit  que  tous  les  jours  des  personnes  s'expatrient  ;  mais 
on  change  de  pays,  tandis  qu'ici  il  s'agit  de  société  ;  on  ne 
peut  pas  changer  de  société  ;  il  n'est  pas  sérieux  de  dire  que  nous 
pouvons  nous  retirer  dans  une  île  déserte.  Il  y  a  une  autre  diffé- 
rence :  dans  une  succession,  les  droits  des  cohéritiers  sont  iden- 
tiques ;  ces  héritiers  ne  sont  ni  créanciers,  ni  débiteurs  les  uns 
des  autres  ;  ici,  c'est  le  contraire,  il  y  a  des  créanciers  et  des 
débiteurs. 

M.  Stourm  a  clos  la  discussion  en  disant  que,  s'il  y  a  compte 
il  faut,  à  côté  du  débil,  songer  au  crédit,  qu'il  est  inadmissible  que 
pour  tel  individu  qui,  par  ses  découvertes,  rend  à  la  société  des 
services  dont  elle  profilera  longtemps,  qui,  comme  on  le  dit  cou- 
ramment, enrichil  le  patrimoine  nation(d,  il  ne  soit  rien  porté  «^ 
son  crédit.  Xon  seulement  puisqu'il  y  a  compte,  on  ne  peut  re- 
fuser de  remplir  largement  pour  eux  la  colonne  du  crédit,  mais 
leur  débit  même  doit  être  singulièrement  réduit.  Car,  si  la  so- 
ciété leur  a  procuré  un  niveau  de  connaissances  générales  per- 
fectionnées, que  d'obstacles  de  toute  nature  ne  leur  a-t-elle  pas 
opposés  I  Seulement  la  proposition  de  la  thèse  solidariste  a  quel- 
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que  chose  de  fondé  :  nous  naissons  au  sein  (Tune  société  organi- 
sée ;  alors  on  lui  doit  de  la  maintenir  ;  comment  ?  par  le  moyen 
d'une  contribution  prélevée  sur  les  revenus  de  chacun.  Et  cette 
contribution  sera  réglée  non  plus  d'après  le  résultat  d'un  compte 
imaginaire,  mais  proportionnellement  aux  facultés  individuelles. 
La  théorie  de  l'impôt  retrouve  ici  sa  justification  rationnelle.  Tout 
devient  clair.  Le  but  est  manifestement  indiqué.  Le  créancier 
est  expressément  dénommé.  Le  quantum  de  la  dette  nettement 
précisé  dans  ses  bases.  Le  motif  des  dettes  et  créances  clair  à  tous 
les  yeux.  «  L'Etat  ne  saurait  se  soutenir,  si  ses  sujets  ne  le  sou- 
tiennent. »  Voilà  ce  qui  spécifie,  sans  contestation  possible,  les 
devoirs  et  les  obligations  des  citoyens  réunis  en  société.  Sans 
doute,  celte  solution  diffère.  Mais  c'est  suffisant.  La  contrainte 
que  représentent  le  fisc  et  la  caserne  sont  déjà  assez  exorbitants, 
surtout  depuis  que  l'Etat  excède  les  limites  de  ses  attributions, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y  ajouter  encore  la  contrainte  d'une 
soi-disant  créance  innée,  résultant  du  débit  d'un  compte  sans 
crédit,  qu'aucune  comptabilité  ne  saurait  admettre. 

M.  Cheysson  a  fait  un  rapport  verbal  sur  :  La  Crise  du  Trade 
Lnionisme, 

Les  Trade  Unions  qui  étaient  depuis  longtemps  les  favorites 
de  l'opinion  publique,  traversent  depuis  deux  ans  une  crise  dan- 
gereuse, un  revirement  sérieux  s'est  produit.  On  les  réputé  cou- 
pables du  ralentissement  relatif  constaté  dans  la  prospérité 
commerciale  et  industrielle  de  la  Grande-Bretagne.  Elles  auraient 
pesé  sur  les  ouvriers  pour  les  décider  à  restreindre  leur  pro- 
ductivité par  la  politique  du  Ca  Cany,  et  pour  s'opposer  à  l'in- 
troduction des  machines  ;  elles  auraient  ainsi  aggravé  les  condi- 
tions de  la  lutte  sur  le  marché  du  monde  et  facilité  les  progrès 
de  la  concurrence  étrangère,  notamment  ceux  des  rivaux  les  plus 
dangereux,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Un  jugement  rendu 
le  12  juillet  1901,  par  la  Chambre  des  Lords,  a  décidé  que  l'Union 
avait  une  sorte  de  personnalité  civile  et  pouvait  être  rendue  res- 
ponsable sur  sa  caisse  des  fautes  et  délits  commis  par  ses  offi- 
ciers. Cet  arrêt  a  soulevé  Témotion  dans  le  monde  unioniste,  qui 
l'accuse  d'avoir  fait  la  loi  au  lieu  de  la  dire  et  compromis,  non 
seulement,  le  droit  de  grève,  mais  jusqu'à  l'existence  des  Unions. 
Les  Unions  ont  décidé  qu'elles  ne  pouvaient  rien  attendre  du 
Parlement  actuel,  et  que,  pour  faire  réformer  la  législation  dans 
un  sens  favorable  à  leur  intérêt,  il  fallait  nommer  des  députés 
ouvriers. 
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M.  Levasseur  a  lu  une  note  pleine  d'intérêt  sur  la  crise  agricole 
dans  ses  rapports  avec  la  baisse  des  prix. 

Depuis  vingt  ans,  le  prix  des  principaux  produits  agricoles  a 
baissé.  On  a  tort  de  qualifier  ce  mouvement  de  crise,  c'est  une 
transformation  économique,  c'est-à-dire  un  changement  dans  le 
rapport  de  valeur  des  marchandises  et  même  des  son  ices  qui 
semble  définitif,  quelles  que  soient  les  variations  accidentelles  du 
marché,  et  les  retours  en  arrière.  Ce  changement  n'est  dû  ni  à 
notre  système  monétaire,  ni  à  l'impôt,  mais  au  développement 
de  la  production  dans  le  monde  et  à  la  transformation  des  moyens 
de  transport,  deux  causes  (|ui,  loin  d'être  accidentelles,  feront 
vraisemblablement  sentir  de  plus  en  plusieurs  effets.  Cette  trans- 
formation, préjudiciable  à  la  rente  foncière  du  propriétaire.  Test 
moins  au  profit  des  fermiers  à  partir  du  renouvellement  du  bail 
et  ne  paraît  pas  affecter  sensiblement  le  taux  des  salaires,  lequel 
est  resté  en- France  à  peu  près  stalionnaire,  depuis  une  dizaine 
d'années,  et  à  des  chances  de  hausser  à  mesure  que  la  concur- 
rence du  travail  industriel  attirera  davantage  les  bras  de  la  cam- 
pagne. Le  froment  est,  en  France,  la  plus  importante  des  céréa- 
les. C'est  aussi  celle  dont  le  prix  a  le  plus  baissé  et  qui  a  le  plus 
affecté  le  revenu  brut  de  la  terre.  De  1876  à  1879,  l'hectolitre  a 
valu  un  peu  plus  de  21  fr.  ;  en  1893-95,il  valait  17  fr.  50  (il  est  re- 
monté depuis).  Cette  baisse  s'est  produite,  quoique  le  parti  agri- 
cole ait  essayé  de  l'arrêter  par  les  lois  qui,  de  1885  à  1894,  ont 
mis  à  l'importation,  un  droit  de  3  fr.,  de  5  fr.,  puis  de  7  fr.  par 
quintal.  Avant  l'établissement  de  ce  droit  l'hectolitre  coûtait,  en 
France,  2  à  3  francs  de  plus  qu'en  Angleterre  ;  de  1885  à  1895, 
l'écart  a  été  de  5  fr.  :  car  en  Angleterre,  le  prix  déterminé  par 
le  jeu  libre  de  la  concurrence  est  descendu,  en  1895,  à  10  fr.  50 
l'hectolitre.  11  est  vrai,  qu'en  Angleterre,  les  emblavements  ont 
été  considérablement  réduits  et  que  la  rente  foncière  est  très  ré- 
duite. Mais  le  peuple  anglais  paie  son  pain  moins  cher.  Lequel 
des  deux  intérêts  doit  l'emporter  ? 

Le  législateur  anglais,  depuis  Robert  Peel,  a  trouvé  sage  de 
rester  neutre.  Le  législateur  français,  depuis  1885,  a  cru,  au  con- 
traire, devoir  surélever  le  prix  naturel  et  garantir  à  la  terre  un 
supplément  de  revenu  en  faisant  payer  ce  supplément  au  consom- 
mateur de  pain,  en  vue  de  maintenir  dans  son  intégralité  la  pro- 
duction du  blé. 

Quelle  somme  le  système  fait-il  passer  annuellement,  par  la 
seule  autorité  de  la  loi,  des  mains  des  acheteurs  dans  celles  des 
vendeurs  ?  Cette  somme  varie  suivant  le  prix  du  blé.  Si  le  pro- 
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duit  naturel  en  France  restait,  par  suite  d'abondantes  récoltes, 
égal  à  celui  des  pays  exportateurs,  en  plus  du  prix  de  trans- 
port, l'influence  serait  nulle  :  on  s'est  rapproché  depuis  quelques 
années  de  ce  niveau,  mais  quand  l'insuffisance  de  la  récolte  fran- 
çaise exige  une  forte  importation,  Tinfluencc  peut  monter  à  la 
totalité  du  droit  ;  on  a  môme  vu  entre  la  France  et  Londres  une 
différence  de  plus  de  7  fr.,  à  cause  des  frais  de  transport.  Di- 
vers auteurs  ont  calculé  approximativement,  d'une  part,  le  nom 
bre  des  cultivateurs  qui  consomment  leur  récolte,  et  des  culti- 
vateurs qui  vendent  un  excédent,  et,  d'autre  part,  la  consomma- 
tion ordinaire  de  pain  par  famille  et  la  surcharge  de  dépense  ré- 
sultant de  la  surélévation  moyenne  du  prix  du  quintal.  Admet- 
tant, de  1893  à  1897,  une  surcharge  de  4  fr.  77  par  quintal  et 
une  moyenne  de  87  millions  d'hectolitres  portés  sur  le  marché, 
M.  Zolla  estime  la  surcharge  totale  à  319  millions.  Les  évalua- 
tions, d'ailleurs,  varient  entre  350  et  230  millions  suivant  les  an- 
nées ;  de  toute  façon,  c'est  une  somme  considérable  et  une  grande 
responsabilité  qu'assume  l'Etat. 

Malgré  la  baisse  du  prix  du  blé,  baisse  des  autres  céréales, 
c'est  encore  du  blé  que  le  cultivateur  a  le  plus  d'intérêt  à  pro- 
duire sur  beaucoup  de  terrains,  parce  que  c'est  la  céréale  qui 
produit  le  plus  d'argent.  La  diminution  de  valeur  du  produit  net, 
les  frais  de  production  restant  les  mêmes,  cause  un  taux  de  di- 
minution du  revenu  net  supérieur  à  la  diminution  du  produit 
brut.  C'est  précisément  parce  que  le  blé  est  la  céréale  la  plus 
rémunératrice  et  la  plus  généralement  demandée  qu'elle  a  le 
plus  baissé  sous  la  pression  de  la  concurrence.  Ce  n'est  pas  l'im- 
portation qui  fait  la  baisse,  car  la  statistique  montre  que  l'on 
importe  peu  quand  le  blé  est  à  bon  marché,  qu'il  est  cher  quand 
on  importe  beaucoup,  ce  qui  est  logique.  Cependant,  il  est  certain 
qu'en  toute  circonstance,  l'importation  ou  la  possibilité  d'impor- 
ter  fait  obstacle  à  ce  que  le  prix  dépasse  un  certain  niveau.  La 
baisse  des  prix  n'a  pas  affecté  la  production  des  principales  den- 
rées. Sous  tous  les  régimes  douaniers,  comme  avec  la  diversité 
des  prix,  la  production  du  blé,  de  l'avoine,  de  la  viande,  etc.,  a 
augmenté  en  France,  de  période  décennale  en  période  décennale. 
On  n'en  peut  pas  dire  autant  du  blé  en  Angleterre. 

M.  Levasseur  a  communiqué  également  une  note  sur  le  crédil 
agricole  en  Algérie. 

En  Algérie,  la  production  des  céréales  s'accroît  ;  elle  a  aug- 
menté de  plus  de  50  0/0  de  1865  à  1885,  et  surtout,  les  résultats 
paraissent  plus  réguliers  ;  ils  ne  le  sont  pas  assez  à  cause  des 
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variations  climatériques.  De  là  des  crises  et  des  besoins  d'em- 
prunter pour  les  cultivateurs  sans  récoltes.  Assurément  on  peut 
faire  beaucoup  en  variant  les  cultures,  en  aménageant  la  distri- 
bution des  eaux,  mais  il  faut  surtout  songer  au  crédit  agricole. 
On  peut  penser  à  l'adoption,  en  Algérie,  de  YAcl  Torrens,  tel 
qu'il  fonctionne  en  Tunisie,  puis  organiser  le  prêt  par  des  ca- 
pitalistes habitant  dans  le  voisinage  par  des  emprunteurs  avec 
recouvrement  à  court  terme,  des  effets  souscrits  (c'est  ce  que 
font  presque  tous  les  établissements  algériens),  enfin  appliquer 
le  warrant  agricole  de  la  loi  du  18  juillet  1898. 

A  propos  du  compte  rendu  du  Congrès  international  de  190J, 
M.  Eugène  Rostand  a  fourni  des  indications  utiles  sur  le 
Crédit  populaire,  La  coopération  rurale  de  crédit  est  en  pleine 
expansion,  il  faut  l'attribuer  aux  caisses  régionales  créées  par 
la  loi  du  31  mars  1899  pour  jouer  à  l'égard  des  caisses  locales 
le  rôle  d'offices  compensateurs  et  procurer,  sous  forme  d'avan- 
ces ou  de  réescompte,  les  fonds  nécessaires  ;  il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter en  chemin,  mais,  au  contraire,  insister  sur  la  révision  de  la 
loi  du  31  mars  1899,  ainsi  que  sur  la  modification  de  celle  du 
18  juillet  1898,sur  les  warrants  agricoles.  La  coopération  urbaine 
de  crédit  est  singulièrement  moins  avancée.  Le  succès  remar- 
quable, et  dans  des  régions  bien  dissemblables,  des  Banques  po- 
pulaires de  Menton  et  de  Lorient,  a  pourtant  démontré  qu'elle 
est  viable  en  France  comme  en  Allemagne  ou  en  Italie.  Une  ré- 
forme a  été  proposée  pour  accélérer  le  mouvement.  De  même  que 
les  Syndicats  agricoles  sont  devenus,  avec  l'aide  de  la  loi,  un 
point  d'appui,  un  instrument  de  sélection  pour  la  distribution 
du  petit  crédit  rural  à  bon  marché,  de  môme  les  assQcialions  de 
prévoyance,  mais  surtout  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour- 
raient devenir  des  foyers  d'organisation  du  crédit  populaire  ur- 
bain, comme  en  d'autres  pays  ou  la  mutualité  fut  la  cellule  des 
institutions  de  môme  crédit  personnel  ;  et  ainsi  que  Ta  fait  pour 
le  crédit  coopératif  rural  la  loi  du  5  novembre  1894,  en  créant 
Hue  sorte  de  sociétés  de  famille  étayées  aux  Syndicats,  une  loi 
analogue  pourrait,  dans  les  cadres  de  la  mutualité,  qui,  par  ses 
conditions  et  ses  garanties  de  contrôle  réciproque,  leur  assure- 
rait des  chances  particulières  de  réussite,  faciliter  la  formation 
de  caisses  populaires  très  simplifiées,  avec  peu  de  formalités  et 
presque  sans  frais. 

A  propos  d'un  rapport  sur  l'Administration  des  Monnaies  et  Mé- 
dailles pour  1903,  M.  de  Foville  a  fourni  des  chiffres  intéres- 
sants sur  la  production  des  métaux  précieux. 
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La  production  de  For  qui,  en  1888  encore,  ne  dépassait  guère 
un  demi-milliard  suit,  à  partir  de  1890,  une  progression  telle 
^u'en  1899  elle  arrive  presque  à  1.600  millions  de  francs.  C'est 
là  un  maximum,  il  est  vrai,  et  par  suite  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  les  deux  récoltes  suivantes  restent  inférieures  à  1.400  mil 
lions.  Mais,  dès  1902,  la  production  se  relève  et  revient  presque 
au  niveau  antérieur.  Il  aura  suffi  de  moins  de  vingt  ans  pour 
la  tripler.  Pour  l'argent,  si  l'on  compare,  d'une  part,  la  valeur 
jnonétaire  des  extractions  annuelles  à  l'ancien  taux  légal,  d'autre 
part  leur  valeur  réelle  d'après  le  cours  des  lingots  à  Londres 
ou  à  Paris,  l'on  remarque  un  écart  énorme,  le  prix  du  kilo- 
gramme de  fin  étant  tombé  graduellement  de  222  fr.  à  80.  Et 
malgré  cette  extraordinaire  dépréciation,  la  production  se  sou- 
•tient  ;  elle  continue  même  à  se  développer.  Les  bimétallistes,  il 
y  a  quinze  ou  vingt  ans,  annonçaient  volontiers  l'épuisement 
4)rochain  des  mines  d'or,  et  ils  soutenaient  que,  l'exploitation 
des  mines  d'argent  cesserait  partout,  si,  les  cours  venaient  à  flé- 
chir encore.  On  voit  que  l'événement  ne  leur  a  pas  donné  rai- 
son. 

L'Académie  a  entendu  la  lecture  des  dernières  pages  écrites 
par  M.  Rcnouvier,  et  dans  lesquelles  le  savant  envisageait  les 
problèmes  les  plus  élevés  de  l'ordre  philosophique  et  religieux. 
D'autre  part,  MM.  Albert  Sorel,  Louis  Passy,  Glasson,  ont  fait 
des  communications  sur  La  France  et  les  Nations  en  1811,  sur 
M.  Louis  Wolowski,  sur  la  condition  civile  des  étrangers  en 
France. 

Il 

M.  Charles  Brunot  a  été  autorisé  à  lire  une  étude  sur  la  soli- 
darité  sociale    comme  principe  des  lois. 

Le  mot  solidarité,  tel  que  l'entendent  les  partisans  de  la  nou- 
velle doctrine,  désigne  la  connexité  sociale  ou  V interdépendance 
des  hommes  dans  la  vie  en  commun.  Cette  doctrine  se  résume 
en  deux  points  :  d'une  part,  la  société  où  chacun  profite  de  la 
civilisation  et  jouit  du  patrimoine  commun,  est  comparable  à  la 
situation  des  cohéritiers  vivant  dans  l'indivision  ;  c'est  un  état 
de  fait  .qui  oblige  les  participants,  bénéficiaires  des  avantages 
sociaux,  à  contribuer  à  l'acquittement  des  charges  ;  d'autre  part, 
l'homme  civilisé,  est  la  résultante  de  ces  deux  catégories  de  fac- 
teurs :  ses  {acteurs  propres,  dont  il  apporte  le  germe  cii  naissant 
tît  dont  le  développement  autonome  a  constitué  la  portion  pure- 
ment personnelle  de  son  être,  et  les  (acteurs  sociaux  dont  l'in- 

T.  l*'.  —  MARS  1904.  24 
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flueiice  a  modiOé  ou  enrichi  «a  natune  et  son  avoir  ;  Tappori  de 
ces  facteurs  sociaux  constitue,  dans  le  patrimoine  total  de  cha- 
cun, un  patrimoine  partiel  acquis  gratuitement,  sans  effort  et 
sans  droit,  par  le  seul  fait  de  son  entrée  dans  la  société  ;  chacun 
est  débiteur  de  ce  patrimoine  partiel  envers  la  société  qui  le  lui 
a  fourni  ;  la  justice  veut  qu'il  s'acquitte  de  sa  dette.  C'est  en 
vain  que  Ton  redoute  que  la  théorie  de  la  dette  sociale  n'éveille 
des  convoitises  menaçantes  ;  les  guerres  sociales  naissent  des 
misères  aiguës,  des  souffrances  méconmies,  des  abus  palpables 
et  non  des  doctrines  philosophiques.  Mais  il  y  a  mieux,  la  doc- 
trine n'a  jamais  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  créanciers,  mais 
simplement  obligation  de  s'acquitter;  chacun  rappKMrte  à  laBiasse, 
mais  nul  n'est  investi  d'un  droit  individuel  sur  cette  masse.  La 
solidarité  sociale  est  constituée  par  une  combûiaison  de  quasi 
contrats  particuliers  (indivision,  réception  d'indu,  gestion  d'affai- 
res, procréation  d'enfants,  etc.).  En  tant  que  personne  civile,  la 
société  est  capable  de  s'obl^er  et  d'être  obligée  par  contrats, 
quusi  contrats,  délits,  quasi  délits.  Il  existe  déjà  des  sanctions 
pénales  précises  pour  obliger  l'individu  à  faire  certaines  choses 
sans  aucune  conventt<Mi  préalable  de  sa  part.  Quelle  raison  de 
droit  pourrait  s'opposer  à  l'extension  de  ces  sanctions  partielles 
à  toute  l'étendue  du  quasi  contrat  social  ?  Si  ce  quasi  contrat 
est  juste,  ne  doit-il  pas  être  la  «  loi  des  parties  »,  c'es^à-dire  le 
principe  môme  des  lois  sociales  ?  Tout  revient  donc  à  définir 
la  justice  dans  ce  quasi  contrat  social  ;  quand  elle  aura  été  dé- 
terminée, l'on  pourra  saluer  la  doctrine  solidariste,  non  seule- 
ment comme  une  innovation  sociologique,  mais  comme  marquant 
une  ère  juridique  nouvelle.  Le  droit,  pour  le  législateur,  de  sanc- 
tionner le  quasi  contrat  est  juridiquement  établi,  cela  ne  saurait 
suffire,  il  convient  qu'il  exerce  ce  droit,  il  faut  non  pas  s'en  tenir 
à  proclamer  simplement  «  la  contrainte  »  légitime  en  pure  doc- 
trine, mais,  au  contraire,  entrant  dans  le  domaine  politique,  l'or- 
ganiser pratiquement  dans  la  réalité  sociale.  Un  grand  reproche 
a  été  adressé  à  l'idéal  solidariste  :  il  se  confondrait  avec  l'idéal 
socialiste.  C'est  iù  une  erreur.  Le  socialisme  poursuit  un  but  po- 
sitif :  la  jouissance  maxima  ;  le  solidarisme  s'arrête  à  un  but 
négatif  :  l'assurance  contre  les  risques  sociaux  ;  l'un  cherche 
des  avantages  illimités,  l'autre  une  garantie  contre  l'iniquité  d'ori- 
gine sociale,  garantie  limitée  à  la  valeur  de  la  dette.  Si  le  socia- 
lisme et  le  solidarisme  poursuivent  l'un  et  l'autre  un  redresse- 
ment social,  comme  sanction  de  leur  conception  de  justice,  la 
nature  du  redressement  pratique  diffère  de  l'un  à  l'autre,  aussi 
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bien  que  le  concept  doctrinal.  En  ce  qui  concerne  ie  débiteur,  le 
soliflhuisme  ne  dépasse  pas  le  domaine  de  la  stricte  justice  ;  il 
finit  à  racquittement  de  la  dette.  Au-delà,  l'individu  est  libéré, 
il  reprend  sa  pleine  indépendance  ;  il  peut  acquérir,  posséder, 
capitaliser,  ù  son  gré,  selon  ses  efforts  et  même  selon  ses  chan- 
ces, indépendamment  de  tout  mérite  social.  En  ce  qui  concerne 
ie  ciyémncier,  le  redressement  solidariste  est  limité  à  la  stricte  né- 
cessité ;  TEtat  doit  assurer  l'exercice  du  «  droit  de  vivre  »,  ù 
«  ceux  qui  soat  dans  Vimpo^MMité  phy^que  de  pourvoir  aux  né- 
cessités de  la  vie,  mais  il  n'a  pas  de  pouvoir  au-delà.  L'Etat  n'est 
fH»int  une  providence  chargée  de  réaliser  le  verset  :  •«  P^uperes 
ànpievii  bonis  dL  «Uvites  éirmsà  inanes  »  ;  son  rôle  »'«st  point 
d'cariûliir  les  pauvres  aoi  détriment  des  ridies  ;  car,  sait  mala- 
dresse, soit  incompétence,  dès  qu'il  va  au-delà  du  nécessaire,  il 
encourage  la  paresse  et  le  parasitisme.  Selon  un  mot  souvent 
cité,  le  solidarisme  fait,  avec  le  socialisme,  une  partie  du  che- 
min, mais  il  s'arrête  à  une  étape  marquée,  il  ne  \a  pas  plus  loin. 
Ce  n'est  pas  qu'au-delà  de  la  stricte  justice,  le  solidariste  reste 
insensible  aux  misères  humaines,  il  ne  lui  ^t,  pas  plus  qu'à  d'au- 
tnes,  interdit  d'avoir  un  cœur,  et  d'aimer  les  hommes.  Mais  il 
agit  alors  selon  l'inspiration  de  ses  sentiments,  et  non  plus  selon 
les  règles  rationnelles  4e  sa  doctrine.  Ce  que  les  solidaristes 
s'efforcent  surtout  d'éviter,  c'est  d'augmenter  les  pouvoirs  de  ges- 
tion de  l'Etat.  Us  voient  dans  le  pouvoir  social  un  agent  de  ga- 
raniUj  non  un  directeur-gérant.  Ils  veulent  que  a  tout  en  laissant 
faire  )»  les  adultes  et  les  forts,  la  société  a  aide  à  faire  »  les 
enfants  et  les  faibles,  ils  veulent  que  la  société  ait  du  cœur,  mais 
pas  de  faiblesse  ;  et  ils  lui  donnent  la  justice  comme  règle,  non  la 
pitié.  Ils  redoutent  l'effet  démoralisant  du  secours  préventif,  of- 
lert  par  l'EtaL  La  doctrine  solidariste  ne  peut  nuire  à  la  charité 
car  son  territoire  est  nettement  déEni  ;  la  solidarité  reste  dans  le 
domaine  de  la  fusiice,  la  charité  évolue  dans  le  domaine  de 
l'amour.  Nul  danger  ne  menace,  nul  péril  ne  peut  atteindre  la 
charité.  Ce  n'est  pas  de  nuire  à  l'initiative  privée  qu'il  s'agit, 
c'est,  au  contraire,  de  l'aider  dans  une  tâche  au-dessus  de  ses 
forcesu  La  seule  questicm  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  loi,  or- 
gane de  la  conscience  sociale  et  expression  humaine  de  la  jus- 
tice, doit  s'affirmer  compatissante  au  malheur  jusqu'à  cette  li- 
ante précise  qu'est  l'acquittement  d'un  délit  ;  elle  est  de  savoir 
si,  du  jour  où  la  société  est  consciente  de  l'équité  vraie,  elle  peut 
lester  spectatrice  indifférente  de  l'injustice. 

MM.  Picavet,  Debidour  et  Armaingaud,  ont  été  admis  à  faire 
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des  conomaunications  sur  Saint  Paul  et  PlaloUy  Les  dernières  an- 
nées du  général  Fabvier,  La  servitude  volontaire^  La  Boëtie  el 
Montaigne. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Colmet  de  Santerrei,  qui  avait  été  élu  le 
15  décembre  1888  à  la  place  de  M.  Paul  Pont,  décédé,  comme  mem- 
bre titulaire  pour  la  Section  de  Législation,  droit  publicet  juris- 
prudence. 

M.  Liard  ayant  été  admis,  par  décision  de  l'Académie,  en  date 
du  31  octobre,  à  passer  de  la  Section  de  morale  dans  la  Section  de 
philosophie  en  remplacement  de  M.  Benouvier,  décédé,  l'Académie 
a  eu  à  remplacer  M.  Liard  dans  la  Section  de  morale.  La  Section 
présentait  la  liste  suivante  des  candidats  :  en  première  ligne, 
M.  Henry  Michel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ; 
en  seconde  ligne  ex  œqiio,  MM.  Bonet-Maury,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  théologie  protestante  de  Paris;  Henri  Joly,  ancien  pro- 
fesseur aux  Facultés  des  lettres  de  Caen  et  de  Paris  et  au  Collège 
de  France;  René  Lavollée,  ancien  consul  général;  Louis  Legrand, 
conseiller  d'Etat,  correspondant  de  l'Académie.  A  la  séance  du 
5  décembre,  au  3*  tour  de  scrutin,  M.  Henri  Joly,  auteur  de  tra« 
vaux  sur  la  science  pénitentiaire  et  sur  le  socialisme  chrétien,  a  été 
élu  par  18  voix  contre  13  à  M.  Henry  Michel,  2  à  M.  Lavollée, 
2  à  M.  Legrand.  Le  28  novembre,  M.  Alexandre  Ribot,  député, 
unique  candidat,  a  été  élu  par  30  suffrages  sur  33  votants,  au 
fauteuil  laissé  vacant  dans  la  Section  de  morale  par  le  décès  de 
M.  Théophile  Roussel.  A  la  même  séance,  il  a  été  pourvu  au  rem- 
placement de  M.  Lefèvre  Pontalis,  membre  libre.  La  Commission 
avait  classé  ainsi  les  candidats.  En  l'^  ligne  ex  aquo,  M.  d'Eich- 
thal  et  L.  Lefebure;  en  2«  ligne,  M.  Vidal  de  la  Blache;  en  3*  ligne, 
ex  œquOf  MM.  P.  Robiquet  et  V.  du  Bled.  Au  3*  tour  de  scrutin, 
M.  L.  Lefebure,  ancien  député,  a  été  élu  par  26  voix  contre  17 
à  M.  d'Eichthal.  Le  9  janvier  1904,  M.  Bourdeau,  rédacteur  au 
Journal  des  Débats,  a  été  élu  correspondant  pour  la  Section  de 
Morale.  Le  16  janvier,  M.  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Caen,  a  été  nommé  correspondant  pour  la  Section  de 
législation. 

M.  Rocquain,  vice-président,  passant  à  la  présidence  à  la  place 
de  M.  Bérenger,  M.  Juglar  avait  été  élu  vice-président,  mais  par 
suite  de  l'état  de  sa  santé  le  savant  économiste  n'a  pas  accepté 
cette  élection  ;  M.  Lyon-Caen  a  été  nommé  vice-président.  MM.  Le- 
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vasseur  et  Aucoc  ont  été  maintenus  à  la  Commission  centrale, 
MM.  Aucoc,  Dareste,  Lcvasseur,  Glasson,  Rocquain  et  Luchaire 
ont  été  nommés  à  la  Commission  de  publication  des  ordonnances 
des  rois  de  France. 

IV 

Le  12  décembre  1903,  l'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  an- 
nuelle sous  la  présidence  de  M.  Bérenger.  M.  Georges  Picot^  secré- 
taire perpétuel,  a  lu  une  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M,  W.'E,  Gladstone.  M.  Rocquain,  vice-président,  a  lu  le  rap- 
port sur  le  prix  Audiffred  (actes  de  dévouement),  décerné  k 
Mme  Marie-Angèle  Reynes,  supérieure  générale  des  sœurs  de  Ma- 
rie-Auxiliatrice,  pour  VŒuvre  de  Villepinte  (Asile  de  jeunes  filles 
tuberculeuses). 

Dans  son  discours,  M.  Bérenger,  président  de  T Académie,  a  fait 
connaître  le  résultat  des  concours. 

Sur  la  proposition  de  la  Section  de  philosophie,  le  prix  Gegner, 
d'une  valeur  de  3.800  francs,  a  été  maintenu  à  M.  F.  Pillon.  Le 
prix  Victor  Cousin,  dont  le  sujet  portait  sur  une  Etude  sur  la  phi- 
losophie d'Alexandre  d^Aphrodisiadey  et  dont  le  montant  est  de 
4.000  fr.,  n'a  pas  été  décerné;  une  mention  honorable  a  été  seule- 
ment attribuée  à  M.  Flour  de  Saint-Genis.  A  la  demande  de  la 
Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,  l'Académie 
avait  mis  au  concours  la  question  de  l'Organisation  et  des  pouvoirs 
des  assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actions,  notamment 
au  point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux  statuts, Le  prix 
d'une  valeur  de  2.000  fr.  a  été  décerné  à  M.  G.  Bourcart. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  devait  être  décerné,  cette  année, 
par  la  Section  de  législation;  l'intégralité,  soit  2.000  fr.,  a  été 
attribuée  à  M.  Edouard  Cuq,  pour  son  ouvrage  :  Les  Institutions 
juridiques  des  Eo mains  envisagées  dans  leurs  rapports  avec  l'état 
social  et  avec  les  progrès  de  la  jurisprudence. 

Le  concours  Rossi  (d'une  valeur  de  4.000  fr.),  portait  sur  cette 
question  :  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces 
contributives  cPun  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  t 
Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez  divers  peuples. 
Le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  une  récompense  de  1.000  francs 
a  été  accordée  au  mémoire  n®  1,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait 
connaître. 

Pour  sujet  du  concours  Saintour,  la  Section  d'économie  poli- 
tiqne,  statistique  et  finances  avait  fait  choisir  ce  sujet  :  Etudier, 
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itur  une  Industrie  déterminée  (au  choix  de  V auteur) ,  les  effets  éco- 
nomiques des  droits  de  douane  à  l'égard  de  cette  industrie  même^ 
à  V égard  du  commerce  ei  de  l'industrie  eu  général  et  à  V égard  des 
consommateurs.  Le  montant  du  prix,  soit  3.000  fr.,  a  été  partagé 
également  entre  M.  Pierre  Ronce  et  M.  Adolphe  Ouberf. 

Le  prix  Bordin  à  décerner,  sur  la  proposition  de  la  Section  d'his- 
toire générale  et  philosophique,  était  destiné  à  une  Etude  sur  un 
général  de  la  République  ou  de  V Empire.  Le  prix  (3.000  Ir.),  a  été 
décerné  à  MM.  Jules  Cha¥anon  et  Georges  Saint-TTes,  auteurs 
d'une  étude  sur  Joachvm  MurtU;  une  naention  honorable  a  été  ac- 
cordée à  M.  Joseph  Wirth»  par  une  étude  sur  ^  maréchal  Lefehrre, 
duc  de  Dantzig. 

Le  prix  Drouyu  de  Lhuys  (d'une  valeur  de  3.000  fr.),  était  à 
décerner  sur  la  propoaition  de  la  même  Section.  Le  prix  ik  été 
attribué  à  M.  le  baron  Joseph  du  Teil  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
RomCy  Naples  et  le  Directoires  armistices  et  traités  (1796-I7S7)  ; 
des  mentions  honorables  ont  été  accordées,  en  outre,  à  M.  René 
Dollot  pour  son  livre  :  Les  Origines  de  la  neutrtdité  de  la  Beàgi- 
que  et  le  système  de  la  bcnrrière  (1600-1830)^  et  à  M.  Victor  Bérard 
pour  son  ouvrage  :  Questimis  extérieures  (I901-190S). 

Sur  la  proposition  de  la  même  Section,  le  prix  Paal-MidMl 
Perret,  d'une  valeur  de  2.000  fr.,  a  été  décerné  à  M.  Laoour-Oayet 
pour  son  livre  :  La  Marine  militaire  de  la  France  t«M«  le  régime 
de  Louis  XV;  une  récompense  de  500  francs,  prélevée  sur  un  reli- 
quat disponible  de  la  même  fondation,  a  été,  d'autre  part,  accordée 
à  M.  J.  Calmette,  pour  son  ouvrage  intitula  :  Louis  XI,  Jean  II 
et  la  Révolution  catalane  (1461-1473). 

Le  concours  Biaise  des  Vosges  partait  sur  ce  sujet  :  Les  sociétés 
coopératives  de  consommationy  historique  de  leur  institution^ 
résultats  de  leur  fonctionnement  y  emploi  de  leurs  bonis>^  Le  prix, 
montant  à  2.000  francs,  n'a  pas  été  décerné,  mais  deux  récompenses 
ont  été  accordées,  l'une  de  1.000  fr.  à  M.  Joseph  Cerne«Bon,  l'autre 
de  500  f  r.  à  M.  Joseph  Girard. 

Le  prix  Lefèbvre  Deumier,  d'une  valeur  de  20.000  f  r.,et  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit, 
sur  Saint- François  cP Assise  et  les  franciseainSy  a  été  attribué  inté- 
gralement à  M.  Paul  Sabatier  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  sur 
Saint-Frangois  d'Assise  et  l'Ordre  des  Franciscains. 

Le  prix  Jean  Reynaud,  montant  à  10.000  francs,  a  été  décerné 
à  MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tannery  pour  leur  édition  nouvelle 
des  Œuvres  de  Descartes. 

Le  prix    Halphen,  d'une    valeur  de  1.500    fr.»  a  été  donné    à 
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MM.  E.  Boirac  et  A.  Magendie  pour  leur  ouvrage  intitulé  : 
Leçons  de  psychologie  appliquée  à  V éducation. 

Indépendamment  du  prix  FraoQoiWdfleph  Andiïïred,  destiné 
à  récompenser  les  aotes  de  dévouement  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  l'Académie  a  distribué  le  montant  da  la  fondation  âuite  an 
nom  de  la  même  personne  en  vue  de  récompenser  des  oavrages. 
La  montant  du  prix,  soit  5.000  fr.,  a  été  ainsi  réparti  :  2.000  francs 
à  M.  Edouard  Chevalier  pour  son  Histoire  de  la  marine  française; 
1.500  francs  à  M.  Léon  Mention  pour  son  ouvrage  intitulé  :  L'ar- 
mée de  l'ancien  régime;  trois  récompenses  de  500  francs  chacune 
à  MM.  Léon  Deros,  Emile  Bailland,  Paul  Pelet  pour  les  ouvrages 
suivants  :  Journal  d^une  institutrice;  Sur  les  rouies  du  Soudan; 
Atlas  des  Colonies  françaises. 

Le  prix  Car  lier.,  dont  la  valeur  est  de  ^500  ârancs,  a  été  attribué 
à  17 Abri,  société  de  secours  à  V époque  diu  terme. 

Le  montant  du  prix  Maisondien,  soit  3.000  fr.,  a  été  divisé 
entre  M.  Edouard  de  Boyve,  fondateur  d'associations  coopératives 
et  promoteur  du  Comité  eentrcd  des  coopératives  de  consommation 
françaises  (par  une  somme  de  2.500  fr.),  et  M.  Jacques  Bardoux, 
promoteur  de  la  Fondation  Universitaire  de  BelleviUe  (par  une 
somme  de  500  fr.) 

Le  prix  Baron  de  Joest  est  d'une  valeur  de  2.000  fr.  :  il  a  été 
réparti  également  entre  M.  (Georges  Dnmesnil  pour  son  ouvrage 
intitalé  :  Pour  la  Pédagogie,  et  M.  Brouard  pour  son  livre  inti- 
tulé :  Essai  cPhisUnre  critique  de  l'instruction  primaire  en  France 
depuis  17B8  jusqu'à  nos  jours. 

L'Académie  a  fait  emploi  des  14.000  francs,  montant  de  la  fon- 
dation Camot  et  elle  a  distribué  le  24  juin,  73  secours  de  200  francs 
chaoun  à  73  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritantes. 

L'Académie  a  distribué,  sur  les  fonds  Gasne,  quatre  secours  de 
200  fr;  chacun  à  4  veuves  sans  ressoiiroes  et  chargées  d'enfants. 

Enfin,  des  bourses  triennales  ont  été  dcmnées  k  d'anciens  élàves 
serti»  des  lycées  Louis-le-Gïand,  Charlemagne,  Henri  lY,  Oon- 
dorcet  et  So^le,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  con- 
cours général  en  philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  dis- 
coam  f raoçaîs  on  en  histoire. 

Povr  dtre  complet?,  il  convient  d'indiquer  ici  les  sujets  mis  OMI 
concouTSw 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  Tannée  1904  le  sujet  suivant  :  La  philosophie  de  Seho- 
penhamer.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2;000  f  r.  Les  mémoires  de- 
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vront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1904^ 
terme  de  rigueur.  Pour  1907,  elle  propose  ce  sujet  :  Etudier  îe$ 
principales  théories  de  la  logique  corUemporadne,  Le  prix  est  de 
2.000  fr.  Les  concurrents  devront  remettre  leurs  manuscrits  ayant 
le  31  décembre  1906.  Le  concours  Bordin  (2.500  fr.),  sera  clos  la 
31  décembre  1904  ;  il  portera  sur  Maine  de  Biran  et  sa  place  dant 
Vhistoire  de  la  philosophie.  Le  prix  Saintour,  dont  le  montant 
est  de  3.000  fr.,  et  qui  sera  distribué  en  1905,  est  consacré  à 
V attention;  le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1904.  Pour 
Tannée  1906,  le  concours  Victor  Cousin  est  réservé  aux  Cosmo- 
génies  grecques;  le  prix  est  de  4.000  f r.  ;  le  concours  sera  clos  le 
31  décembre  1905. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,pour  le  concours  Crouzet, 
une  étude  de  la  Théorie  psychologique  de  V instinct;  le  prix  est  de 
la  valeur  de  3.000  fr.  ;  les  concurrents  devront  remettre  leur  tra- 
vail au  plus  tard  le  31  décembre  1904. 

Le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de  3.800  fr.,  destiné  à  un  écrivain 
philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  pou- 
vant contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique,  sera  dé- 
cerné en  1904. 

Le  prix  Charles  Levêque,  de  la  valeur  de  3.000  fr.,  à  décerner  tous. 
les  quatre  ans,  sera  distribué  pour  la  première  fois,  en  1906,  à  l'au- 
teur d'un  ouvrage  de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  Les  ouvrages  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1905  ;  mais 
l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 

Section  de  morale,  —  L'Académie  a  proposé  pour  l'année  1905 
le  sujet  suivant  :  Vidée  de  progrès  dans  la  philosophie  française 
du  XVIII*  et  du  XIX®  siècle.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs. 
Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1904. 

Pour  le  prix  Bordin  de  1906  (2.500  f  r.  ;  clôture,  31  décembre  1905), 
le  sujet  est  le  suivant  :  Déterminer  les  obligations  morales  respec- 
tives des  patrons  et  des  ouvriers.  Pour  le  prix  Saintour  de  la 
même  année  (3.000  f  r.  ;  clôture  31  décembre  1905),  le  sujet  est  celui 
de  la  Solidarité  sociale, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  comme  sujet  du  prix  Stas- 
sart  pour  l'année  1905,  une  Etude  sur  Th.  Jouffroy;  le  prix  est 
de  la  valeur  de  3.000  fr.  ;  le  concours  prendra  fin  le  31  décembre 
1904. 

Section  de  législation  y  droit  public  et  jurisprudence,  —  L'Aca- 
démie a  proposé  pour  l'année  1906  ce  sujet  :  De  la  puissance  pa- 
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îtrntUe  et  dt  la  tuttUe  sur  les  cnfantg  naturels,  étude  critique  de, 
iégisiation  comparée;  1d  prix  eat  de  la  valeur  de  2,000  ff.  ;  les  uj^- 
itioire»  devront  être  déposés  avant  îo  31  décembre  1905,  Le  prix 
Bord  in  fifFcrent  à  cett*}  Section  pour  1&Û7,  est  destiné  à  rëconiperiBér 
un  travail  relatif  à  uno  Etude  critique  sur  le  casier  jtidieimre  en 
france  et  dans  les  pap»  étrangers;  le  prix  est  de  la  valeur  de 
â.iOO  fr.  ;  les  concurrents  devront  déposar  leutâ  mémoirea  au  plus 
tard  le  31  décembre  1906. 

Pour  le  prix  Saintour  de  1Ô07,  la  Section  a  fait  choisir  ce 
sujet  :  Des  modificationni  à  apporter  à  la  léffiêiation  frn?içaise 
tur  les  aliénée j  au  double  point  de  vue  de  la  liberté  rndivu 
éueiie  et  de  la  iéeurité  de$  penonnes.  Il  est  recommandé  aux 
concurrents  de  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'incapacité 
des  aliénés,  de  traiter  les  questions  relatives  aux  pouvoirs  à  attri- 
buer aux  autorités  administratives  et  à  la  juridiction  civile  ou  oH- 
minelle,  particulièrement  à  Tégard  des  aliénés  criminels.  Le  prix 
est  de  3.000  f  r*  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1906.  Le  prix 
Edmond  Fréville,  de  la  valeur  de  L500  fr.,  à  décerner  tous  les 
deux  ans,  ait  meilleur  travail,  livre^  brochure^ note  ou  notice,  ori- 
ginal écrit  en  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  pé- 
riode  de  daux  années  la  plus  récente,  travail  d'une  étendue  cor- 
respondant au  moins  à  96  pages  d'impression  in -8*  sur  î'organi- 
sationp  le  régime  ou  le  fonctionnement  des  ministères  (Guerre  ou 
Marine),  français  ou  étrangers;  administration  centrale,  comman- 
dement, officiers,  troupes,  services  divers,  sera  décerné  pour  la 
première  fois  en  1906,  Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce 
concours  devront  être  déposés  le  31  décembre  1905.  L'Académie 
m  réserve  d'introduire»  s^il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteura  dont 
les  ou^^ageB  n'auraient  pas  été  présentés. 

Sert  ton  d'écùnomie  poli  tique,  statistique  et  fitmnces*  —  L'Âea- 
démie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1906»  le  sujet  suivant: 
La  grève  et  le  contrat  de  travail  au  point  de  vue  économique  et 

^mciaL  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Le  concours  sera  clos  le 
ft décembre  1805.  EUe  a  prorogé  au  31  décembre  1904  le  sujet  suivant, 
||^€lle  avait  proposé  pour  le  prijt  Bordin  'de  1903  :  Etude,  au  point 
cle  vue  éeQu&mique  et  social t  de  l'influence  de  légalité  ùu  de  l'iné- 
galiîê  des  fortunes  et  deê  cùnditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  d^un  pays.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  fr.  Les  mé- 
moires devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1904. 

L'Académi*^  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  ïlossl  de 
1905»  la  question  de  V  histoire  économique  de  la  lame  tilt  prix  est  de 
4.000  fr.  ;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1904)^  et  pour  le  même 
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^îoncours  de  ld06,  la  qufistion  des  TnuU  et  èyndicats  de  produdeun 
au  point  de  vue  économique^  social  et  législatif  (le  prix  est  de 
4.000  fr.  et  le  concours  sera  cios  le  31  décembre  1906)  ;  pour  1907,  le 
•concours  Eossi  sera  consacré  à  une  Etude  sur  les  ventes  des  biem 
nationaux  pendant  la  Révolution  française  et  sur  leurs  consé- 
quences économiques  et  sociales;  le  prix  est  également  de  4.000  fr;  le 
concours  prendra  fin  le  31  décembre  1906. 

En  1906,  r Académie  décernera  le  prix  Wolowski  (de  la  valeur  de 
3.000  fr.)au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique  publié  dans  les 
8  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  et  déposé  avant 
le  31  décembre  1905,  l'Académie  se  réservant  toutefois  d'introduire, 
s'il  y  a  lieu,  las  candidatures  d'auteurs,  dont  les  ouvrages  n'au- 
raient pas  été  présentée 

Section  d'histoire  générale  et  philoeophique.  —  L'Aewiëmie  a 
proposé  pour  Tannée  1907  le  sujet  suivant  :  Le  concordat  de  IftU^ 
ses  origines^  son  histoire  au  xvi*  siècle.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.000  fr.  Le  ooncours  sera  dos  le  31  décembre  1906.  L'Académie 
rappelle,  pour  le  concours  Bordin,  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre 
1904  le  sujet  qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  Tauée  1690  et 
prorogé  ensuite  au  31  décembre  1901  :  Rapports  de  la  politique 
coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la  Framee  depuis  la  paie 
d*Utrecht  jusqu'en  1789.  Les  concurrents,  d'après  le  programme^ 
n'ont  pas  à  présenter  une  histoire  détaillée  de  la  politique  fran^ 
çaise  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colonies  ;  ils  ont 
seulement  à  faire  une  étude  critique  des  sapports  de  la  premiàoe 
avec  la  seconds,  de  l'influence  exercée  par  Tune  sur  l'antre  et  des 
conséquences  qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de 
la  France.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  fr.,  le  concours  sera 
terminé  le  31  décembre  1904.  Le  sujet  du  prix  Saintour  pour  1902 
a  été  prorogé  au  31  décembre  1904  :  La  notion  de  l'Etat;  diaprés 
!cs  écrivains  du  xviu*  siècle  et  V influence  qu'elle  a  exercée  sur  le» 
idées  politiques  des  hommes  de  la  Révolution;  le  prix  est  de  la 
valeur  de  3.000  fr. 

En  1905,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  sera  décerné  à  un 
ouvrage  d'histoire  déposé  le  31  décembre  1904;  et  publié  dans  lea 
six  dernières  années;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr. 

En  1908,  le  prix  Jean  Beynaud,  de  la  valeur  de  10.000  fr.,  sera 
décerne  au  travail  le  plus  mériiant  qui  se  sera  produit  pendant 
une  période  de  cinq  ans  ;  il  ne  peut  aller  qu'à  une  œuvre  originale, 
élevée  et  ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté.  En  1905 
sera  décerné  le  prix  Estrade  Delcsos  (d'une  valeur  de  8.000  fr.), 
à  un  ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant 
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dans  Tordre  des  études  dont  s'occupe  TAcadëmie  ;  le  pjû  est  indi^ 
visible;  le  concours  sera  clos  1b  31  décembre  1904.  En  1906  sera 
distribué  le  prix  Jean-Jacques  Berger  (de  la  valeur  de*  15.000  fr.), 
à  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  \^ille  de  Pains  et  exclu- 
sivement publié  par  un  Français;  le  concours  sera  clos  le  31  dé- 
cembre 1905.  La  même  anmée    TAcadémie  décernara  L»  poix  Hal- 
phen Cd'une  valeur  de  1.^0  franca),  soit  à  TauteiU!  de  roavrage 
littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  pcogrës  de  TiastructiocL 
primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses 
efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plua  contribué  à  la 
profpagation  de  l'instruction  primaire  ;  les  ouvratgea,  à  déposer  au 
plus  tard  le  31  décembre  1905,  devront  avoir  été  p4iMiés  dans  les 
trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôtuore  du  concours. 
En  1904,  l'Académie  distribuera  le  prix  Carlier  (d*  la  vaLeux  de 
1.000  fr.),  au.  meilleur  ouvrage  a^ant  ejok  vue  de»  moyens  nou>vttaux 
à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matéxic^  da  la 
classe  la  plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris;  ka  onvvagea,  à 
déposer  le  31  décembre  1904,  devront  avoir  été  publiés  daaa  lea 
trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  da  concours. 
Pour  lea  concours  Estrade  Delcros,.  Jean-J«acquea  Bea^er,  Halphen, 
Carlier,  l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,,  le»  caoa- 
didatures  d'auteurs,^  dont  les.  ouvrages  n'auraient  pw  été  pré- 
sentés. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  Féiix 
de  Beaujouz  de  1905  le  sujet  suivant  :  Be»  tneilletàr&  mayetu  de 
défense  contre  l^aJcoolisme^  eotuidéré  comme  co/use  de  misère  phyh 
iique  et  morale;  le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  îs.  ;  les  mémoira^ 
devront  être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1904. 

Pour  l'année  1905,  le  concours  Biaise  des  Vosges  portera  sur 
cette  question  :  Des  projets  de  modification  du  régime  économique 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  leurs  effets  probables  sur  les  intérêts 
français.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  1.500  fr.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1904. 

Le  prix  Maisondieu,  de  la  valeur  de  3.000  fr.,  à  décerner  tous 
les  deux  ans  à  l'auteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué 
ou  pouvant  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses, sera  donné  en  1905;  les  ouvrages  imprimés  devront  avoir 
été  publiés  dans  les  deux  années  précédant  l'échéance  du  concours, 
fixée  au  31  décembre  1904.  Le  prix  Baron  de  Joest,  de  la  valeur  de 
2.000  fr.,  à  décerner  successivement  par  chacune  des  Académies 
en  un  prix  annuel,  à  celui  qui,  dans  l'année,  aura  fait  une  décou- 
verte ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public,  sera  décerné 
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par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1908  ;  let 
ouvrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront  être 
remis  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1907  au  plus  tard. 
Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  fondé  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la 
vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  ou  l'envie,  ou  à  faire  connaître 
et  aimer  la  Patrie  est  de  la  valeur  de  6.000  fr.  Il  sera  distribué  en 
1905;  les  ouvrages,  à  déposer  avant  le  31  décembre  1904,  devront 
avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  pré- 
cédé la  clôture  du  concours.  Pour  les  concours  Maisondieu,  Baron 
de  Joest  et  Audiffred,  l'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y 
a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs,  dont  les  ouvrages  n'auraient 
pas  été  présentés. 

£n  1905,  sera  distribué  le  prix  François-Joseph  Audiffred,  pour 
les  actes  de  dévouement  ;  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  chercher 
et  de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle  récompense;  au- 
cune candidature  n'est  admise;  néanmoins,  les  informations  que 
des  tiers  pourraient  fournil  sont  accueillies.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1904.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  15.000  francs. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  sera 
décerné  en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  (publiés  dans  les  quatre 
années  précédant  la  fermeture  du  concours,  fixée  au  31  décembre 
1904),  et  à  des  institutions,  établissements  publics  ou  privés,  tra- 
vaux, œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les  institutions, 
œuvres  ou  établissements,  ne  devront  pas  se  proposer  au  concours; 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 

J.  Lefort. 
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La  Chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  publie  un 
fort  beau  volume  accompagné  de  nombreux  tableaux  statistiques 
et  de  graphiques  sur  la  Chambre  de  commerce,  le  port,  la  navi- 
gation et  la  pêche,  le  commerce  et  l'industrie  de  Boulogne.  La 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  existe  depuis  1819.  Ses  fon- 
dateurs ont  beaucoup  payé  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bour- 
ses pour  aménager  le  port  et  développer  le  commerce  et  Tindus- 
Irie.  Leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès  remarquables. 

C'est  ainsi  que  le  tonnage  du  port,  entrées  et  sorties  réunies, 
qui  était  de  179.746  tonneaux  en  1825,  s'élevait  ,  en  1832,  à 
204.170,  pour  atteindre  323.330,  en  1851,  et  524.783,  dix  ans  plus 
lard.  Il  est  aujourd'hui  (1902),  de  3.447.888  tonneaux. 

La  pêche  —  et  par  conséquent  les  industries  qui  s'y  rattachent: 
fabrication  des  cordages,  filets,  toiles  à  voiles,  glace  artificielle 
pour  la  conservation  du  poisson,  caisses,  barils,  etc.,  pour  leur 
expédition,  etc.  —  la  pêche,  disons-nous,  a  pris  un  développe 
menl  considérable.  En  1808,  y  étaient  employés  100  bateaux  jau- 
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géant   2.000  tonneaux  ;  en    1900,  on    compte  286    bateaux  de 
15.194  tonneaux. 

De  nombreux  «  liens  administratifs  »  gênaient  les  mouvements 
de  la  pêche  et  entravaient  ses  progrès.  La  Chambre  de  commerce 
a  travaillé  à  les  faire  disparaître.  £Ue  a  signalé  ce  tfu'il  y  avak  ik 
fâchefux,  de  vexatotre  et  même  de  nuisible  dans  les  lois  et  décrets, 
dans  les  règlements  restrictifs  auxquels  étaient  soumis  la  compo- 
sition des  équipages,  les  départs  et  les  retours  des  bateaux,  la 
préparation  des  salaisons  de  poissons,  toutes  prescriptioûs  su- 
rannées, —  si  toutefois  elles  cdil  jamais  eu  leur  raiaon  d-ôlre,  — 
et  dont  l'inobservance  entraînait  de  sévères  pénalités. 

C'est  surtout  à  partir  de  1860,  qu«  la  pêche  a  été  rendue  plus 
libre,  et  que  les  résultats  s'en  sont  fait  sentir,  par  raugmentatiou 
de  ses  produits  et  par  l'amélioration  du  sort  des  pécheurs.  Ceux- 
ci  reçoivent  des  salaires  fixes,  d'environ  100  fr.  par  iiM>is  dL  qui, 
avec  les  gratifications,  atteignent  115  à  125  fr.  «  Lesinnins  en- 
gagés au  mois  gagnent,  en  moyenne,  y  compris  la  nomritare, 
1.800  fr.  »  Ce  n*est  pas  trop  pour  un  métier  si  rude,  mais  ce  nTesl 
pas  non  plus  la  misère. 

Ajoutons  qjjte  «  grâce  aux  dispositions  prises  par  .nos  arma- 
teurs, ^rftce  aussi  à  Tactivilé,  à  l'endurance,  aux  qualités  pro- 
fessionnelles de  nos  marins,  qui  sont  incomparables,  il  n'y  a  ja- 
mais que  de  courts  intervalles  entre  les  pêches  qui  se  pratiquent 
dans  des  mers  différentes.  Los  pêcheurs  boulonnais  ne  connais- 
sent pas  le  chômage  ». 

Les  expéditions  de  marée  ont  considérablement  augmenté  :  de 
12.702.932  kilos,  en  1887,  elles  sont  passées  à  27.363.80O,en  1901. 
En  1902,  il  a  été  expédié  sur  la  Belgique,  756.000  kilos  de  harengs 
et  autres  poissons  frais  ;  sur  l'Allemagne  796.000  kilos.  Pendant 
les  premiers  mois  de  1903,  on  a  expédié  167.000  kilos  sur  la  Bel- 
gique et  1.908.000  sur  l'Allemagne. 

La  Cliainbre  de  commerce  s'efforce  de  doimer  encore  plus  de 
développement  à  ces  expéditions  de  poissons  frais.  Elle  cherche 
notamment  à  en  envoyer  en  Suisse.  Boulogne  se  trouva  dans  de 
très  bonnes  conditions  de  transport,  pour  approvisionner  le  mar- 
ché helvétique. 

11  est  encore  mieux  placé  pour  f  oumSr  le  ^marché  britannique. 
Aussi  l'exportation  en  Angleterre  est-elle  «  le  plus  beau  fleuron 
de  l'exportation  boulonnaise  ».  Elle  consiste  pTincipalement  en 
denrées  alimentaires  de  haut  prix  et  jprend  chaque  année  ime 
plus  grande  importance.  Il  serait  à  souhaiter  quje  la  France  eût 
beaucoup  d'  «  étemelles  ennemies  »  de  cette  espèce. 
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Cbatnbre  d*;  commerce  de  BcsarK^on.  CprUiriis  dépulés  ont 
le  v*i*u  i^ue  les  travaux  admiiitstratifâ  des  différents  dépar- 
tements miuistéiiels  soient  exclusj\oiiiont  résonés  à  1  Imprime- 
rie nationale,  iiiÊine  loi-s4|ue  rindustrie  privée  propt^ae  dess  prix 
inférieurs*  Le  Syndical  ly|)Ograpiiit]ue  bisontin,  a  prié  la  Chaiti- 
%re  de  commerce  d^étudiur  la  question  et  celle-ci.  se  basant  ?^tir 
tcon^iidéranls  très  tondéSt  a  émis  ic  vœu  :  1"  que  les  déjiarle- 
ais  mLiiaiérieJj&  âc»ieni  lûtsâés  libres  de  taire  appel  à  la  ccm- 
irreoce,  pour  1  exécnlion  de  leurs  impressions  ;  2"  que  les  tra- 
administratifs  dépailementaux  continuent^  comme  par  le 
ié,  à  être  confiés  aux  imprinieries  régionales. 
Deux  des  considérantâ  jjivo«|ués,  mérit^oi  surtout  une  atlen- 
'  tion  parliculière  ;  1°  les  impressions  des  ad  mini  s  Ira  Lions  dépar- 
temenUdes  asaurenl  de  Touvragc  à  un  grand  nombre  d'auvriérs, 
[ijui  se  Lrouveraienl  sans  emploi,  si  ces  travaux  élaienl  réservés 
à  rimprimerie  nationale  ;  2*^  cotte  centralisation  serait,  non  seul**- 
ment  coulraïre  aux  intérêts  des  ouvriers,  mais  encore  aux  fman* 
^ces  de  FEtat,  puiisque  1  Imprimerie  nationale  a  des  prix  loujours 
plus  élevés  que  Tindustne  privée. 


—  Chambre  de  commerce  de  Bourges.  M.  Hervet  présente  un» 

iiapport^  dont  la  Chambre  adopte  les  conclusions,  contre  Taug- 
manUition  des  droits  sur  les  grains  t:^trangers.  Les  droits  actuels, 
dit  M.  Herrel,  s&nï  suffisants  pour  protéger  ragricullure  fran- 
çaiiic,  et  leur  aggravation  n'est  pas  réclamée  par  les  \ssocio- 
tions  agricoles  leîî^  mieux  placées  pour  conmiître  \es  bt^soins  de 
itt  culture. 

I  Si  les  Asi^ociations  agricoles  lisaient,  rarticle  de  noire  confrère 
[M*  Macquart^dans  le  Journal  des  Economisiesjlu  15  février  1904, 
elles  recomiaîtraîent  peut-èire  que  les  droits  actuels  sont  déjà 
trop  suf lisants  et  qu'ils  paralysent  noire  agriculture  au  lieu  de  la 
prolé£îer;  et  alors,  ces  Associations  enverraient  leurs  pix>tecteur& 
planter  leurs  choux,  s  ils  en  sont  capables,  au  liou  de  leur  confie-r 
lïi  f;jl»  ri  cation  dc5  \oh, 

M,  Hcr\'et  montre  fort  bien  l'absurdité  et  les  daiïgers  de  cette 
[politique  soi-disant  prolectrice,  qui  améliora'  TouLillage  des  ports 
[et  qui  empêche  le^  na\ires  dV  enixer  :  qui  prétend  encourager 
he  travail  national  et  qui  coupe  les  bras  des  meuniers,  des  bou- 
langers, des  distillateurs  de  grains,  etc,  etc.  Le  système  de  re- 
présailles que  l'on  prétend  iovoquer  est  souvent  tin  leurre,  dit 
I  M.  llprvef .  «  Sans  doute,  si  k  France  frappe  de  droits  leurs  pro- 
duits, elle  infligera  un  préjudice  aux  nations  importatrices,  maii 
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elle  s'en  infligera  un  aussi  à  elle-même,  et  le  mal  que  nous  pou 
vons  faire  à  notre  voisin,  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
compensation  pour  celui  que  nous  nous  faisons  à  nous-mêmes.  » 
Bien  loin  d'être  une  compensation,  on  peut  dire  qu'il  est  une 
duplication. 

—  Chambre  de  commerce  de  Calais.  Les  Syndicats  agricoles 
se  livrent,  sans  patente,  au  conunerce  des  charbons.  Les  négo- 
ciants en  charbons  se  plaignent  de  cette  concurrence  syndicale, 
mais  inégale,  puisque,  eux,  paient  patente.  La  Chambre  de  com- 
merce de  SaintrOmer  a  émis  un  avis  favorable  à  leur  pétition  ; 
la  Chambre  de  commerce  de  Calais,  après  en  avoir  entendu  lec- 
ture, renvoie  l'examen  de  cette  question  à  une  prochaine  séance. 

Les  pétitionnaires  font  remarquer  que  ce  serait  une  perte  pour 
l'Etat,  au  point  de  vue  de  la  patente,  si  on  n'enraye  pas  le  mal  de 
suite,  car,  beaucoup  de  marchands  de  charbons  seront  obligés 
de  fermer  boutique.  Il  est  douteux  que  cette  considération  affecte 
l'Etat  :  ce  qu'il  perd  d'un  côté,  il  le  regagne  au  double  d'un  autre, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  extinction  du  contribuable  et  stagnation 
de  la  population. 

La  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  circonscription 
de  Calais,  pendant  l'année  1902,  a  été  satisfaisante.  Le  chiffre  des 
encaissements  effectués  par  la  Banque  de  France,  s'est  élevé  à 
15.445.320  francs  en  diminution  de  450.080  sur  190L  Par  con 
tre,  les  effets  escomptés  sur  place,  ont  atteint  14.946.437  fr.,  en 
augmentation  de  954.737  francs,  sur  l'année  précédente.  Il  a  été 
payé  41.302.673  francs,  aux  comptes  courants,  soit  5.861.773  fr. 
en  augmentation  sur  1901.  Le  nombre  d'effets  encaissés  *a  été  de 
54.702,  en  augmentation  de  6.308,  sur  1901.  Les  effets  escomptés 
sur  place  ont  atteint  18.225,  en  augmentation  de  1.463,  sur  Tan- 
née précédente.  Le  Bulletin  donne  de  nombreux  renseignements, 
que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  sur  la  situation  actuelle  de 
toutes  les  industries  de  la  région,  qui  paraissent  généralement 
prospères. 

Le  mouvement  du  port  de  Calais  est  aussi  en  bonne  voie.  Le 
nombre  des  navires  entrés  et  sortis  en  1902  s'est  élevé  à  4.679 
contre  4.485  en  1901.  Le  tonnage  a  passé  de  1.518.089  tonnes  en 
1901,  à  1.660.145  en  1902.  , 

Les  exportations  :  133.526.3p0  kilos,  sont  en  diminution,  de 
555.195,  sur  1901.  Les  importations  présentent  une  augmentation 
de  54.02i.300  kilos,  avec  un  tonnage  de  306.869.000  kilos  ;  ce 
qui  donne,  pour  les  exportations  et  les  importations  réunies,  un 
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total  de  440.389.900  kilos,  en  augmentation  de  44.321.105  kilos 
sur  l'année  1901. 

— Chambre  de  commerce  de  Maine-et-Loire. Eiïsoc'iologie^comme 
en  médicologie,  il  arrive  souvent  qu'Hippocrate  dit  oui  et  Galien 
dit  non.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés  s'est  prononcée 
pour  le  monopole  du  raffinage  des  pétroles  et  le  Sénat  contre.  La 
Chambre  de  commerce  d'Angers,  d'accord  avec  beaucoup  d'au- 
tres, se  joint  au  Sénat  pour  s'opposer  à  ce  monopole  et  à  tant 
d'autres  que  l'on  préparc.  «  Les  monopoles  d'Etat,  dit  M.  Jamin 
dans  son  rapport,  ne  peuvent  qu'accroître  dans  des  proportions 
monstrueuses  le  nombre  des  fonctionnaires,  abolir  l'esprit  d'en- 
treprise, déshabituer  le  génie  français  des  initiatives  fécondes, 
substituer  le  parasitisme  au  travail  vivifiant  et  libre  et  préparer 
ainsi  l'avènement  du  programme  collectiviste.  » 

Si  les  anti-coUectivisles  ne  voient  pas  cela,  il  faut  avouer  qu'ils 
ne  sont  pas  très  clairvoyants,  et  qu'ils  méritent  bien  le  sort  qui 
les  attend. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  un  autre  bon  moyen  d'abolir  l'esprit 
d'entreprise,  de  décourager  les  initiatives.  Le  Bulletin  donne  d'im- 
portants extraits  d'un  rapport  de  M.  Denis,  président  de  la  Cham- 
bre de  conMnerce  de  Laval,  contre  ce  projet  et  la  Chambre  d'An- 
gers se  prononce  dans  le  même  sens. 

On  parle  de  l'Allemagne,  où  existe  l'impôt  sur  le  revenu.  En 
supposant  que  les  Allemands  en  soient  aussi  satisfaits  qu'ils  en 
sont  mécontents  (1),  on  oublie,  ou  l'on  ignore  que  les  Allemands 
ne  sont  pas  soumis  à  la  patente,  laquelle  atteint  en  France  3  0/0 
en  moyenne  des  bénéfices  de  l'industrie,  tandis  que  l'impôt  alle- 
mand sur  le  revenu,  ne  représente  que  1  fr.  90  0/0.  «  Si  donc  les 
commerçants  français  paient  déjà,  sous  le  nom  de  patente,  une 
contribution  presque  double  de  l'impôt  allemand,  sur  les  bénéfi- 
ces industriels,  on  voit  combien  leur  situation  serait  plus  fâ- 
cheuse encore,  si  l'on  ajoutait  à  la  patente  le  nouvel  impôt  sur  le 
revenu,  tel  qu'on  propose  de  l'appliquer.  » 

Notez  que  le  nouvel  impôt  ne  serait  pas  plus  agréable  aux  em- 
ployés qu'aux  employeurs.  «  Les  employés  eux-mêmes  peuvent 
avoir  à  se  plaindre  de  la  publicité  donnée  à  leurs  moyens  d'exis- 
tence et  nous  avons  lieu  de  penser  que  de  vives  réclamations  sur- 
giraient à  cette  occasion.  » 


V.  notre  Revive  d'é  Journnl  des  Economistes  du  15  février,  p.  191. 

T.  1*'.  —  MARS  1904.  25 
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—  La  Chambre  de  comma-ce  du  Mans  se  prononce  aussi  con- 
tre le  monopole  du  raffinage  des  pétroles  et  les  autres  monopoles 
de  l'Etat.  Nous  relevons  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Mar- 
quel  sur  ceUe  question,  les  lignes  suivantes  :  «  L'Etat  ne  doit  ac- 
caparer que  les  seules  industries  qui  donnent  droA  à  la  peroep- 
tion  d'un  impôt  fort  élevé,  comme  le  tal^ac,  les  ailumelles,  b 
poudre  de  chasse,  etc.,  sur  lesquels  la  fraude  de  fabrication  ris- 
querait de  donner  un  déficit  sérieux  dans  le  rendement  des  im- 
pôts. Sauf  cela,  l'Etat  doit  s'abstenir  de  compromettre  ses  finaii 
ces  dans  des  industries  d^initiative  privée,  et  de  résultats  très 
aléatoires,  en  face  des  trusts  du  Nouveau-Monde.  » 

Un  projet  de  loi  e$t  à  Tétude  sur  la  sécurité  des  passagers  et 
équipages,  et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce.  Le  Comité  des  Armateurs  de  France  proteste  <XKArt 
ce  projet  et  montre  qu'il  aurait  de  funestes  conséquences  pour 
cette  industrie.  Après  examen  du  projet  en  question,  et  une  courte 
discussion,  d'où  il  ressort  que  ce  projet  consacre  un  principe  de^^ 
plus  dangereux  et  constituerait  un  précédent  opposable  à  toutes 
les  industries,  en  permettant  au  législateur  de  modifier  brusque- 
ment et  d'une  façon  arbitraire  la  réglementation  du  travail,  la 
Chambre  de  commerce  du  Mans  s  associe  5\  la  protestation  du  Co- 
mité des  Armateurs  de  France,  pour  demander  que  ce  projet 
soit  repoussé. 

Ne  dirait-on  pas  que  tous  ces  i>rolestaUiires  s'imaginent  que  le 
législateur  n'est  pas  infaillible,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  nationale  ?  Sachez  donc,  une  bonne  fois,  que  rieo  a'est 
changé  de  l'ancien  régime,  sauf  le  nom  et  les  hommes. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Poitiers  n'est  probablement 
pas  riclie,  —  pau\Telé  n'est  pas  vice  ;  —  elle  ne  publie  pas  de 
Bullelin,  mais  elle  nous  envoie  un  journal  local  :  Le  Progrès  ré- 
publicain de  la  Vienne,  libéral  et  progressiste,  qui  publie  leî* 
comptes  rendus  de  ses  séances.  Dans  sa  séance  du  2  décembre. 
cette  Chambre  formule  une  protestation  contre  les  coopérative;; 
de  consommation  et  spécialement  conlre  les  coopératives 
créées  en  vue  de  la  conservation  et  de  la  vente  des  produits  agri- 
coles. 

M.  Paule,  rapporteur,  dit  que  la  loi  sur  les  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation,  actuellement  en  vigueur  et  exonérant  ce^ 
sociétés  de  la  patente,  a  déjà  gravement  lésé  les  intérêts  et  lei^ 
droits  des  coramcrçants  en  leur  créant  dos  rivaux  exti-émemeni 
dangereux  et  pouvant  produire  dans  de  meilleures  conditions 
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qu'eux,  puisqu'ils  échappent  au  paieiueiil  des  impôts  de  loulti 
sorte,  dont  sonl  accablés,  dans  notre  pays,  l'industrie  et  le  ooui- 
merce.  On  ne  s'arrête  pas  là,  dans  le  chemin  du  privilège  ;  on 
demande  maintenant,  pour  les  coopératives,  le  concours  financier 
de  TEtal.  Oh  !  peu  de  chose  :  5  milliouij  seulemeiU,  pojur  com- 
mencer. 

Vous  pensez  bien  que  cette  laveur  n  a  rien  d'électoral,  et  que 
la  répartition  des  5  millions  sera  faite  avec  la  phds  parfaite  équité; 
mais^  enfin,  les  commerçants  qui  paient  patente  el  qui  contribue- 
ront pour  leur  part  aux  5  millions  des  coopéralives Pour 

cette  raison  et  pour  plusieurs  autres  non  moins  justes,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Poitiers  proteste  contre  cette  nouv^le  ingé- 
rence de  l'Etat  et  émet  le  vœu  que  ce  projet  soit  repoussé  par  le 
Parlement. 

—  Comilé  du  Commerce  exlérieur.  L'Etat  excelle  à  nous  bles- 
ser, pour  ensuite,  panser  paternellement  les  plaies  qu'il  nous  ^ 
causées.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  établi  la  protection  du  .travail 
national,  qui  ne  protège  rien,  qui  mine,  au  coatraire,  au  lieu  d  y 
rettoncer,  il  a  recouru  au  drawback,  à  l'admission  temporaire, 
aux  entrepôts  réels  et  fictifs,  autant  de  Bouvelles  sources  d'abui». 
Maintenant,  c'est  dans  les  ports  francs  que  l'on  cherche  le  re- 
mède aux  maux  causés  par  les  douanes.  Le  BulleUn  du  Comité 
du  commerce  extérieur  renferme  un  intéressant  rapport  de  M.  Cli. 
Depincé,  sur  cette  question  des  zones  franches. 

Le  rapporteur  montre,  d'abord,  les  résultats  produits  par  les 
tarifs  de  1892,  et  nous  apprend  que,  de  1892  à  1901,  nos  échanges 
se  sont  accrus  dans  une  moindre  proportion  que  partout  ailleurs». 
L'augmentation  a  été  de  9.58  0/0  en  France,  24  aux  Etats-Unis, 
29.31  au  Rojaumc-Uni,  31,:>2  en  Autriche-Hongrie,  -39.28  en  Bel- 
gique, 41.28  en  Allemagne,  45.13  en  Italie,  118.74  au  Japon.  Ceci 
pour  le  conmierce  total. 

Les  expoilations  ne  sont  pas  en  meilleur  rang.  Leur  augmen- 
tation a  été  de  15.95  0/0  &à  France,  23^5  pour  le  Royaume-Uni, 
30  pour  l'Autriclie-liongrie,  33.50  pour  la  Belgique,  43^  pour 
les  Etats-Unis,  43.84  pour  l'Italie,  50  pour  l'AUeniagne,  96  pour 
le  Ja^KHi. 

Les  zones  franches  relèveront-elles  notice  commerce  ?  XL  De- 
pincé examine  attentivement  cetlo  question.  A  notre  avis,  ce  qui 
ressort  de  plus  clair  de  cette  analyse,  c'est  que  les  zones  franches 
seront  une  nouvelle  source  de  maichand^gcs  et  de  favoritisme 
qui  ae  peuvent  quedécoura,ger  encore  plus  le  «  travail  national  »^ 
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Pour  comprendre  cela,  il  suffit  de  considérer  que  le  choix  des 
ports  de  la  métropole  et  des  colonies  qui  jouiront  du  privilège 
des  zones  franches,  est  à  la  discrétion  du  gouvernement. 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Le  vent  politique  est  aux 
monopoles  ;  après  le  pétrole,  TalcooL  On  regarde  déjà  comme 
certain  que  l'alcool  sera  monopolisé  tôt  ou  tard,  et  tant  pour  pré- 
l»arer  ce  monopole  que  pour  économiser  les  frais  de  rachat,  voici 
que  Ton  veut  interdire  la  fabrication  de  lalcool  en  Algérie.  La 
Chambre  de  commerce  d'Alger  (rapport  de  M.  Savignan)  com- 
bat énergiquement  ce  projet  :  au  point  de  vue  fiscal,  au  point  de 
vue  agricole,  au  point  de  vue  économique  général. 

M.  Savignan  estime  que  les  avantages  fiscaux  invoqués  se  ré- 
duisent à  de  simples  apparences.  Tant  que  l'Etat  n'aura  pas  dé- 
crété le  monopole  de  l'alcool,  il  sera  mal  venu  à  supprimer  une 
liberté  essentielle  du  citoyen,  liberté  assez  chèrement  payée  on 
impôts  de  toute  sorte. 

«  On  s'efforce  de  tous  côtés  de  trouver  les  moyens  dappli 
quer  l'alcool  industriel  au  chauffage,  à  l'éclairage,  à  la  loconu»- 
lion,  et  à  la  production  de  la  force  motrice.  Puisque  la  houilk* 
noire  et  la  houille  blanche  sont  de  trop  gros  morceaux,  doit-on 
nous  interdire  l'utilisation  de  la  houille  rouge?...  » 

AL  Savignan  vient  de  mettre  le  doigt  sur  le  vrai  ressort  de  tout 
ce  nionopolisnie.  Il  s'agit,  ]K)ur  les  socialistes,  d'accaparer  tou- 
tes les  sources  de  forces  motrices,  par  là  môme  l'industrie  se 
trouvera  coUectivisée.  Les  mines  et  les  montagnes,  la  houille 
noire  et  la  houille  blanche  sont  de  trop  gros  morceaux  pour  que 
l'on  commence  par  eux  :  l'alcool,  le  pétrole,  cela  n'a  l'air  de  rien, 
mais  par  eux  on  tient  tous  les  petits  moteurs,  toute  la  petite  in- 
dustrie et  une  bonne  partie  de  la  grande.  Le  reste  ira  de  soi. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bougie  proteste  aussi  contre 
le  nouveau  régime  de  l'alcool  qu'on  veut  imposer  à  l'Algérie. 
Cette  mesure,  dit-elle,  serait  la  négation  même  des  principes 
fondamentaux  de  notre  droit  public.  «  Il  nous  semble  que  l'in- 
dustrie, à  quelque  branche  qu'elle  appartienne,  représente  dan> 
le  pays  une  force  assez  vive  pour  que  ses  droits  ne  soient  pas 
méconnus  à  ce  point.  L'interdiction  de  la  distillation  de  l'alcool 
aurait  les  conséquences  les  phis  préjudiciables  pour  la  \iticultii!  ' 
algérienne,  surtout  dans  h»s  années  de  mévente.  » 

Le  monopole  du  raffinage  des  pétroh^s  est  également  conil  atlu 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bougie.  «  L'Etat,  toujours  linn'i!- 
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par  le  souci  d'augmenter  des  revenus  que  la  marche  grossissanle 
des  charges  budgétaires  a  fini  par  absorber,  voit  dans  le  mono- 
pole des  pétroles  une  source  considérable  de  bénéfices.  En  réa- 
lité ces  bénéfices  se  réduisent  à  trois  millions  et  demi  qui  vont, 

aujourd'hui,  aux  raffineurs  français Il  n'y  a  pas  que  les  raf- 

fineurs  qui  en  vivent  ;  il  y  a  aussi  les  intermédiaires  et  les  enlre- 
positaires  qui  sont  légion  ;  ceux-ci  disparaîtront,  et  avec  eux 
l'Etat  verra  diminuer  les  revenus  si  importants  qu'il  retire  en 
droits  et  impôts  de  toutes  sortes.  » 

Le  peu  de  bénéfices  h  retirer  de  ce  monopole  est  une  preuve 
que  ce  n'est  pas  là  sa  raison  majeure,  mais  bien,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  de  collectiviser  les  moyens  de  production. 
Pour  résister  au  bloc  des  politiciens  qui  nous  mène  dans  cette 
voie,  que  faudrait-il  faire  ?  Bien  peu  de  chose  :  cesser  de  l'y 
pousser  et  de  l'y  suivre.  Otez  le  piédestal,  la  statue  s'effondre  sur 
elle-même. 

—  Chambre  de  commerce  {rançaise  de  Milan.  Depuis  plusioiiis 
années,  les  diplomates  européens  exercent  leur  subtilité  sur  la 
question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Milan  extrait  d'un  article  de  M.  Luzzatti, 
dans  la  Nuova  Aniologia,  des  considérations  qui  tendent  à  mon- 
trer que  ces  efforts  pourraient  bien  ôtre  perdus. 

Si  le  peuple  anglais,  dit  M.  Luzzatti,  entrait  dans  la  voie  des 
négociations  commerciales  et  des  représailles  qui  s'en  suivent, 
il  pourrait  émouvoir  l'Europe  entière  déjà  si  inquiète  et  troublée, 
et  y  transformer  le  problème  douanier.  Tandis  que  maintenant 
on  ose  tout  à  cause  de  son  indifférence,  il  s'avancerait  comme  un 
lion  et  dans  plusieurs  cas,  se  constituerait  arbitre.  Les  faibles 
en  souffriraient  comme  les  puissants  :  les  laiteries  danoises,  les 
nôtres,  les  pauvres  marchands  d'oeufs...  Une  transformation  do 
la  politique  douanière  anglaise  troublerait  tout  le  monde  ! 

De  cette  raison  et  de  plusieurs  autres,  M.  Luzzatti  tire  les  con- 
clusions suivantes  : 

L  Puisque  les  délibérations  de  l'Angleterre  pourront,  de  gré 
ou  de  force  pour  les  autres  Etats,  modifier  toute  la  politique 
douanière,  ne  serait-il  pas  mieux,  avant  d'entreprendre  de  nou 
velles  négociations,  d'attendre  les  résultats  de  la  grande  lutte 
engagée  maintenant  en  Angleterre  î 

IL  Dans  cette  attente,  on  devrait  proroger  tous  les  traités  de 
commerce  et  suspendre  les  négociations  entreprises.  Qui  sait 
quels  autres  changements  s'imposeront  ?  Combien  pourront  pa- 
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raître  i>etites  et  futiles  les  raisons  de  nos  désaccords,  on  face  des 
nouveaux  élén>ents  douaniers  que  la  volonté  de  FAnglelerre  in- 
troduira dans  les  négociations  des  traités  de  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Milan  donne,  à  la  fin  de  chaque 
année,  le  mouvement  commercial  de  lltalie,  d'après  le  rapport 
annuel  de  la  Direction  générale  des  Gabelles.  On  voit,  pour  Tan- 
née 1902,  que,  d*urie  façon  générale,  le  commerce  entre  la  France 
et  ritalie  est  en  progrès  et  qu'il  peut  prendre  encore  plus  de 
développement.  On  voit  aussi  que  les  statistiques  italiennes  ne 
cadrent  pas  avec  les  françaises,  de  sorte  que,  quand  même  nous 
aurions  ici  la  place  d'en  donner  quelques-unes,  elles  seraient  de 
peu  d'utilité  pour  les  lecteurs. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Portugal.  A  quelque 
chose  malheur  est  bon.  La  crise  sardinière  a  suscité  d'intéressan- 
tes recherches  ichthyologiqucs  que  M.  de  Richard  résume  en  y 
ajoutant  les  siennes  propres.  Pourquoi  la  sardine  disparaît-elle- 
fies  côtes  bretonnes?  Pour  plusieurs  raisons,  telles  que  les  érup- 
tions volcaniques  sous-marines  ;  les  déplacements  de  courants 
marins  qui  font  disparaître  les  abris  ou  la  nourriture  des  sardi- 
nes et  autres  poissons  ;  la  coupe  du  goémon  sur  les  côtes,  qui 
sert  d'abri  aux  œufs  et  aux  larves  dont  se  nourrit  la  sardine. 

Mais  la  principale  cause  de  l'émigration  des  sardines,  d'après 
M.  de  Richard,  est  la  variation  de  température  du  Gulf-Stream. 
Cette  variation  ne  peut  provenir  que  de  deux  causes  :  un  soulè- 
vetnent  du  fond  de  Tocénii  entre  les  40  et  60*  de  latitude  et  arrivant 
assez  près  de  la  surface,  pour  entraver  la  direction  du  courant, 
ou  la  déclinaison  de  l'axe  terrestre  entraînant  à  la  suite  un  chan- 
gement forcé,  mais  séculaire,  dans  la  précession  des  équinoxe-^. 
M.  de  Richard  opte  pour  la  seconde  de  ces  causes. 

Il  est  donc  à  craindre  que  la  sardine  ne  revienne  pas,  ou  du 
moins  pas  régulièrement  vers  nos  côtes  et  les  pêcheurs  bretons 
feraient  peut-être  sagement  de  changer  d'outil,  et  (\r  se  joindre 
à  leurs  femmes    pour  cultiver  leurs  terres. 

-  Chambre  de  (<tmmcrce  Irançmsc  de  \eu-Yorh\  L'Exposi- 
tion de  Saint-Louis,  d'api-ès  les  travaux  pi-éparatoires,  promet 
(l'être  brillante  et  de  laisser  bien  loin  derrière  elle  celles  qui  l'ont 
pn  r(^rléo  dans  vv  i).iys.  Mais  les  exposants  y  afflueront-ils  ?  Cer- 
taines maisons  françaises  ont  demandé  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  New-York,  si  la  clientèle  américaine  qui  achète  les  ob- 
jels  de  luxe  s'y  ren<lra.  L'opinion  de  tous  les  membres  de  cette 
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Chambre  est  loin  d'êlre  optimisie.  Il  n'est  guère  question  à  New- 
York,  disent-ils,  de  cette  exposition  parmi  les  geiis  riches^  Il  est 
même  assez  douteux  qu'ils  s*y  rendent  en  grand  nombre  et  qu'ils 
y  fassent  des  achats  importants  d'articles  de  luxe» 

La  cause  de  cette  abstention  ?  Le  mauvais  état  des  affaires.  «  La 
Bourse  est  dans  le  marasme  et  les  spéculateurs  qui^  depuis  plu- 
sieurs années,  avaient  fait  des  profits  énormes,  qu'ils  s'étaient 
empressés  de  dépenser  de  suite,  crient  aujourd'hui  misère.  Les 
agents  de  change  ne  gagnent  plus  de  commissions  ;  les  capita- 
listes ont  fait,  sur  le  papier,  des  pertes  considérables  et  naturel- 
lement le  c<»nmerce  des  articles  de  luxe  est  le  premier  à  ressen- 
tir le  contre-coup  de  cet  état  de  choses.  » 

Ces  pertes  sur  le  papier  subies  par  les  capitalistes  sont,  on  le 
pense  bien,  le  fait  des  trusts.  «  Ces  grandes  entreprises  ne  p>eu- 
vent  échapper,  quoique  l'on  fasse,  à  la  concurrence,  pas  plus 
qu'elles  ne  pourront  payer  des  dividendes  sur  un  capital  fictif. 
Les  embarras  de  la  «  Consolidated  Lake  superior  Co  »  viennoit 
à  point  pour  confirmer  cette  assertion.  Son  capital  nominal  était 
de  9  117.000.000,  son  capital  versé  de  30.000.000.  Elle  avait 
emprunté  $  5.000.000  pour  faire  face  à  ses  obligations,  et,  quand 
le  quart  d'heure  de  Rabelais  a  sonné,  force  lui  a  été  de  réaliser 
son  actif  qui  a  donné  $  4.500.000.  » 

Une  autre  cause  du  marasme  est  le  taux  excessif  des  salaires 
et  les  exigences  toujours  croissantes  des  Syndicats  ouvriers. 
Dans  le  bâtiment,  on  est  arrivé,  dit  M.  Allard,  à  payer  les  plâ- 
triers $  5.50  et  les  marbriers  $  5.25  par  jour.  Les  Unions  vont 
jusqu'à  imposer  l'usage  de  matériaux  déterminés.  Ainsi,  il  est 
interdit  aux  menuisiers  de  mettre  en  place  des  portes  et  fenêtres 
fabriquées  en  dehors  de  New-York  ou  des  environs.  Or,  les  por- 
tes et  les  chambranles  coûtent  à  Grand-Rapids  ou  à  Buffalo  $  0 
et  $  3  respectivement  ;  à  New- York,  il  faut  les  payer  $  30.  Les 
ouvriers  chapeliers  ne  veulent  plus  faire  du  feutre  avec  des  poils 
de  lapins  rasés  à  l'étranger 

Conclusion  :  «  Il  s'agit  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  :  l'ouvrier 
exige  un  salaire  excessif,  parce  que  tout  est  trop  cher,  et  tout  est 
trop  cher,  parce  que  l'ouvrier  reçoit  un  salaire  excessif.  »  Il  est 
aisé  de  sortir  de  ce  cercle  :  tout  est  cher  parce  que  tout  est  pro- 
tégé. Les  ouvriers  se  protègent  eux-mêmes  par  le  moyen  de  leurs 
Unions,  parce  que  les  patrons  se  font  protéger  à  leur  détriment 
par  le  moyen  des  tarifs  douaniers. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  ^^aples  et  de  V Italie 
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méridionale^  donne  les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  le 
mouvement  maritime  et  commercial  des  ports  de  Naples,  de 
Torre  Annunziata,  de  Bari,  de  Brindisi,  de  Tarente,  de  Reggio  de 
Calabre,  de  Palerme  et  de  Messine.  On  voit  que  le  domaine  de 
cette  Chambre  est  étendu.  Nous  trouvons  aussi  dans  son  J5ii//f- 
tin  des  renseignements  qui  peuvent  intéresser  nos  ingénieurs  sur 
les  adjudications  de  travaux  publics,  et  un  rapport  sur  le  même 
sujet,  par  M.  Ch.  Dumontet,  conseiller  du  commerce  extérieur 
de  la  France. 

Signalons  aussi  dans  cette  publication  une  étude  du  vin  et  des 
eaux-de-vie  français,  au  point  de  vue  de  leur  analyse  chimique. 
L'auteur  y  soutient  la  supériorité  des  vins  français  sur  les  vins 
étrangers.  «  Lorsque  la  dégustation,  l'hygiène  et  la  thérapeuti- 
que ont  pu  s'entendre  pour  examiner  parallèlement  les  vins  des 
divers  pays,  elles  ont  toujours  été  d'accord  pour  déclarer  par- 
tout, qu'on  ne  trouve  nulle  part  des  vins  à  la  fois  aussi  plaisants, 
aussi  digestifs  et  aussi  réconfortants  que  dans  notre  pays  de 
France,  et  que,  parmi  eux,  nos  crus  girondins  figurent  au  premier 
rang.  » 

Tâchons  donc  de  conserver  cette  supériorité,  nous  en  perdons 
tant  d'autres 

!\0UXEL. 
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A  SAINT-LOUIS  EN  MISSOURI 


En  décembre  1763,  deux  explorateurs  s'arrêtent  par  38®  37'  37.5" 
de  latitude  Nord  et  90*>  11'  19.36",  longitude  Ouest,  sur  la  rive 
droite  du  Père  des  Eaux.  L'un  était  dans  la  force  de  l'âge  :  assez 
grand,  sec,  musculeux,  osseux,  sans  graisse  oiseuse,  comme  un 
cheval  de  course.  Son  nez,  assez  fort,  en  bec  de  corbin,  dénotait 
la  loyauté.  Sa  physionomie  annonçait  une  grande  fermeté,  exempte 
de  raideur.  L'autre  était  un  adolescent  de  quatorze  ans,  aussi 
rond  que  son  compagnon  était  anguleux.  Cet  enfant  était  l'homme 
de  confiance  du  premier.  Tous  deux  étaient  Béarnais,  des  envi- 
rons de  Pau.  Laclède,  l'aîné,  était  le  chef  d'une  maison  d'arme- 
ment, qui  faisait  le  commerce  des  fourrures,  dans  la  Louisiane. 
Chonteau,  le  cadet,  était  un  commis  jouissant  de  sa  confiance, 
malgré  son  âge  tendre.  Par  les  latitude  et  longitude  indiquées, 
ayant  avisé  un  site  favorable,  qui  pourrait  devenir  un  vaste  entre- 
pôt dans  la  suite,  Laclède,  de  quelques  coups  de  hachette,  marque 
quelques  arbres  et  dit  à  Chonteau  :  ce  Nous  établirons  ici  notre 
poste  d'échange  avec  les  Indiens,  suivant  un  plan  que  je  vous 
donnerai.  »  Quelques  mois  plus  tard,  le  14  mars  1764,  Chonteau 
débarque  à  l'endroit  marqué,  avec  trente  artisans.  Le  15,  ils  abat« 
tent,  d'arrache-pied,  des  chênes,  des  noyers  séculaires,  les  placent 
en  travers  les  uns  sur  les  autres  pour  faire  les  quatre  murs  du 
magasin,  qu'ils  couvrent  d'un  toit  de  baliveaux  serrés  les  uns 
contre  les  autres.  Puis,  ils  établissent  des  huttes  pour  eux-mêmes, 
d'une  semblable  architecture. 

Laclède,  revenant  en  avril  suivant,  donna  à  cet  embryon,  en 
l'honneur  de  Louis  XV,  le  nom  de  Saint-Louis,  dont  il  avait  prévu 
la  brillante  destinée.  Ce  commerçant  était  sage,  prudent,  avisé, 
fin  comme  Béarnais,  bon  diplomate.  S'accommodant  à  l'humeur 
des  Indiens  comme  au  caractère  morose  des  Anglais,   excellent 
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administrateur,  au  demeurant  bon  enfant  sans  jamais  rien 
perdre  de  sa  fermeté,  et  gouvernant  sa  petite  colonie  selon  la 
vieille  «  Coutume  de  Paris  ».  Des  écrivains  sagaces  le  regrettent 
aujourd'hui  que  Saint-Louis  est  embroussaillé  dans  la  chicane 
des  lois  saxonnes. Des  procès, liquidés  en  un  mois  par  Laclède,  Chon- 
teau  et  leurs  suoœsseurs,  traînent  actuellement  des  années  et  des 
années  devant  les  tribunaux.  L'application  de  la  Coutume  de 
Paris  était  simple,  claire,  équitable  et  économique.  C'est  le  contre- 
pied  des  lois  anglo-saxonnes. 

Les  qualités  personnelles  de  l'un  et  de  l'autre  attirent  bientôt 
un  certain  nombre  de  colons.  D'abord  les  habitants  du  Fort  de 
Chartres,  distant  de  76  kilomètres.  Ils  démolissent  leurs 
demeures,  enlèvent  portes,  fenêtres,  les  planches,  tout  ce  qui 
peut  servir,  s'établissent  à  Saint-Louis,  où  Laclède  leur  assi- 
gne des  terrains.  D'autres,  en  assez  grand  nombre,  arrivent  du 
Canada.  La  Terreur  envoya  à  Saint-Louis  des  émigrés,  hommes 
et  femmes  de  haut  lignage,  qui  y  vécurent  du  travail  de  leurs 
mains.  Le  soulèvement  de  Saint-Domingue  y  amena  les  créoles  de 
cette  île.  Jusqu'en  1804,  les  quatre  cinquièmes  des  habitants  des 
villes  de  la  Louisiane  étaient  Français  ou  Canadiens. 

Sous  l'impulsion  de  ses  fondateurs,  rétablissement  se  développa, 
sans  aucune  intervention  gouvernementale.  Bonne  ~note  pour  le 
«  Laissez  faire,  laissez  passer  ».  Ils  vérifièrent  aussi  le  mot  du  roi 
de  la  poule  au  pot,  que  Jacques  Bonhomme  attend  encore.  La 
poule.  Pas  le  roi.  Henri  lY  avait  ordonné  à  son  jardinier  de  semer 
des  glands  dans  les  landes  de  Fontainebleau.  N'ayant  pas  trouvé 
un  chêne  l'année  suivante,  le  roi  demanda  au  jardinier  pourquoi 
il  n*a  pas  exécuté  son  ordre.  —  Pardon,  Sire,  j'ai  semé  les  glands  ; 
pas  un  n'a  poussé.  —  Semez-y  des  Gascons,  répondit  le  Roi.  Cela 
pousse  partout  ».  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Saint-Louis.  Les  Gas- 
cons y  poussèrent  et  poussèrent  la  ville.  L'événement  l'a  prouvé  ': 
l'homme  mûr  et  l'adolescent,  Laclède  et  Chonteau,  possédaient 
les  qualités  les  plus  solides  et  les  plus  brillantes  du  génie  français  : 
coup  d'œil  sûr,  prudence,  sang-froid,  intrépidité,  hardiesse  à  tout 
entreprendre,  entrain,  bonne  humeur  et  cet  esprit  de  répartie  qui 
esquive  les  grosses  difficultés  par  un  bon  mot.  De  tout  quoi,  il 
appert  que  les  Gaulois  ne  possèdent  aucune  des  aptitudes  des 
colonisateurs.  Témoin  le  Canada  français,  la  colonie  la  mieux 
organisée  du  monde  entier,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  un  auteur 
anglais;  Francis  Galton,  si  nous  avons  mémoire. 

Le  choix  de  Laclède  prouve  son  extraordinaire  perspicacité,  il 
assied  son  établissement  à  égale  distance  du  Golfe  du  Mexique 
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rt  ées  grande  lacs,  de  la  frontière  du  Canada,  dea  Montagnes  Eo- 
eheil8«s  et  des  Âlk%haïiis,  sû  milieu  de  plaineB  iiunieases^  pîaB 
fécondes  que  la  Vallée  du  Nil,  sur  un  fleuve  dont  le  coure,  joint 
À  €?eluî  de  Bee  affluents^  d^pasae  îee  deux  tiers  du  méridien  terren^ 
Ife,  Supposez  qu'il  parte  de  Panama  î  Le  Mtssissipi  et  ses  tribu 
tmreB  traverseraient  tous  TOcéan  Facificîue  et  toute  l'Afrique  en 
sttiraDt  rEquateur,  pour  déboucher  dans  TAtlantique,  Quant  à  la 
Louisiane  proprement  dite,  elle  ne  représente  qu*iiu  naorceau  de 
]&  irallée  dtt  Missiasipi,  Mais  quel  morceau  !  Tracez^  sur  la  carte, 
ttu^  ligne  de  l'embouchure  de  la  Vistnle  à  Brîndîsi,  an  fond  de  la 
botte  italique.  Tous  les  pays  qui  se  trouvent  à  l'Occident  de  cette 
démarcation  jusque  la  Mer  d'Irlande  ont  à  peine  la  superâcie  d€ 
la  Louisiane.  Ils  nourrissent  quelque  deax  cents  millions  d'âmes  : 
ÂileniaBda,  Austro-Hougroîs,  Italiens,  Espagnols,  Français^ 
ftllwiiw,  Belges,  Hollandais,  Anglais,  Ecossais  et  Irlandais  :  toute 
TEurope  centrale,  méridionale  et  occidentale.  I!  n'y  aurait  pas 
lieu  de  s'étonner  si  quelque  jonr^  la  ville  fondée  par  Ladède  et 
Chonteau  éelip.'^ait  Chicago,  Kew-York,  et  m^me  Londres,  De»  à 
pri?«ênt»  la  valeur  des  moissons  de  la  Louisiane  dépasse  les  expor- 
tations et  les  importations  réunies  de  toute  la  France,  et  rencaisse 
et  la  Banque  de  Frimee»  or  et  argent,  ne  snifirait  pas  pour  payer 
le  cheptel  de  ses  cultivateurs. 

En  IT&l,  ce  n'était  pas  tout  à  fart  cela*  On  avait  sous  les  yeux  : 
h  prairie  oh  Ton  n^apercevaît  pas,  tant  l'herbe  était  haute,  les 
bisoaa  qui  s'y  en  graissaient  par  millions.  L^  daim  rébarbatif,  îe  cerf 
hardit  la  timide  antilope.  Des  vols  d'oiseaux  aquatique»  de  toute  es 
pèœ  :  cfgnes,  oies,  canardfïi  tous  les  palmipèdes.  La  dinde  sauvage 
abondait.  Tous  les  animaux  à  foîsrrurï»  imaginables  t  l'ours  gris, 
l'ours  blanc  Je  lynx,le  renard  blanc/la  martre,  le  castor.Entre  le  poil 
tila  plumé,  le  chasseur  et  le  trappeur  n*ftvaî€nt  que  l'etnbarraa  du 
choix.  Mais  partout  et  toujours,  cette  steppe  herbeuse  et  sans 
fin,  la  forêt  muette,  rétcmel  et  implacable  silence.  On  y  menait 
la  vie  du  naufragé,  seul  dans  son  canot,  an  beau  mili^^  du  Pacifi- 
que ^  le  ciel  sur  la  tête,  Teau  sous  les  pieds  et  pas  une  voile  à  Tbo- 
riicm*  Avec  des  n^quins  pour  eompagnoiia  de  voyage.  L'abîme  d'un 
ciUé.  La  bêté  dt*  proie  de  T autre, 

htm  Français  vivaient  en  trèa  bcmne  tnbelligesoe  avec  1»  Pcsux- 
BôUgeSf  r^ni  trafiquaient  de  préférence  avec  nos  compatriotes,  tant 
ils  haîasaient  le  caract/^n*  morose  et  impérieux  des  Anglais.  Cha- 
que annéi*,  la  saison  venue,  Lacl^df^,  en  quête  de  fourrure  partait 
aivc  cinquante*  ou  soixant'  chefs  indiens.  La  chaMc  finie,  les 
marché  conclus,  il  les  ramenait  mnee  lui  à  Saint*Loiiis,  et  leur 
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faisait  fête  autour  de  sa  maison  pendant  quinze  jours  ou  trois 
semaines.  Ils  l'estimaient  et  le  respectaient  comme  un  bon  père, 
pour  nous  servir  do  leur  naïf  langage.  C'était  un  commerce  de 
troc.  Les  fourrures  s'échangeaient  contre  des  cotonnades,  des 
chemises,  des  jarretières  —  honni  soit  qui  mal  y  pense  —  des 
rubans,  du  vermillon,  fusils,  poudre,  plomb,  couteaux,  ustensiles 
de  cuisine,  farine,  sel,  tabac,  chevaux,  boucles  d'oreilles,  bro- 
ches, etc. 

Néanmoins,  trois  quarts  de  siècle  après  l'arrivée  de  Chonteau, 
mort  en  1829,  Saint-Louis,  en  1840,  ne  comptait  que  16.000  âmes. 
Actuellement,  il  y  en  a  plus  de  SOO.OOO.  £n  parcourant  les  rues 
le  nez  au  vent,  l'on  se  croirait  dans  une  ville  française,  si  l'on  en 
croyait  le  nom  de  rues.  Nous  y  voyons  : 

L'Avenue  d'Alsace,  de  L'Arsenal,  de  Belglade,  de  Bellefontaine, 
Belmont,  Bisque,  Cubanne,  Cadet,  Calvin,  Cardinal,  Chonteau, 
Côte  Brillante,  Giverville,  Delmar,  Delor,  Denis,  Esplanade,  Flo- 
rissante, Gratiot,  Gravoit,  Labadie,  Labaume,  Laclède,  Lafayette, 
Lasalle,  Marceau,  Murquette,  Ménard,  Monin,  Prairie,  Tholo- 
zan,  etc. 

Quoique  Ton  rencontre  encore  à  Saint-Louis  pas  mal  de  nez  en 
trompette,  et  de  compères  d'humeur  joviale  d'origine  gauloise, 
l'élément  français  a  été  submergé  sous  les  flots  de  l'immigration 
germanique  et  anglo-saxonne.  Un  homme  bien  informé  nous  affir- 
me qu'il  s'y  trouve  plus  de  200.000  Allemands.  Ne  cherchez  pas  un 
Peau-Rouge.  Vous  auriez  autant  de  peine  à  le  découvrir  qu'une 
aiguille  dans  une  botte  de  foin.  La  ville  n'en  est  pas  plus  sûre 
pour  cela.  Et  ici,  nous  trouvons  une  nouvelle  démonstration  de  la 
vérité  si  souvent  mise  en  lumière,  par  M.  de  Molinari  :  Les  gou- 
vernements et  les  municipalités  qui  se  chargent  de  trop  d'affaires 
négligent  leur  mission  principale  :  Assurer  la  sécurité  des  habi- 
tants. 

Très  fréquemment  quelqu'un  d'entre  eux  est  arrêté,  au  comman- 
dement légendaire  :  La  bourse  ou  la  vie.  Tantôt  des  habitations 
sont  dévalisées.  Parfois,  les  voleurs  entrent  dans  un  café,  le  revol- 
ver au  poing,  se  font  remettre  l'encaisse,  enferment  le  cabaretier 
dans  sa  glacière,  puis  enfilent  la  venelle.  Les  moins  téméraires 
arrachent  l'aumônière  que  les  dames  de  Saint-Louis  ont  coutume 
de  porter  à  la  main.  Tout  cela  paraît  bien  extraordinaire  dans  une 
aussi  grande  ville.  Le  Procureur  de  Saint-Louis  affirme  qu'il  n'en 
peut  être  autrement.  Tous  les  agents  de  police,  dit-il,  consacrent 
le  plus  clair  de  leur  temps  à  assurer  la  réélection  des  gens  qui 
les  ont  nommés.  Ce  devoir  accompli,  s'il  leur  reste  quelques  mo- 
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itientB,  ils  s'occupent  de  leur  véritable  besogne*  Tant  y  a  qu*il  ne 
faut  pOË  passer^  à  une  heure  indue^  dans  les  rues  mêmes  qui  aval- 
sinent  THôtel  de  Ville  et  la  Fréfecturc  de  Police» 

En  moyenne,  les  chefs  et  les  agents  df*  police  reçoivent  un  salaire 
annuel  de  5.435  francs*  Ces  appointetnenta  de  lieutenant-colonel  ne 
les  empêchent  pas  d'arriver  trop  tard  comme  le  carabinier  d'Offen- 
baoh^  parce  quW  les  contraint  de  courir  deux  lièvres  à  la  foia  : 
rélecteur,  d*abordt  Cartouche,  Mandrin  et  Cie  ensuite.  En  Amé- 
rique comme  en  Europe,  la  politique  n'en  fait  pas  d^ autres.  La 
consigne  est  de  mécaniser  le  citoyen  ©t  de  veiller  sur  le  perdreau 
avant  toute  chose. 

TouB  jugerez  là-dessus  que  Baint-Louis  est  une  manière  de  forêt 
de  Bondy.  Il  nVn  est  rien.  Il  y  a  un  correctif.  Ce  n'est  pas  malheu- 
r»^ux.  Ce  correctif  est  la  rapidité,  la  multiplicité  des  communica- 
tions. Le  refrain  parisien  ;  Je  auis  la  jeune  ouvrière  qui  va-t-à 
pied,  est  inconnu  ici.  Tout  le  monde  a  le  troley  à  sa  porte.  La 
petite  ouvrière  et  la  grande  voyagent,  commodément  assises,  côte 
à  côte  avec  les  dames  millionnaires,  dans  dea  voitures  électriques 
bien  éclairées  et  chauffées*  Yous  parcourez  la  rue  de  Broadway, 
d'un  bout  à  l'autre,  moyennant  cinq  sous.  Four  25  centimes,  voua 
avez  franchi  plus  de  deux  fois  la  distance  de  Notre-Dame  à  Ter- 
sailles.  Le  réseau  parcouru  par  ces  voitures  électriques  —  704  kilo- 
mètres —  est  plus  considérable  que  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux. 
Et  il  ne  sort  pas  de  Saint-Louis  j  de  cinq  heures  le  matia  à  minuit 
et  plus,  2.300  %^éhicules  roulent  sans  cesse.  En  1902,  ils  ont  trans- 
porté pi  es  de  140  millions  de  passants. 

Un  souvenir  :  Il  y  a  quelque  trente  ans,  M.  Léon  Say  offrit  quel- 
que chose  de  semblable  aux  Parisiens,  Il  fut  repoussé  par  les 
classes  dirigeantes  qui  ne  dirigent  pas  grand^chose,  comme  le  re- 
marque notre  collègue  Bouet.  Nous  connaissons  ]:ur  devise  ;  o  Je 
suis  leur  chef;  il  faut  bien  que  jf*  les  suive,  »  Il  n'en  va  pas  ainsi 
k  Saint-LouLs.  Les  classes  riches  donnent  !a  plus  vigoureuse  irapul- 
siotl  à  toutes  les  entreprises.  Elles  en  ont  dans  le  monde  entier  : 
en  Chine,  au  Manitoba,  le  diable  ne  sait  où,  tant  il  y  en  a. 
Envoyées  donc  à  l'Exposition  de  Saint-Louis  les  fils  des  classes 
dirigeantes  françaiees  qui  ne  dirigent  rien.  Les  commerçants,  les 
induatrielS}  les  ingénieurs  d'ici  leur  donneronti  outre  un  cordial 
accueil,  des  leçons  de  choses  d'un  prix  inestimable. 

Les  moyens  de  transport  vers  l'extérieur  sont  également  bien 
assurés.  Vingt-quatre  lignes  de  chemins  de  fer  mettent  la  ville  en 
COQ  tact  avec  tous  les  points  de  Thorizon,  du  Golfe  du  Mexique*  au 
Canada,  et  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  La  station  FUnion,  ou 
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elles  aboutissent»  est  une  merveille  de  commodité,  de  confort,  de 
bon  goût  et  d'architecture.  Noua  n'avons  rien  vu  de  pareilj  ni  en 
Europe,  ni  en  Amérique.  L'on  pourrait  à  peine  lui  opposer  la 
nouvelle  gare  d'Orléans,  à  Paris.  £t  encore. 

En  quittant  ce  monument,  puissamment  conçu,  dessiné  et  cons- 
truit, nous  nous  trouvons  dans  Market  Street.  Petites  maisons, 
généralement  à  un  étage,  deux  au  plus.  L'on  se  croirait  dans  le 
Borough  de  Londres  ou  à  Philadelphie,  la  ville  des  ménages,  des 
hoinesy  par  excellence,  où  chacun,  même  les  plus  modestes,  tient 
à  être  chez  lui,  sans  voisin  incommode,  et  non  pas  dans  ces  batail- 
lons carrés  parisiens,  où  l'on  vit,  par  centaines,  sous  un  même  et 
unique  toit,  les  uns  dans  le  voisinage  du  ciel,  les  autres  dans  celui 
de  l'empire  des  morts. 

Nous  avisons,  tout  d'abord,  une  inscription  qui  fera  pleurer 
de  tendresse  les  socialistes  de  France  et  de  Navarre  :  C'est  le  dé- 
jeuner gratuit.  Entrons.  C'est  un  Bar.  A  gauche,  un  bijou  de  ma- 
gasin de  cigares  et  de  tabacs,  séparé  par  une  cloison  en  acajou 
du  comptoir.  Derrière  celui-ci,  le  garçon  en  veste  et  tablier  blancs 
comme  neige.  Un  peu  plus  loin,  sur  un  dressoir  séparé,  chauf  é 
par  un  réchaud  à  gaz,  deux  grands  plats  de  ruolz,  où  mitonne 
soit  un  rosbif,  un  rôti  de  veau  ou  de  porc,  des  saucisses  de  Franc- 
fort. Tout  à  côté,  un  plat  de  tranches  de  pain,  grandes  comme 
une  écaille  d'huître  portugaise.  Vous  en  prenez  deux.  Vous  les 
présentez  à  l'écuyer  tranchant,  qui  y  insinue  du  bout  de  la  four- 
chette, deux  fines  tranches  de  rôti  de  la  dimension  des  écailles 
susdites.  De  là,  vous  passez  au  comptoir,  tout  à  côté,  où  l'on  vous 
isert  une  petite  bombe  de  bière,  contenant  au  plus  la  moitié  d'un 
deiui-seticr,  surmonté  d'un  col  immense  d'écume  blanche.  Le  sand- 
wich, ou  free  lunch,  alias  déjeuner  gratuit,  est  à  l'œiL  Seule- 
ment, vous  payez  cinq  sous  l'ombre  de  bière  noyée  sous  un  flot  de 
mousse,  qu'on  vous  sert  dans  une  ombre  de  verre. 

Stimulé  par  cet  apéritif,  voire  estomac  réclame  son  dîner  à 
cor  et  à  cri.  Vous  n'avez  que  l'embarras  du  choix  entre  les  restau- 
rants à  dix,  quinze  et  vingt-cinq  sous.  Prenons  oe  dernier  type. 
Sur  un  tableau  noir,  le  restaurateur  informe  le  public  que,  moyen- 
nant 1  fr.  25,  il  vous  sert  le  plus  gros  dîner  qui  se  puisse  trouver 
en  ville,  avec  gâteau,  café  au  lait  ou  thé  à  votre  choix.  Vous  com- 
mandez un  bif steak  qui  couvre  le  plat.  Malheureusement,  avant 
d'y  arriver,  l'on  croirait  qu'il  a  passé  sous  tous  les  laminoirs  du 
Trust  American  de  l'Acier.  Cependant,  dans  les  boucheries,  le 
rumsteak  se  vend  1  fr.  55  le  kilogramme.  La  viande  vous  arrive 
accompagpiée  de  légumes  divers  :  purée  de  ponunes,  purée  de  to- 
mates, maïs  sucré  servi  dans  des  plats  à  savonnettes.  Le  seul  parti 
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eùtrtïCoLo , 
gÂlc&a,  cinq  ttous  pièce,  Coût  dy  dli^ert  1  Ir.  7ê.  ¥oub  en  avec  poui' 

Irotre  argent. 
Vcûci  un  Autre  établiiîseiiiâiit  que  âous  ne  trouvons  aiUie  part  ca 
Ktirope.  C*€fit  !«  drugstore   :  la  dït)^uei-ie-  Yojons  cela*  Naun  y 
pvîâoaa  tout  d  abord  le  Bottiu  de  Saiiit-Louifi,  De  plus  cVsi,  en 
l^énéral,  un  burt^au  dû  poste  et  une  station  téléphonique.  Il  voua 
offr&p  en  inéoie  temps»   tijut  oe  que  nous  demandons  à  Parii    : 
P  auac  coiUtuiB,  de&  brosscâ  a  dents,  de  la  poudre  de  ris  et  de;» 
objitiB  de  toilette;  ^*^  auj[  pharmaGiens ;  3^  auj^  JiuèonadierËt  lal^ 
■  oool  «xm'pté.  £n  Jurer,  il  sert  ckaud  :  du  boujHon  df  bceuf,  du 
bouillon  d'iiultrëg,  du  bouillon  de  tomates,  du  bouillon  do  volai ile, 
■■du  lait  inalt^,  du  cliooolatp  du  cacao.  Eu  été,  il  voua  rafraîchit 
Hde  sypbofi,  additionné  de  airop  de  f rniia  :  adiatias,  fraijses,  fraui* 
^aboiiiesT  etc.  Dont  coût,  cinq  m^ub  par  eonsc^mmatioa, 
H      Voici^  tont  à  ùàîÀ^  une  £imie  TaMëurmU,  l'étuda  de  maitri;  Fal- 
I  metkppm^  artiate  calabraîa  Qu'est-oe  que  cela  peut  bi«^  être  I  8nr 
ttn  faiibeuiJ  euperbe  aiticulé,  nous  voyons  un  uionsieur  étendu 
d«  î€mt  «on  long.   A  une  extrémité   de  sa  pt^rmnnc,  uq  nt^gre  lui 
cire  \&s  bottes,  opération  longue  *it  suffisamment  compliquée.  A 
Tautre^   un  û^aro  sicilien  le  savonne  vigoureusement  des  deux 
mainiB,   puis  le   raae.   Ensuite,   il   enveloppe   la  pby&ionomie  du 
client   d'un   linge  mouillé   d^eaa  tiède ^   et  la   tamponne   jusqu'à 
KÎccité  complète.  Puis,  il  imbibe  un  autre  liage  d'alcool  et  le  tain- 
ptmné  cit.'  oouvea-u,  Après^  il  enduit  lepideiiue  du  patient  d^uoe 
aorte  de  eold-creaim.  Cuiraseé  de  la  sorte  contre  les  morsures  de 
Taq^ilon,  la  victime  sort  apt^  avoir  réglée  Voua  chercherai:  en 
vain  dfes  articles  de  toilette  chea  maître  Faluacappa^  virtuofie  du 
naoir.  Ils  sont  ckec  sog  voiain  le  droguiatet  avec  le  bonilloa  d'hui- 

(Ires  et  le  reste. 
Ge  qu'on  ne  trouve  ni  diex  ron,  ni  chei!^  Tau  ire,  ui  à  Saint- Louis, 
C  est  de  bonne  e;ia.  Parmi  les  LOW  tributaireg  qui  enâant  le  Misais- 
dpî»  et  parcourent  ks  %%  du  Méridien  terrestre,  pas  un  seul  ne 
oontiettt  une  onde  etaire.  L'eau  de  la  Belne  est  un  pur  cristal  en 
miEtparaiBrin»  bien  quelle  inspire  une  Ëainta  horreur  aua  Pari- 
tléRa.  A  l'occtaaion  de  TExposition,  Ton  a  tenté  de  mettre  lim 
an  point,  en  elariilatit  les  ûots  misAÎssipiens.  Malkcu  rente- 
,  tuent,  les  filtres  ont  été  oommandés  à  Bosioiif  c'e.gt-à^ire  aux  anit- 
pedea.  On  ne  lea  voit  pas  venir*  Les  niéns^ères  cuisinent  avec  le 
Ufvjjie  mmeax.  Elles  le  bouillent,  le  laissent  reposer^  puis  <ié<:an- 
tcaL  Cela  leur  donne  unr  eau,  dont  la  couleor,  est  assez  sembla* 
k  teint  de  la  reine  Ponmré.  La  uonanmmntîon  est  de  ^0  litres 
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de  Saint-Louis,  entre  banquiers,  en  font  foL  Aussi  la  yille  joue 
continuellement  des  coudes»  et^  aux  constructions  existantes, 
ajoute,  chaque  année,  quelques  milliers  de  maisons. 

Si  nous  quittons  le  Centre  pour  FOuest,  nous  trouvons  le  long  de 
rues  proprettes,  et  toujours  au  beau  milieu  d'une  pelouse  ornée 
de  fleurs  en  été,  la  maisonnette  du  boutiquier  aisé,  le  chalet  du 
commerçant  qui  a  pignon  sur  rue  et  terre  au  Soleil;  celui  un  peu 
plus  vaste  du  négociant  pourvu  de  biens  et  chevances;  enfin,  les 
demeures  pompeuses  des  princes  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Toute  cette  architecture  porte  l'estampille  américaine,  malgré  des 
réminiscences  gothiques,  renaissance*  arabes,  doriques,  ioniques 
et  anglo-saxonnes.  De  l'air,  de  l'eqpaoe  partout.  Chacun  chez  soi 
au  milieu  des  arbres,  des  arbustes,  de  la  verdure  et  des  fleurs, 
comme  les  heureux  habitants  des  coteaux  de  Saint-Cloud. 

Poussons  la  reconnaissance  jusqu'à  l'exposition.  Nous  ne  par- 
lerons pas  des  pavillons  des  nations  étrangères.  Nous  les  avons 
vus  à  Paris,  ou  quelque  chose  d'approchant.  Caractérisons  les  mo- 
numents destinés  aux  industries  américaines.  Ils  ont  presque  tous 
les  lignes  grandioses  de  l'Arc  de  Triomphe,  ou  de  la  Madeleine. 
Chacun  d'eux  couvre  une  superficie  immense, telle  que  l'exigent 
les  industries  et  l'agriculture  d'un  peuple  de  80  millions  d'âmes 
où  les  fabriques,  les  manufactures  travaillent  avec  des  capitaux 
qui  se  chiffrent  par  des  dizaines,  des  centaines  de  millions,  et 
parfois  un  milliard  et  plus.  Toutes  ces  constructions  sont  l'œuvre 
d'architectes  américains  :  leurs  noms  l'indiquent  assez  :  James  et 
Young  ;  Barnett  et  Haynes  ;  van  Bruni  et  Howe;H'ît/77ïa7in,  Walsh 
et  Boisselier;  Walker  et  Kimball  ;  Link  ;  Isaac  Taylor,  etc.  Nous  y 
trouvons,  à  vrai  dire,  un  nom  flamand,  un  allemand,  un 
français,  ce  sont  des  descendants  de  Huguenots  qui  avaient  fui 
la  tyrannie  de  Philippe  II,  du  duc  d'Albe,  de  Louis  XIV.  Cepen- 
dant, parmi  ces  grandioses  édifices,  nous  trouvons  quelques  monu- 
ments, dont  la  sobre  ordonnance,  le  gracieux  dessin,  la  discrète 
ornementation  semblent  accuser  une  origine  européenne  :  Les 
palais  des  Transports,  de  l'Agriculture,  de  l'Horticulture,  des 
Foiets,  de  la  Chasse,  celui  des  Fêtes  avec  ses  jardins  en  terrasse, 
ses  cascades.  Tout  cela,  pour  nous  servir  d'un  terme  d'école,  est 
enlevé.  Leur  auteur,  qui  dirige  l'atelier  des  Dessinateurs  de  l'Ex- 
position, n'est  pas  inconnu  en  France.  C'est  un  lauréat  de  l'Ins- 
titut et  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  M.  Masqueray,  un  enfant  de 
Dieppe.  La  Renommée  nous  gâte  à  Saint-Louis.  Elle  met  en  belle 
lumière  et  au  premier  plan  l'un  de  nos  brillants  artistes,  et  promet 
dé  placer  deux  obscurs  Béarnais,  Laclède  et  Chonteau,  à  côté  des 
fondateurs  de  Tyr,  de  Sidon  et  de  Carthage. 

Labobeb. 
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L'4$$0a4TI0I!i  COOPËKATIYE  DE  (^ONSOMNÂTIOPi 

DES    EMPLOYÉS   CIVILS  DE  L*GTAT,   DU   DÉPARTEMENT  DE    LA    SEINE 
ET   DE    LA  VILLE   DE   PARIS 


Il  y  a  17  ans,  la  pensée  vint  à  deux  employés  du  ministère  des 
Finances  de  fonder,  entre  fonctionnaires  civils,  une  Société  coo- 
pérative de  consommation.  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
cette  initiative  souleva  de  nombreuses  contradictions  et,  avant 
que  ridée  nouvelle  ne  prît  corps,  il  fallut  surmonter  beaucoup 
d'obstacles.  Néanmoins  les  deux  amis,  hommes  tenaces  et  persévé- 
rants, ne  se  laissèrent  pas  décourager  et,  au  bout  de  quelques 
mois,  ils  avaient  fini  par  rallier  de  précieuses  adhésions,  notam- 
ment celles  de  plusieurs  sociétés  de  prévoyance  et  de  mutualité 
composées  de  fonctionnaires,  si  bien  qu'au  commencement  de  1887 
un  local  libre,  avenue  Victoria,  6,  ayant  été  gracieusement  prêté 
pour  quelques  semaines  par  la  Ville  de  Paris,  la  nouvelle  associa- 
tion s'y  installa  à  titre  provisoire.  Au  bout  de  peu  de  temps,  un 
nombre  déjà  considérable  d'échantillons  de  toutes  catégories  en- 
combrait ce  local  situé  au  rez-de-chaussée  et  occupé  aujourd'hui 
par  le  service  municipal  de  la  vérification  du  gaz  et  des  compteurs. 

En  premier  lieu,  le  capital  social  avait  été  fixé  à  200.000  fr., 
représenté  par  4.000  actions  à  50  fr.,  et  chaque  souscripteur  eut  le 
droit  de  s'inscrire  pour  10  actions  au  maximum.  Certains  en 
usaient,  témoin  ce  modeste  agent  de  la  Ville  qui,  ayant  pleine  con- 
fiance dans  la  réussite  de  l'entreprise,  se  présenta  un  beau  jour 
au  siège  de  l'association,  en  disant  :  <(  Je  viens  de  me  marier;  ma 
femme  m'a  apporté  une  dot  de  500  f r.  que  je  tiens  à  votre  dispo- 
sition: je  souscris  pour  10  actions.»  Toutefois,  les  choses  traînaient 
en  longueur,  de  sorte  que  les  promoteurs  de  l'affaire,  désireux  de 
ne  pas  retarder  davantage  la  réalisation  de  leur  projet,  se  virent 
dans  la  nécessité  de  réduire  à  125.000  francs  le  capital,  mais  avec 
cette  réserve  qu'il  pourrait  atteindre  le  chiffre  primitif,   soit 
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200.000  francs.  Bref,  lors  de  rassemblée  convoquée  le  27  février 
1887  par  le  Comité  d'initiative,  pour  la  constitution  légale  de  la 
Société,  il  fut  constaté  que  le  capital  nominal  s'élevait  à  146.050  fr. 
et  que,  conformément  à  la  loi,  le  dixième  de  cette  somme  avait 
été  effectivement  versé.  Il  avait  donc  été  souscrit  2.921  actions. 

Un  an  presque  jour  pour  jour  après  la  fondation  de  Fassocia- 
tion,  le  10  février  188S,  le  capital  social  atteignait  200.000  francs; 
mais,  en  raison  de  l'extension  des  affaires,  il  devint  bientôt  insuf- 
fisant, et  l'assemblée  générale  du  30  mars  1890  le  portait  à  400.000 
francs,  au  moyen  d'une  nouvelle  souscription  de  4.000  autres  ac- 
tions attribuées,  par  unité,  à  un  même  nombre  d'actionnaires 
nouveaux. 

Aux  termes  des  statuts,  la  Société,  dont  la  durée  est  fixée  à 
99  ans,  et  qui  est  formée  entre  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 
civils,  commissionnés  ou  retraités,  de  l'Etat,  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  Ville  do  Paris,  a  pour  objet  d'acheter  en  gros  aux 
conditions  ordinaires  du  commerce  et  autant  que  possible  au  comp- 
tant, les  objets  de  consommation  et  d'usage  domestique  de  toute 
nature,  de  les  distribuer  également  au  comptant  entre  ses  mem- 
bres et,  enfin,  de  répartir  entre  eux,  au  prorata  de  leurs  achats, 
les  économies  réalisées.  Les  membres,  qui  composent  cette  Société 
anonyme  de  consommation,  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
actionnaires,  soit  tous  ceux  qui  ont  souscrit  une  ou  plusieurs  ac- 
tions; les  adhérents,  c'est-à-dire  les  sociétaires  qui,  n'étant  pas 
titulaires  d'action,  paient  une  cotisation  fixée  d'abord  à  6  fr.  par 
an,  puis  réduite  à  3  francs. 

L'Association  est  administrée  par  un  conseil  de  21  membres,  élus 
au  scrutin  de  liste  en  assemblée  générale  et  renouvelés  par  tiers 
chaque  année  :  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Chaque  dé- 
partement ministériel  ne  peut  compter  plus  de  trois  administra- 
teurs, la  Préfecture  de  la  Seine  et  la  Préfecture  de  Police  étant 
assimilées,  l'une  et  l'autre  séparément,  à  un  ministère:  il  est  égale- 
ment élu  10  administrateurs  suppléants.  Le  Conseil  d'administra- 
tion nomme  parmi  ses  membres  et  pour  un  an,  le  bureau  qui,  en 
fait,  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secré- 
taire général,  d'un  trésorier  et  d'un  secrétaire.  Une  Commission 
de  surveillance,  comprenant  cinq  membres  actionnaires  élus  tous 
les  ans  par  l'assemblée  générale,  assure  le  contrôle.  Deux  assem 
blées  générales  ordinaires  ont  lieu  chaque  année,  l'une  en  mars 
ou  avril,  l'autre  en  septembre  ou  octobre  :  elles  délibèrent  notam- 
ment sur  le  compte  rendu  des  opérations  semestrielles,  les  aug- 
mentations ou  diminutions  du  capital  social  et  des  réserves,  les 


L  ASSOCIATION    COOPi:HATIVK    DE   C0NFiOMMATln\ 


il  Cl 


tcquUitionB  et  ventes  dHmnieubk^,   les  emprunts  h^othécaires^ 
Ia  radiation  des  actionnairee* 
^     Le  Conseil  d* administration  a  les  pouvoirg  généraux  les  plus 
^■étendus  pour  la  gestion  et  radministration  dm  affaires  soetales; 
il  ermtraetc  des  emprunts  chirographairesj  représente  la  Société 
tu  justice  et  nu  regard  des  tiers  pour  achata,  loyers,  transactions, 
placeinents,  nomme  et  révoque  les  employés,  reçoit  les  nouveaux 
Bjo^iétaîrea,  s'occupe  de  la  caisse,  de  la  comptabilité  et  des  inven- 
taires.  C'est  lui  qui  fixe  les  prix  de  vente,  en  s^e£torçant,  après 
avoir  couvert  les  frais  d'admiDiiitration^  d'obtenir  tant  une  réduc- 
H  tion  dans  les  prix  des  marcbandises,  que,  pour  une  plus  large  part, 
H  des  bénéfices  à  répartir.  Sur  ces  bénéfices,  apr^s  le  prélèvement 
Hnéceseaire  pour  le  fonds  de  réserve  et  pour  le  paiement  des  intérêts 
^Ëdea  actions  à  5  0/0  l'an  du  capital  versé  par  les  actionnaires,  il  est 
^ opéré  la  répartition  suivante   ;  12  0/0  aux  administrateurs  pour 
rétribution  des  jetons  de  présence  ;  3  0/0  aux  metnbreg  de  la  Com- 
uûtftïion  de  surveillance  pour  le  même  objet;  10  0/0  au  maximum 

Iau  personnel  et  aux  employés  pour  encouragementa  et  récompenses; 
T5  n/o  à  la  consommation,  au  prorata  des  achats  faits  par  chaque 
membre  actionnaire  ou  adhérent. 
Actuel  1' nient,  rAsf^ociation  coopérative  de  conaomaïation  des 
employés  civils  de  l'Etat,  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville 
de  Paris  est  en  pleine  prospérité;  sueccssîvement,  elle  a  acquis  les 
trois  établissements  où  s'effectuent  ses  opérations  commerciales. 
Après  avoir  loué  tout  d'abord  un  entrepôt  à  Neuilly,  elle  en  ache- 
tait un,  en  mars  1S90,  à  Vitry -sur-Seine,  d  une  valeur  de  182.000 
francs;  puis,  «*n  novembre  1896,  eil;>  acquérait,  rue  du  Château-des- 
Hentiers,  196,  des  magasins  dont  elle  était  déjà  locataire  et  qui 
représente nt  un  capital  de  209.000  fr.  Lns  sommes  nécessaires  à  ces 
deux  opérations  avaient  été  prélevées  sur  les  fonds  de  réserve  dont 
on  disposait  Mais  une  troisième  opération,  plus  importante  en- 

Iipore.  avait  motivé,  en  février  1898,  un  appel  au  crédit.  Il  s^agissait 
d'acheter  Timmeuble  sis  3,  rue  Christine,  ou  était  et  où  est  tou- 
jours installé  le  siège  social.  Le  loyer  était  élevé,  soit  16.000  fr*, 
itl  on  n'avait  la  jouissance  que  d'une  partie  des  locaux,  de  sorte 
'que  la  place  faisait  défaut.  Un  emprunt  de  500,000  fr.  fut  donc 
eoD tracté  à  cettx^  époque  au  moyen  d*une  émission  de  10.000  obli* 
gatian,*^  de  50  fr.  à  4  0/0,  Ledit  emprunt  avait  été  couvert  7  fois 

■  pour  une  somme  totale  de  3.500.000  fr.  Ces  nou%'eaux  fonds  permi- 
rent d'acquérir  la  maison  de  la  rue  Christine,  maison  d*une  valeur 
dépassant  400.000  fi%  (413.490  fr.  ao  d  apr^s  le  bilan  du  10  janvier 
IMîïK 
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Les  trois  immeubles  de  la  Société  ont  reçu  les  destinatioDS  sui- 
vantes :  rue  Christine  ont  lieu  les  ventes  de  détail  et  les  ventes  pro- 
venant des  rayons  annexes.  L'établissement  de  la  rue  du  Château- 
des-Bentiers  est  utilisé  pour  la  préparation  des  commandes  et 
l'envoi  des  livraisons  à  domicile.  Enfin,  l'entrepôt  de  Yitry-sur- 
Seine,  situé  rue  Latérale  à  la  Gare  et  où  sont  eumiagaainées  les 
marchandises  en  réserve,  alimente  par  là  même,  les  deux  maisons 
de  Paris  et  est  chargé  à  la  fois  des  livraisons  dans  la  banlieue  et 
des  expéditions  soit  en  province,  soit  jusqu'aux  colonies. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers  services  de  l'Associa- 
tion, le  Conseil  d'administration  s'est  divisé  en  cinq  commissions  : 
la  1"*  dite  des  liquides,  la  2^  dite  des  solides,  la  3*  dite  des  rayons 
divers,  la  4®  dite  des  intermédiaires,  enfin  le  bureau.  Ces  commis- 
sions préparent  tous  les  achats  qui  ne  sont  réalisés  qu'après  rati- 
fication du  Conseil  Au  début,  la  Société  ne  mettait  en  vente  que 
de  l'épicerie,  des  vins  et  des  liqueurs  ;  mais,  peu  à  peu,  elle  a  ou- 
vert de  nombreux  rayons  nouveaux  où  les  sociétaires  peuvent  ache- 
ter des  articles  de  ménage,  de  parfumerie,  de  verrerie,  de  pape- 
terie, des  outils  de  toutes  sortes,  des  bicyclettes,  des  machines 
à  coudre,  des  appareils;  pour  la  photographie.  Dans  d'autres 
rayons,  on  peut  se  procurer  des  chaussures,  des  chapeaux,  de  la 
mercerie,  des  étoffes  pour  vêtements,  de  la  lingerie,  des  articles 
de  voyage,  des  fourrures,  des  parapluies,  des  objets  de  literie,  etc. 
Le  19  mars  1903  a  eu  lieu  l'ouverture  d'un  rayon  de  vêtements  con- 
fectionnés pour  hommes  et  enfants.  Notre  énumération  serait  trop 
incomplète,  si  nous  ne  mentionnions  pas  qu'on  trouve  rue  Chris- 
tine des  légumes,  des  huîtres,  des  primeurs,  des  fruits,  de  la 
volaille,  du  gibier,  et  que,  depuis  juillet  1899,  un  local  qui  donne 
dans  la  cour  de  l'immeuble  a  été  affecté  à  la  vente  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie,  cette  dernière  fabriquée  dans  l'établissement 
même.  Les  administrateurs  sont  très  fiers  de  cette  installation  d'une 
boucherie  qui  avait  été  réclamée  par  de  nombreux  sociétaires  et  n'« 
pu  être  effectuée  qu'après  de  laborieux  efforts. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  aperçu  du  chiffre  des  ventes  faites 
directement  à  ses  membres  par  l'association. 

De  juin  à  septembre  1887  (1"  année) Fr.  368.320    » 

Année  1888 1.160.512  30 

—  1890  2.800.803  85 

—  1891  3.436.676  95 

—  1894  4.106.202  95 

—  1898  6.235.316  20 
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—  1900   (Exposition) 6.176.261  10 

—  1901    6.522.â63  20 

—  1902    5.177.256  70 

—  1903  (1"  semestre) 2.997.667  86 

L'abaissement  du  prix  de  vente  des  vins  en  1901  et  1902,  par  suite 
de  l'exonération  des  droits  et  de  l'abondance  des  récoltes,  a  diminué 
très  sensiblement  les  recettes  de  ces  deux  années,  par  comparaison 
avec  ce  qu'elles  auraient  été  autrement.  Au  total,  les  sommes  en- 
caissées depuis  l'origine  de  la  Société  ont  atteint,  pour  les  ventes 
directes,  66.547.250  fr.  60  au  11  juillet  1903.  Mais  les  membres  de 
l'association  peuvent  également  s'adresser  à  un  certain  nombre  de 
maisons,  dites  intermédiaires,  dans  lequelles  il  leur  est  fait  une 
remise  variant  de  5  à  10  0/0,  et  dépassant  quelquefois  même,  mais 
à  titre  très  exceptionnel,  ce  dernier  taux.  Un  aperçu  des  ventes 
par  intermédiaires  résulte  des  chiffres  suivants. 

Année  1887 néant 

—  1888    301.284  56 

—  1890    1.210.730  93 

—  1891    2.076.787  20 

—  1894    2.231.067  96 

—  1898    2.199.666  60 

—  1900    2.666.330  39 

—  1901    2.688.980  96 

—  1902    2.396.173  90 

—  1903  (1^  semestre) 1.119.048  95 

Au  total,  le  chiffre  des  ventes  par  intermédiaires  atteint 
30.769.192  fr.  97  qui,  ajoutés  aux  66.647.260  fr.  60  de  ventes  directes, 
dimnent  une  somme  globale  de  97.306.443  fr.  57.  Les  achats,  faits 
en  1008,  dans  les  principales  maisons  intermédiaires,  se  sont  éle- 
vés pour  la  Belle  Jardinière  à  1.602.773  fr.  90,  pomr  le  Petit-Saint- 
niomas  à  226.663  fr.,  pour  les  négociants  en  combustibles  à 
244.073  fr.  90,  pour  les  boulangers  à  42.490  fr.  40,  les  marchands 
de  bières  et  de  cidres  à  32.597  fr.  90,  les  fabricants  de  meubles  à 
66.511  fr.  36,  les  blanchisseurs  à  45.886  fr.  66.  Viennent  ensuite  les 
pharmaciens  et  médecins,  les  bijoutiers,  les  entrepreneurs  de  démé- 
nagements et  les  fournisseurs  de  cartes  de  yisite,  etc.  Quelques 
théâtres  figuraient  jadis  au  catalogue  parmi  les  intermédiaires; 
mais  cette  catégorie  qui  ne  comprenait  que  des  établissements  rela- 
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tivement  peu  importants  ne  faisait  que  des  affaires  restreintes  et 
a  fini  par  disparaître. 

Pour  100  francs  d'achats,  la  répartition  a  été  la  suivante  :  5  fr.  84 
au  2®  semestre  de  1900,  7  f r.  35  au  1''  semestre  de  1901,  6  fr.  31  au 
2*,  7  fr.  36  au  1*'  semestre  de  1902,  6  fr.  65  au  2*  et  7.64  au  1"  semes- 
tre de  1903.  Les  sommes  versées  aux  sociétaires,  du  chef  de  la  ré- 
partition, se  sont  élevées  depuis  l'origine  de  la  Société  à 
4.244.244  fr.  25  et  celles  provenant  des  intermédiaires  à  2  mil- 
lions 295.109  fr.  10. 

Le  fonds  de  réserve,  en  juillet  1903,  atteignait  741.038  fr.  53  et 
Faction  émise  à  50  fr.  valait  142  fr.  62. 

Un  fonds  de  prévoyance,  auquel  est  versé  le  montant  des  jetons 
d3  présence  abandonnés  par  les  administrateurs  et  les  commissions 
d^  surveillance,  après  engagement  par  eux  de  ne  pas  toucher  plus 
de  600  f  r.  par  semestre,  a  été  formé  d'une  part  pour  assurer  au  per- 
sonnel toutes  indemnités  qui  seraient  dues  en  raison  de  la  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail,  d'autre  part,  pour  constituer  à 
chaque  employé  de  la  Société  une  rente  viagère  comme  retraite. 

Le  nombre  total  des  sociétaires  était,  au  11  juillet  1903,  de 
19.326  se  répartissant  en  7.103  actionnaires  et  12.223  adhérents. 
Il  est  assez  curieux  de  constater  que  sur  les  19.000  membres  de  la 
Société,  15.904  seulement  ont  fait  des  achats  à  l'association  |>endant 
le  2®  semestre  de  1902,  choisi  au  hasard.  La  Société  a  pris  une 
grande  extension  lorsque,  ces  dernières  années,  il  a  été  décidé 
d'accepter  comme  adhérents  les  employés  des  établissements  placés 
sous  le  contrôle,  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  Ville,  ou  liés  à  eux  par 
des  conventions  particulières  :  à  ce  titre  ont  été  admis  comme 
adhérents  les  employés  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  fon- 
cier, des  Compagnies  du  Gaz,  des  Eaux,  des  Chemins  de  fer,  des 
Omnibus,  du  Métropolitain,  les  commis  d'agents  de  change,  les 
secrétaires  de  mairie  et  les  employés  des  Pompes  funèbres. 

En  ce  qui  concerne  les  7.000  actionnaires,  il  est  intéressant 
de  savoir  comment  ils  se  trouvent  répartis  parmi  les  divers  dépar- 
tements ministériels.  L'Instruction  publique  et  les  Beaux- Arts 
viennent  en  tête  avec  1.640  employés,  puis  les  Postes  et  Télégraphes 
avec  1.560;  la  Préfecture  de  la  Seine  en  compte  1.150;  les  Finances 
890;  la  Préfecture  de  police,  490;  les  Travaux  publics,  380;  la 
Guerre,  340;  la  Justice,  300;  l'Intérieur,  94;  la  Marine,  80;  l'Agri- 
culture, 70;  le  Commerce,  60;  enfin,  les  Affaires  étrangères,  40 
soit  au  total  7.094  actionnaires,  chiffre  du  début  de  1903. 

Une  question  importante  qui  a  agité  longtemps  l'Association  coo- 
pérative de  conROTumation,  dont  nous  venons  de  faire  un  historique 
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rapide,  était  celle  de  savoir  si  ladite  association  devait  être  sou- 
mise à  la  contribution  des  patentes.  Elle  s'en  défendait  avec  éner- 
gie, prétendant  n'être  pas  un  commerce,  une  industrie  ou  une 
profession  au  sens  de  l'art,  l*'  de  la  loi  du  15  juillet  1880;  mais  un 
arrêté  rendu,  le  19  juin  1899,  par  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  déclara  que  les  patentes  étaient  dues.  La  Sociélé,  assimilée 
à  un  négociant  tenant  un  magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchan- 
dises (tableau  B  annexé  à  la  loi  précitée),  fit  alors  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat  qui  se  prononça,  par  arrêt  du  23  décembre  1901, 
dans  le  même  sens  que  l'assemblée  du  premier  degré.  La  décision 
du  Conseil  d'Etat  est  surtout  fondée  sur  l'admission  dans  l'asso- 
ciation de  membres  adhérents,  ne  jouissant  pas  des  mêmes  avan- 
tages que  les  actionnaires.  «  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  les  adhé- 
rents ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Société  et  ne 
sont  pas  de  véritables  associés,  que  les  actionnaires  touchent  un 
intérêt  de  5  0/0  sur  leurs  actions,  tandis  que  les  adhérents  paient 
une  cotisation  annuelle  de  3  fr.,  dont  la  moitié  est  passée  au  fonds 
de  réserve,...  qu'avant  toute  répartition,  1/20^  des  bénéfices  con- 
tinue à  être  versé  au  fonds  de  réserve,  dont  l'accroissement  cons- 
titue un  avantage  réel  au  profit. des  actionnaires,  qu'en  outre  une 
part  importante  des  bénéfices  est  attribuée  par  les  statuts  aux 
membres  du  Conseil  d'administration  et  de  surveillance  »,  dans  ces 
conditions,  l'association  est  reconnue  mal  fondée  à  prétendre 
qu'elle  n'exerce  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  profession  dans  le 
sens  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  et  son  pourvoi  est 
rejeté. 

Il  semble  bien  d'ailleurs  que  la  Société,  lorsqu'elle  a  admis 
comme  adhérents  les  employés  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit 
Foncier  et  plus  encore  ceux  des  Chemins  de  fer,  des  Omnibus,  etc., 
c'est-à-dire  des  employés  placés  seulement  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'Etat,  du  Département  ou  de  la  Ville,  mais  n'étant 
pas  à  vrai  dire  ,des  fonctionnaires,  commissionnés  on  retraités, 
ne  se  soit  pas  conformée  rigoureusement  à  ses  statuts  :  elle  parait 
l'avoir  reconnu  elle-même,  en  ne  permettant  pas  à  cette  catégorie 
d'adhérents  de  devenir  actionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  chef  de  ses  patentes,  la  Société  qui  enten- 
dait surtout  faire  trancher  définitivement  une  question  dé  prin- 
cipe intéressante,  paie  annuellement  une  somme  de  9.000  fr.  en- 
viron, soit  6.722  fr.  80  pour  l'immeuble  de  la  rue  Christine, 
1.365  fr.  40  pour  celui  de  la  rue  du  Château-des-Rentiers,  et 
969  fr.  95  pour  son  entrepôt  de  Vitry. 

Des  données  qui  précèdent  et  des  chiffres  que  nous  avons  fournis 
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à  l'i^PP^î»  ^  résulte  que  rAssociation  coopérative  de  conacHumation 
des  employés  civils  de  TEtat,  du  Département  de  la  Seine  et  de  la 
Ville  de  Paria,  malgré  quelques  fluctuations  inévitables,  par  exem- 
ple, pendant  l'année  1902,  dont  les  résultats  n'ont  pas  été  aussi 
brillants  qu'on  eût  pu  l'espérer,  suit  une  marche  généralement 
ascendante,  prouvant  sa  réelle  prospérité.  Quelques  améliorations 
pouvant  encore  être  apportées  dans  son  fonctionnement  —  toute 
entreprise  ici-bas  est  perfectible,  —  le  taux  de  la  répartition  devra 
s'élever  encore  un  peu  et  osciller,  semble-t-il,  entre  7  et  8  OA)  au  lieu 
de  6  et  7  0/0,  à  moins  qu'on  ne  préfère  diminuer  le  prix  de  vente 
de  certaines  marchandises. 

Letourneus. 
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Plus  de  salaire!  Il  faut  supprimer  le  salariat,  entend-on  crier 
de  divers  côtés  et  dans  des  intentions  parfois  fort  différentes.  C'est 
une  servitude,  une  humiliation,  une  atteinte  à  la  dignité  humaine  ! 
Il  faut  l'améliorer,  disent  d'autres,  et,  pour  cela,  faire  disparaître 
les  lois  injustes  ou  vicieuses,  les  ignorances,  les  préjugés  et  les 
incapacités  qui  l'empêchent  d'être  ce  qu'il  devrait  et  pourrait  être. 

Supprimer  le  salaire!  Sait-on  seulement  ce  que  c'est  que  le 
salaire?  C'est  la  maigre  rétribution  accordée  à  un  ouvrier  par 
un  patron  qui  l'exploite  et  abuse  de  sa  misère,  nous  dit-on.  C'est 
bien  autre  chose,  en  vérité,  et  le  phénomène  est  d'une  autre  impor- 
tance. Le  salaire,  c'est  la  rémunération  du  travail,  quel  que  soit 
ce  travail  ;  et,comme  on  ne  travaille  jamais  qu'en  vue  d'un  résultat, 
le  salaire  est  partout.  Il  prend  des  noms  et  des  formes  diverses. 
Il  s'appelle,  selon  les  cas,  traitement,  honoraire,  frais  de  représen- 
tation, indemnité.  Mais  de  quelque  étiquette  qu'il  s'affuble,  que 
ce  soit  la  pièce  d'or  mise  sur  la  cheminée  d'un  médecin,  le  billet 
de  banque  placé  sous  la  couverture  d'un  dossier  confié  à  un  avocat, 
le  jeton  de  présence  touché  par  un  administrateur,  l'émolument 
d'un  fonctionnaire  ou  d'un  professeur,  la  solde  d'un  général  ou 
d'un  ambassadeur,  la  liste  civile  d'un  Président  de  République, 
enfin,  ou  d'un  souverain,  c'est  toujours  un  salaire,  la  compensation, 
juste  ou  injuste,  mais  supposée  juste  et  nécessaire,  d'un  service  qui 
sans  cette  compensation,  ne  s'accomplirait  pas  ou  ne  s'accompli- 
rait pas  convenablement. 

U  7  a  plus.  Quand,  au  lieu  de  travailler  pour  un  autre,  un 
homme  travaille  pour  lui-même  et  ne  reçoit  rien  de  personne,  cet 
homme  travaille  en  vue  d'un  salaire  et  en  touche  xin.  Ce  salaire, 
qa'il  se  paie  à  lui-même,  c'est  le  résultat  de  son  travaiL  Quand  on 
travaille  pour  soi,  quand  on  fait,  selon  le  mot  de  Turgot,  conmieroe 
avec  la  nature,  on  est  payé  par  Boa  prodait;  qnand  on  trsTsilla 
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pour  autrui,  on  est  payé  pour  son  produit.  Mais  quel  est  ce  pro- 
duit? Dans  le  premier  cas»  la  question  est  simple  :  c'est  la  totalité 
de  ce  qui  a  été  obtenu.  Dans  le  second,  elle  est  compliquée  plus  ou 
moins,  et  parfois  beaucoup.  Un  homme  travaille  sur  un  métier 
qui  lui  est  fourni,  avec  des  matières  qui  lui  sont  fournies  égale- 
ment, laine,  coton,  chanvre,  bois  ou  fer,  dans  un  local  qu'il  n'a 
pas  organisé,  et  sur  des  plans  ou  dessins  qui  ne  sont  pas  de  h:i. 
en  vue  de  satisfaire  à  des  commandes  qui  ne  lui  ont  pas  été  adres- 
sées, ou  pour  mettre  celui  qui  l'emploie  à  même  de  solliciter  plu3 
tard  des  acheteurs.  Quelle  peut  être,  au  milieu  de  cette  multitude 
d'opérations,  dont  l'ensemble  est  nécessaire  pour  la  confecti^û 
totale  de  l'ouvrage,  la  part  de  la  main-d'œuvre  de  cet  homme^  et 
comment  la  déterminer  avec  exactitude?  Comment,  d'autre  part, 
savrir  si  ce  produit,  qui  peut-être  ne  sera  vendu  que  dans  un  eu 
deux  ans,  aura  donné  du  bénéfice  ou  de  la  perte,  et  faire,  entre  les 
divers  éléments  qui  y  ont  concouru,  la  répartition  précise  de  ce  qvi 
reviendra,  en  gain  ou  en  perte,  à  chacun?  Comment,  enfin,  faire 
attendre  à  cet  homme  qui  a  besoin  de  son  salaire  aujourd'hui,  ce 
lointain  et  incertain  règlement  de  compte,  et  comment,  alors  qu'il 
a  donné  un  travail  certain  et  limité,  lui  faire  supporter  les  con- 
séquences fâcheuses  de  circonstances  qui  lui  sont  étrangères,  ou  le 
faire  bénéficier  des  combinaisons  et  prévisions  heureuses  de  celui 
qui  a  eu  le  mérite  de  fonder,  organiser  et  diriger  l'entreprise  et  qui 
en  a  supporté  seul  les  frais  et  les  risques  ? 

Dans  l'impossibilité  de  faire  ce  décompte,  on  a  eu  recours  à  ce 
que  l'on  appelle  une  cote  mal  taillée.  En  échange  d'un  dividende 
lointain  et  incertain  (bénéfice  peut-être  ;  perte  peut-être  aussi),  on 
a  proposé  à  ce  travailleur  qui  ne  peut  attendre  ni  supporter  des 
pertes,  mais  dont  le  travail  actuel  peut  être  mesuré  et  apprécié,  une 
rémunération  certaine  et  fixe.  L'entrepreneur,  le  patron,  qui  a  sup- 
porté les  frais  d'installation,  qui  dirige,  qui  achète,  qui  vend,  qui 
fait  venir  les  matières  premières  et  expédie  les  produits,  qui, 
lorsqu'il  y  a  des  pertes,  les  supporte,  s'est  réservé  les  bénéfices,  s'il 
y  en  a,  en  compensation  des  risques,  et  l'ouvrier,  l'employé,  le 
contremaître  ont  accepté,  pour  être  dispensés  de  ces  risques,  un 
règlement  à  forfait. 

C'est  uno  forme,  mais  ce  n'est  qu'une  forme  du  salaire,  même 
industriel  ou  agricole  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  d'autres.  Nous  n'avons 
pas,  pour  le  moment,  la  prétention  de  les  examiner.  Nous  admet- 
tons quo,  selon  les  cas,  telle  ou  telle  manière  de  déterminer  la  rétri- 
bution due  au  travail  puisse  être  préférable,  stimuler  davantage 
l'attention,  l'intelligence  et  l'effort,  proportionner  mieux  la  récom- 
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pense  au  mérite.  Ce  que  nous  maintenons,  c'est  que  ces  formes 
diverses,  présentées  parfois  comme  des  moyens  de  supprimer  le 
salaire,  ne  sont  que  des  manières  différentes  d'en  fixer  le  chiffre 
ou  le  mode,,  et  que  tout  se  réduit,  d'une  part,  à  rendre  le  travail 
plus  efficace  et  plus  productif  pour  lui  donner  droit  à  un  divi- 
dende plus  élevé,  et,  d'autre  part,  à  mieux  établir  la  quote-part  qui 
lui  revient  dans  l'œuvre  collective,  afin  de  le  payer  aussi  exacte- 
ment que  possible  pour,  c'est-à-dire  en  raison  de  son  produit. 

Frédério  Passt. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  xMars  1904. 


Assemblée  générale  annuelle. 
Prix  Frédéric  Passy. 

Discussion.  -^  Les  Trusts  américains,  en  pariiculier  ceux  de  racler,  du  cuirre 
et  du  plomb. 

OOTRAGIS  PRÉSENTÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinslituU 

Cette  séance  a  été  précédée  de  l'Assemblée  générale  annuelle 
de  la  Société.  L'Assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes  du 
Trésorier  pour  l'exercice  1903  et  a  renouvelé  les  pouvoirs  des 
censeurs,  MM.  Varagnac  et  Boverat. 

A  la  séance  ordinaire,  M.  Frédéric  Passy  a  annoncé  qu'il  fon- 
dait un  prix  qui  sera  décerné  par  la  Société  d'Economie  politi- 
que, en  1906.  Le  prix  Frédéric  Passy  sera  attribué  au  meilleur 
mémoire  sur  la  Vie  et  les  œuvres  de  Charles  Coquelin.  Il  con- 
siste en  une  médaille  d'argent  et  en  une  somme  de  500  fr. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  au  Secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'Economie  politique,  avant  le  31  décembre  1905. 

A  la  séance  assistent  MM.  de  Rousiers,  et  Martin  Saint-Léon, 
du  Musée  social,  invités  du  Bureau. 

En  l'absence  de  M.  Jules  Fleury,  qui  vient  d'être  cruellement 
frappé  dans  ses  affections  de  famille,  M.  D.  Bellet  présente  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  Réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  Sayous  : 

T.  l*'.  —  MARS  1904.  27 
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Les  Trusts  américains,  en  particulier  ceux  de  l'acier,  du 
cuivre  et  du  plomb. 

M.  André  Sayous  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

Le  problème  des  trusts  ne  paraît  pas  à  M.  Sayous  un  des  plus 
importants  des  Etats-Unis  ;  beaucoup  d'autres  sont  d'un  plus 
haut  intérêt.  Si  certains  trusts  ont  un  monopole,  ils  n'en  abusent 
pas  ou  peu  ;  abusent  surtout  de  leur  force  les  trusts  en  formation. 
Précisons  cependant,  dit/-il,  l'histoire,  l'organisation  et  la  poh- 
tique  de  la  Standard  OU,  du  trust  de  l'acier,  du  trust  du  plomb 
argentifère  et  du  trust  du  cuivre. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cesi  divers  trusts  soient  issus  d'une 
guerre  de  tarifs  entre  producteurs,  ainsi  que  nos  cartells.  Les 
Rockefeller  gagnaient  beaucoup  d'argent  lorsqu'ils»  ont  consti- 
tué la  Standard  OiL  Le  premier  grand  trust  de  l'acier  —  Carne- 
gie Steel  Co  —  est  la  conséquence  d'achats  à  bon  compte  d'autre* 
entreprises  et  d'étroites  relations  personnelles  de  M.  A.  Carne- 
gie ;  la  Corporaiion  de  Vacier  a  été  formée  par  W,  Morgan,  l'il- 
lustre financier.  Le  trust  des  fonderies  de  plomb  argentifère  fut 
pour  beaucoup  l'occasion  de  céder  avec  profit  des  smeUers  dé- 
modés. MM.  H.  H.  Rogers  et  William  Rockefeller  s'intéressèrent 
comme  capitalistes  à  des  mines  du  Montana  ;  les  placemeuls 
étant  mauvais,  ils  cherchèrent  à  céder  leurs  titres  à  un  trust  nou- 
veau, leur  création.  Les  trusts  sont  nés  du  désir  de  faire  de  jorrau- 
des  opérations  ;  la  faculté  de  vendre  de  1'  «  eau  »  en  public,  en 
plus  grande  quantité  encore  que  lors  de  compagnies  ordinaires, 
stimula  ensuite  les  financier»  :  le  public  crut  l'exemple  des  Car- 
negie et  des  Rockefeller  bon  à  suivre,  et  acheta. 

Les  trusts  se  présentent  sous  les  aspects  les  plus  di\ers.  La 
Standard  Oil  du  New-Jersey  détient  aujourd'hui  tout  ou 
partie  des  titres  des  dix-neuf  autres  sociétés  soeurs.  La  Cor- 
poration de  l'acier  est  aussi  juridiquement  un  holding  trust. 
Le  trust  du  plomb  argentifère  est  une  consolidation  ordinaire,  une 
fusion  de  diverses  compagnies.  Le  tmst  du  cuivre  possède  un 
nombre  d'actions  variable  de  la  majorité  des  mines  du  Montana. 
La  Standard  Oil  recherche  un  double  équilibre  :  a)  payer  peu 
le  pétrole  brut,  mais  assez,  d'une  part,  pour  empêcher  un  trop 
vif  mouvement  de  mécontentement  parmi  les  oil  people  et  do 
l'autre,  pour  inciter  ceux-<îi  à  sonder  le  sol  et  pïX)duire  des  quan- 
tités suffisantes  ;  b)  vendre  cher  le  raffiné,  sans  se  laisser  débor- 
der par  les  rares  outsiders,  ni  réduire  beaucoup  la  consorama- 
Uion. 
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1a -Corporation  de  lacier  désii-e  :  a)  puwfitoi- .duus  la  luoôui-e 
du  pofiaible  de  Ja  iprotection  douauière  ;  b)  établir  «t  .mainteûir 
im  prix  mo}«eii  xjui  .aseuFe  lUne  rémunération  suivie  «et  sans  cesse 
voisine  «de  «on  capital.  Le  îtru«t  ides /fonderies  *'ooûupe,  dans  la 
meâBr^  iqù  il.eat  lun  Jhrttst  induatwel,  d  obtenir  .dans  -les  meilleures 
conditions  ^posaibless  da  fusion  «des  xnasses  ;  il  stabilise  les  .oour^ 
duiplomb  et,  ,powr  l'argent,  force  ies  courtiers  A  .traiter  .à  de  plus 
lu9iuts(pmx  au  caside  demandes  plus  juaiobreuseg.  Le  trust  «du  icui- 
MX»  n€  Bomige  <qu'à  ipearlurber  ie  manche  ifnomr  iforoer  .à  se  joindra; 
à  luiocAix  q^  «e.sont  refiueés  à  le  £aii^  jusqu'à  piiésenl. 

Selon  les  économiates  .eucopéens,  4es  tiruats  auraient  aubi,  en 
1008,  id^  IffËts  graves  .atteintes.  Jl  n«en  <eat  rian  :;  ils  aont  ititès  vi- 
vaœB.  L»  (Cours  des  valeurs  a  baissé  :à  la  Bourse  ;  mais  cela  n'a 
pw  An/de  Cfuilns-ioou^  idiirects  sur  des  trusts.  Seule  vraiment  in- 
téressante est  la  politique  du  cartell  des. rails,  qui,  .après  avoir 
fattipreuve  de onodération  durant  la  hausse,  a  prétendu  maintenir 
fannes  ies  .«noifins  «eoui^  en  ^mps  .de  Ibaisae.,  ,p<iditique  «discuta- 
Ueiet'discutéeiafvectpassion.  Qui  tiûomphara  définitivement  ?Lre 
cariell  des  rails  :ou  lesi  compagnies  .de  «chemins  de  fer  ^qui  suspen- 
dent kurs  (Ordres  ? 

Les  fkntsts  xhiivent  «urtout  'leur  .fojirûe  aux  ^ands  financiers  lOt 
capitalistes  ^ui  sont  à  lejiir  tête.  Ceux-ci  iPilacani  ieurs  fonds  (en 
valeurs  de  ichemûis  deiier...  :;  dès  lors,  ;les  compagnies  à  intérêts 
^poBés  s'entendent  ^plus  aisément  à  Tumiiiblc.  C'est  égale- 
ment aux  questions  ide  personnalités  ^ue  les  trusts  doivent  leur 
faiblesse.  Que  se  ipassera-'t^il  demain,  à  la  anodl  de  M.  .Jolui  J)*. 
Rookef aller,  «etc.  ? -Les  gnos  icojpitalistes  auront  beau  oherclier.à 
ooncentrer  leur  fortune  raur  tune  seUle  tête  ;  cette  iête  sera,  un 
jour  ou  l'autre,  iprodigue  ou  sotte. 

M.  Paultde-iloiutters  remercie  M.  Je  Président  deXbonneur 
qu'il  ilui  lait  en  .l'autorisant  à  prendre  laiparole.  Jl  estime  que  les 
trusts  «ccmdtituent  un  iprdblôme  distinct  (Ct  important ;de  la  vie  amé- 
ricaine, bien  qu'il  se  trouve  étroitemenX  lié  par  .certains  de  ses 
éléments  à^ceux  que  M.  rSoyous.a  indiqués.  .11  reconnaît,  d'ail- 
leurs, que  oe  iproblôme  des  'tnuats  .a  «ahaugé  d'aspect  dqpuis  .ces 
dernières  années. 

En  1^96, 'la  question  capitale  rSoulo\ée  par  rexislencc  des  trusts 
était  la  suÎA'ante  :  Le  ^mouvement  de  concculrution  de  l'industrie 
amëricaine 'Oonduii4il  >normalement,  .falalemonl,  au  monopole  ? 
Ou  bien,  au  contraire,  le  monopole iduut. jouissent, certains  trusts 
est-il  le  résultait  combiné  de  oiroonstaucese&ci^ptionnelles  etdlélé- 
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ments  artificiels  ?  L'observation  faite  à  celte  époque  ne  laissait 
guère  de  doute.  Les  monopoles  de  fait  étaient  bien  le  fruit  de 
circonstances  exceptionnelles  et  d'éléments  artificiels,  parmi  les 
quels  on  en  dégageait  deux  principaux,  les  tarifs  douaniers  d'une 
part,  l'absence  de  contrôle  des  chemins  de  fer  américains,  d'au- 
tre part.  Mais,  par  elle-même,  dans  des  conditions  normales,  la 
concentration  n'était  pas  un  danger  pour  la  liberté  de  l'industrie. 
Le  remède  aux  abus  des  trusts  se  trouvait,  par  suite,  dans  une 
distinction  précise  des  intérêts  privés  et  des  intérêts  publics,  em- 
pêchant l'intervention  abusive  de  TEtat  et  prévenant  aussi  la 
main-mise  des  particuliers  sur  un  service  public. 

Aujourd'hui,  on  est  rassuré  sur  cette  face  du  problème  ;  maïs 
l'évolution  des  trusts  en  fait  apparaître  une  autre.  On  ne  redoute 
plus  la  monopolisation  ;  on  se  plaint  des  abus  financiers  auxquels 
les  trusts  donnent  lieu. 

C'est  que  les  trusts  actuels  ne  sont  plus  l'œuvre  des  industriels, 
comme  ceux  d'autrefois.  Ils  sont  organisési  par  des  financiers  qui 
prennent  leur  constitution  à  forfait  et  se  préoccupent  surtout  de 
la  commission  qui  leur  sera  versée.  Dès  lors,  la  concentration  ne 
s'y  opère  plus/  à  la  mesure  des  avantages  techniques  qu'elle  pro- 
cure ;  elle  s'y  opère  sans  aucune  mesure.  Des  combinaisons  nais- 
sent que  personne  ne  peut  diriger  effectivement  ;  leur  énormilé 
ne  se  justifie  plus  par  des  économies  de  frais  généraux  ;  elle  en- 
traîne, au  contraire,  des  complications  d'exploitation.  Enfin,  la 
concentration  ne  s'effectue  qu'au  prix  de  sacrifices  exagérés  et 
les  trusts  nouveaux,  celui  de  l'acier  et  celui  de  l'Océan,  par  exem- 
ple, se  trouvent  traîner  le  poids  d'un  capital  enflé  et  d'une  rému- 
nération fort  onéreuse.  M.  Sayous  a  mis  ce  fait  en  lumière  pouv 
le  trust  de  l'acier  ;  le  trust  de  l'Océan  a  acquis  sa  flotte  de  plus 
d'un  million  de  tonneaux  de  jauge  brute  au  prix  moyen  de  500  fr. 
le  tonneau,  alors  que  plusieurs  navires  de  cette  flotte  étaient  âgés 
de  dix  à  quinze  ans,  et  que  l'Angleterre  construit,  moyennement, 
au  prix  de  280  fr.  le  tonneau  environ.  Dans  ces  conditions,  les 
trusts  représentent  un  élément  malsain  au  point  de  vue  financier. 
Toutefois,  il  est  à  croire  que  les  porteurs  d'actions,  surtout  d'ac- 
tions ordinaires,  des  trusts  seront  rendus  plus  prudents  par  la 
baisse  qui  s'est  produite.  Et  les  trusts  futurs  se  trouveront  obli- 
gés à  plus  de  modération  dans  l'intensité  de  la  concentration  qu'ils 
réalisent.  Le  problème  actuel  recevra  ainsi  sa  solution  plus  fa- 
cilement et  plus  complètement  que  le  problème  ancien  du  mo- 
nopole, que  les  discriminations  des  chemins  de  fer  et  le  taux  élev6 
du  tarif  douanier  menacent  toujours  de  poser  à  nouveau. 
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M.  N.  C.  Préderiksen  implique  à  ce  qu€  \L  Sajous  a  dil  de 
la  grande  diversilé  cl  du  manque  d^uuilé,  dans  la  sociélé  aux 
Ëtats^Unis  ;  selon  lui,  il  y  a  une  classe  qui  forme  la  grande  force 
des  Elals^Unis  ;  c'est  celle  des  formers^  y  compris  les  «  ehoisi:? 
partDJ  les  choisis  »,  ceux  de  la  Californie* 

En  général,  les  Irusts  représentent  un  progrès  énorme  loul 
comme  rintroduction  des  machines,  les  chemins  de  fer  et  le  dé- 
veloppement inodenie  des  sociétés  par  actions* 

Ils  représentent  une  plus  grande  évoïulion  de  la  grande  pro- 
duction avec  tous  ses  avantages.  Le  plus  Bouveni  on  veut  plus 
ou  moins  d'un  monopole  ;  on  n'arrive  jamais  au  monopole  coin- 
plet*  Les  trusts  sont  bien  supérieurs  aux  cartells  de  T Europe. 
Ceux-ci  visent,  à  la  conservation  ou  même  à  rélévaiion  des  priit^ 
le  plus  souvent  contrairement  au  véritable  intérêt  ]jul>lie,  qui  est 
celui  des  con&ommateurs,  et  jamais  celui  des  producleurï^, 
opposé  à  rintérôt  des  consommateurs.  M-  Méline  prétend  le  con- 
traire, ce  qui  est  bien  conforme  à  ses  vues  étroites*  U  ne  sera 
pas  question  ici  de  la  forme  des  trusts,  qui  est  aujourd'hui  di lié- 
rente  de  celle  d'autrefois,  surtout  celle  des  grandes  compagnies 
ordinaires  par  actions. 

En  tout  cas,  c'est  une  consolidalion  véritable  qui  contient  le 
plus  souvent  ime  énorme  économie.  On  fera  bien  d'imiter  en 
Europe  les  trusts  américains,  au  lieu  de  continuer  de  développer 
les  cartells  monopolistes  et  hostiles  au  bien  public.  Môme  ici  en 
France,  il  y  a  de  grandes  industries  bien  connues,  parliculièi^e- 
ment  françaises,  qui  pourraient  économiser  plus  de  la  moitié 
de  leurs  frais  généraux  de  production  par  une  combiuaibon  par- 
faite comme  celle  des  trusts  américains. 

Nous  connaissons  bien,  dit  rorateur,  les  défauts,  trop  sou\  eut 
même  les  crimes,  des  grands  trusts*  Les  trusts  du  whisky  offrent 
les  exemples  les  plus  saillants,  mais  il  y  en  a  dans  presque  toutes 
les  i^randes  combinaisons. On  est  allé  jusqu'à  détruire  par  violence 
des  usines  ou  des  magasins  de  concurrents.  On  a  persécute  des 
clients  désobéissants  ou  des  concurrents  d*une  manière  qui  est 
au  moins  contraire  aux  rèjerles  de  la  loi  eoininune  anglo-saxonne, 
qui  ne  permet  pas  (rerUravcr  le  libre  connnerce.  11  est  vrai  que 
pour  les  pires  crimesf  on  n'a  pas  démoniré  qulls  ïii[ent  éié 
commis  par  les  grands  chefs.  En  gétiéral,  les  trusts  ne  sont  guère 
supérieurs  a  !a  morale  ordinaire  du  }>ays,  qui  nest  pas  loujour-i 
parfaite. 

\L  Sayous  a  |>arlé  de  M>  .lolm  II,  Koehcfeller  et  de  ^es-  amis 
commi'  \\v  M  îiérus  »,  et  de  M.  CanjeLnc  nnniiie  d'un  commiS'\oya- 
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gcur.  Mais  justement  M.  Cariiegie  et  ses  Sfwiéfé?  ont  dorniè  les 
exenvples  les  plus  cumux  de-  la  qualité  comimme  auac-  grandb 
trusts  mod^cmes,  le  trust  étant  piutôt  wne  ititégralicii  industrieNev 
une  combinaison  de  diverses  affainres-  qui  s'appuient^  ¥\mte  sur 
l'autre. 

M.  Sayous  a  parlé  de  la  ex>rm\sjcresme  faite' à-  la  Natfwnal  tnbe  C°, 
pour  obliger  cette  compagnie  à  une  oiption.  Soi»  ordre,  aiv  comsr 
mencement  de  1901,  de  construire  une  usine  ée  tubes^  au*  port 
de  son  chemin  de  fer  au  lac  Erié  n'était  que  le  dernier  coup. 

M.  Morgan  a  été  forcé  d'acheter  la  compagnie  non  seulement 
pour  sa  grande  fabrique  de  tubes,  mais  afffssi  b^ien  pour  f  A«ié- 
rican  Fédéral  Steel,  trust  à  100  militons  de-  dollars,  qui  avait 
groupé  une  série  d'autres  grandes  combinaisons  dasis  TOuest, 
dans  rillinois,  le  Wisconsin  et  IfObio. 

Il  y  a  ici  un  excellent  exem<ple  de  l'union  d'affairesF,  imion  dont 
l'importance  est  bien  conmie  pdur  tous-  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  la  grande  induîstrie  et  même  du  gcand  coïiwneFce. 

C'est  un  déTelopperaent  cïïéé  par  la  concurrence,  remplaçant 
en  grande  partie  la  conctirrenee  en  détail,  sounniae  elie^mêmY 
aux  lois  les  plus  importantes  de  la  lutte  économique.  M.  MiHrgan 
était  aussi  intéressé  dans  le  trust  des  file  dte  fer,  et  les  mêmes 
JCiécessrtés  existaient  pour  les  trusts  créés  surtout  par  M^.  J.  W. 
Moore,  réunis  avec  la:  National  Steel,  die  même  que  pour  d'aotres, 
qui'  avaient  loue  vu  leurs  actions  baisser  au  grand  détriment  des 
tni«^3  eux-mêmes,  qui  possédaient  encore  beaucoup  d'action»,  d 
qui  profitent  maintenant  d'un  moment  de  hausse  partielle  pour 
créer  le  trust  encore  phis  grand  et  complet  de  l'Américan  Steel 
Corporation. 

On  dit  beaucoup  de  mal  des  intermédiaires-^  mais  si  les  prfwno- 
tcurs  créenH  quelque*  chose  d'utile,  il»  ont  aussi  droit  à  une  ré- 
munération considérable,  même  si  on  lia  trotne  parfois  exagérée 
comme  dans  le  cas  de  M.  J.  W.  Moore  avee  tous  se»  miHions, 
les(iuels,prétend-il,représ<3ntent  en  grande  partie  un  véritable  ris- 
que et  les  intérêts  de  l'emprunt  de  capitaux  eonsidéi'aWeS'. 

La  plupart  des  remèdes  cfu'on  recommande  Vbc  sont  pas  s<^rieux, 
comme  on  l'a  aussi  déjà  vu  dans  les  discours  et  dans  toute  la  po- 
Iitiqu-<^  (lu  Président  Uoosevelt.  Us  se  réduisent,  quand  ils  *Mi>nl 
raisonnables,  à  une  demande  de  publicité  sous  diverses  formes-, 
(jui  doit  être  commune  pour  toutes,  les  sociétés  par  actions. 

On  a  voulu  empêcher  ce  (ju'on  appelle  la  sureapitalisalionv  et 
TEtat  de  Massachusetts  a  fait  des  lois  contre  la  capitalii*alion  au- 
dessus  de  ce  qu'ont  coûté  les  propriétés  :  mais  on  a  été  sage  eu 
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aboliseant  récemment  ces  lois.  Lorsqu'on  préfère  compter  avec 
des  chiffres  très  élevés,  c'est,  qu'en  effet,  il  peut  êlrc  utile  à  la 
formation  des  trusts  de  mettre  en  avant  ces  grands  chiffres  nomi- 
naux qui  parlent  à  l'imagination  et  à  l'espoir  des  vendeurs  et  du 
public.  Il  n'est  pas»  possible  d'empêcher  cela,  et  on  ne  doit  pas 
tâcher  de  l'interdire. 

Les  véritables  remèdes  sont  toujours  ceux  qui  ont  été  si  bien 
vus  de  bonne  heure  par  M.  de  Rousiers  :  d'abord,  que  les  pou- 
voirs publics  ne  doivent  pas  permettre  d'abuser  des  moyens  de 
publicité  pour  favoriser  les  intérêts  privés.  A  une  certaine  épo- 
que les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  fait  une 
grande  concurrence  très  curieuse,  et  avec  les  conséquences  les 
plus  bizarres.  Pour  cette  concurrence,  elles=  ont  trouvé  uitle  de 
s'allier  à  de  très  grandes  affaires  et  d'assister  aussi  à  leur  déve- 
loppement. 

Le  Standard  OU  n'est  pas  le  seul  exemple.  Le  monopole  des 
Grandes  Quatre  de  viande  à  Chicago  et  ailleurs  est  un  autre 
exemple.  Même  les  grands  magasins  tels  que  ceux  de  M.  Ste- 
wart,  à  New-York,  ont  obtenu  beaucoup  d'assistance  par  suite  de 
tarifs  de  faveur  et  par  des  accords  spéciaux  avec  les  chemins  de 
fer.  Maintenant,  on  tache  d'empêcher  ces'  faveurs  par  l'Interslale 
Commerce  Commission. 

La  véritable  spoliation  et  oppression  exercée  par  une  cen- 
taine de  trusts  est  celle  résultant  du  tarif  des  douanes  ,dont  les 
chefs  du  parti  républicain  osent  à  peine  parler.  Ce  sont  des  pri- 
vilèges qui  viennent  en  lumière  par  les  trusts,  mais  qui  existent, 
du  reste,  aussi  bien  et  souvent  avec  plus  de  perte  réelle  en  dehors 
des  trusts.  Il  y  a  des  affaires  du  trust  de  l'acier  qui  sont  très  ap- 
puyées par  le  tarif  de  douane,  comme  celles  du  fer-blanc  et  des 
fils  de  fer  ;  la  plupart  le  sont  au  moins  pour  l'intérieur  du  pays. 

Si  les  trusts  vendent  à  bon  marché  aux  autres  pays,  ils  ne  ven- 
dent, d'abord,  jamais  continuellement  au-dessous  de  leurs  prix 
de  revient,  et  puis,  ce  bon  marché  est  justement  un  avantage 
pour  les  pays  qui  achètent  et  qui  deviennent  souvent  capables  de 
développer  même  les  plus  grandes  industries  justement  à  cause 
de  ce  bon  marché,  comme  nous  le  voyons  en  Angleterre  pour  la 
construction  des  navires,  de  même  que  pour  beaucoup  d'autres 
branches  des  industries  du  fer  et  de  Tacier  et  dans  nombre  d'au- 
tres affaires. 

Le  pouvoir  d'un  tout  petit  nombre  d'hommes,  très  riches,  qui 
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ont  des  rapports  avec  les  trusts,  contient  certainement  un  grand 
danger  non  seulement  pour  la  vie  politique,  mais  il  a  aus^  des 
conséquences  heureuses.  Lorsqu'un  homme  conrnie  Rockefeller  a 
le  plus  grand  pouvoir  dans  le  trust  de  l'acier,  et  en  même  temps 
dans  les  quatre  ou  cinq  grandes  combinaisons  de  chemins  de 
fer,  cette  puissance  facilite  un  développement  le  plus  souvent 
utile  des  combinaisons,  et  puis  cette  union  contribue  à  empêcher 
les  crises,  qui  ont  été  autrefois  si  souvent  dues  à  la  jalousie  de 
ces  grands  hommes  de  finance.  Celte  union,  remplace  presque, 
aux  Etats-Unis,  le  pouvoir  heureux  des  grandes  banques  euro- 
péennesw  Malgré  tous  les  abus,  maintes  fois  plus  nombreux  que 
l'orateur  n'a  pu  l'indiquer  ici,  le  développement  des  trusts  peut 
donc  être  regardé,  en  général,  comme  un  énorme  progrès  mo- 
derne. 

M.  Martin  Saint-Léon  remercie  la  Société  d'Economie  politi- 
que dont  il  est  l'invité.  Il  voudrait  examiner  la  question  des  trusts 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  consommateur.  Le  trust  peut  être 
envisagé  comme  phénomène  de  concentration  ou  comme  phéno- 
mène financier.  Si  l'on  ne  considère  dans  le  trust  que  la  concen- 
tration industrielle  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  couronnement, 
©n  est  amené  à  lui  reconnaître  de  sérieux  avantages  théoriques  : 
il  permet,  en  effet,  d'abaisser  le  prix  de  revient  des  marchandises 
en  opérant  une  meilleure  division  du  travail,  en  fermant  les  usi- 
nes les  moins  bien  outillées,  les  moins  bien  adaptées  à  l'œuvre 
de  production, tandis  qu'il  active  la  fabrication  dans  les  autres, — 
en  réduisant  les  frais  de  publicité  et  de  transport  si  onéreux  sous 
un  régime  de  concurrence,  etc.  Mais  le  trust  n'est  pas  seulement 
un  mode  d'organisation  industrielle  ;  il  est  aussi  une  combinaison 
financière  et  il  ne  paraît  pas  possible  lorsqu'on  veut  rétudier,de 
séparer  ces  deux  éléments  qui  forment  un  tout  indivisible.  On 
n'a  presque  jamais»  réussi  aux  Etats-Unis,  en  effet,  à  créer  un 
trust  sans  avoir  recours  à  des  pratiques  financières  dont  la  plus 
connue  et  la  plus  dangereuse  est  la  surcapitalisation  (Walering). 
Il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte. 

Pour  qu'un  trust  ait  des  chances  de  succès,  il  est  nécessaire 
qu'il  groupe  la  plus  grande  partie  de  la  production  dans  la  bran- 
che d'industrie  qu'il  représente.  On  confie  donc  à  un  courtier 
dit  promoteur,  le  soin  de  voir  les  industriels  et  d'engager  des 
pourparlers  avec  eux  pour  l'acquisition  de  leurs  usines.  Ces  der- 
niers ne  consentent  à  vendre  qu'à  des  prix  très  élevés  et  cette 
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exigence  est  fort  naturelle.  Le  trust  a  besoin  de  ces  établissements 
pour  se  constituer,  tandis  que  leurs  propriétaires  n'éprouvent 
pas,  à  priori,  le  désir  de  vendre;  ils  entendent  faire  une  très  bonne 
affaire  ou  rester  maîtres  de  leurs  exploitations.  Si  Ton  songe 
d'autre  part  qu'il  faut  rémunérer  fort  cher  divers  concours  :  ce- 
lui du  promoteur  qui  a  imaginé  la  combinaison  et  qui  se  charge 
de  la  faire  accepter  par  les  intéressés,  celui  du  syndicat  financier 
qui  avance  les  premiers  fonds,  etc.,  on  se  convaincra  aisément 
de  cette  vérité  :  la  surcapitalisation  (ïun  trust  est  à  peu  près  iné- 
vitable. C'est  ainsi,  qu'en  1898,  lors  de  la  formation  du  trust  du 
whisky,  Ihe  Standard  Distilling  and  Distributing  Company  o/ 
America,  par  chaque  distillerie  acquise  et  eetimée  100.000  dollars 
il  était  attribué  au  vendeur  100.000  dollars  en  espèces,  100.000  d. 
en  actions  de  préférence,  100.000  d.  en  actions  ordinaires  ;  le 
syndicat  financier  recevait  de  son  côté  (toujours  pour  chaque 
fraction  de  100.000  dollars  d'une  propriété  acquise  par  le  trust), 
100.000  dollars  en  actions  de  préférence  et  150.000  dollars  en 
actions  ordinaires.  Le  promoteur  recevait  150.000  dollars. 

Tous  les  trusts  sont  plus  ou  moins  surcapitalisés.  Le  trust  du 
sucre  est  celui  dont  le  capital  a  été  le  moins  gonflé.  Or,  on  admet- 
tait, en  1899,  que  la  valeur  réelle  de  son  actif  ne  dépassait  pas 
30  à  35  millions  de  dollars,  alors  que  le  capital  s'élevait  à  75  mil- 
lions de  dollars. 

Cette  inflation  du  capital  social  suffit  le  plus  souvent  à  annihi- 
ler le  bénéfice  des  économies  que  le  trust  a  su  réaliser  du  chef 
de  la  concentration  industrielle  et  à  l'obliger  même  à  hausser 
les  prix  de  vente  pour  rémunérer  ses  actionnaires.  On  a  nié,  il 
est  vrai,  que  les  trusts  aient  fait  hausser  le  prix  des  denrées.  C'eût 
été,  a-t-on  dit,  faire  preuve  de  peu  de  perspicacité  :  car  le  ren- 
chérissement d'une  denrée  entraîne  la  raréfaction  de  la  demande. 
Ceci  n'est  vrai  que  dans  une  certaine  mesure.  En  deçà  d'un  cer- 
tain chiffre  l'élévation  du  prix  d'une  marchandise  peut  être  une 
bonne  opération  pour  le  vendeur,  la  perle  éprouvée  par  suite  du 
fléchissement  de  la  demande  étant  inférieure  au  bénéfice  assuré 
par  la  hausse  du  prix. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  si  le  trust  haussait  les  prix  il  provoque- 
rait l'apparition  de  la  concurrence.  Nombre  de  trusts  ont  été 
ainsi  victimes  de  leurs  propres  fautes.  Cet  argument  a  été  pitto- 
resquement  traduit  par  M.  Carnegie  (VEmpire  des  Affaires,  p. 186): 
«  Nous  pouvons  nous  écrier  avec  Macbeth  losqu'il  regardait  les 
spectres  des  descendants  de  Banquo  défiler  :  «  Quoi  !  cette  pro- 
cession durera-t-ellc  jusqu'au  jour  du  jugement  ?  »  Il  en  est  des 
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trusts  comme  de  la  procession  de  Banquo.  Il  est  consolant  de  se 
rappeler  que  quand  Tun  apparaît,  l'autre  disparaît » 

Oui,pourrait-on  répondre,maia  il  est  facile  de  retourner  la  pro- 
position. Lorsqu'un  trust  disparaît,  un  autre  apparaît  aussitôt.  En 
fin  de  compte,  s'il  est  exact  que  les  abus  des  trusts  finissent  par 
provoquer  la  réapparition  de  la  concurrence,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  pendant  un  certain  temps  —  relativement  long  —  le? 
trusts  sont  les  maîtres  du  marché  et  en  profitent  pour  exploiter 
le  consommateur.  La  concurrence  ne  naît  pas  aisément  contre  ces 
organisations  capitalistes  très  puissantes  et  très  bien  informées. 
Quand  elle  se  produit,  il  y  a  conflit  ;  mais  après  une  période  de 
lutte  relativement  courte,  le  trust  ruine  son  concurrent  ou  s'en- 
tend avec  lui  ;  les  prix  se  relèvent  et  le  consommateur  paie  les 
frais  de  la  guerre.  Alors  même  qu'un  trust  vient  à  sombrer,  un 
autre  se  crée  et  se  rend  coupable  des  mêmes  abus. 

Cette  exploitation  du  consommateur,  il  n'est  guère  permis  de 
la  nier,  en  présence  des  travaux  si  complets  et  si  précis  de 
M.  Jenks,  le  statisticien  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
trusts  (1900).  M.  Jenks  a  scrupuleusement  étudie  toutes  les  varia- 
tions survenues  depuis  20  ans  dans  les;  prix  de  vente.  Il  a  pa- 
tiemment décomposé  ces  prix  de  manière  à  déterminer  pour  cha- 
que année  et  chaque  marchandise  le  coût  du  produit  brut  d'une 
part,  le  coût  de  la  fabrication  et  le  bénéfice  industriel  de  Tautre. 
Or,  il  résulte  des  conclusions  de  son  enquête  que  sous  le  régime 
des  ti-usls  les  prix  de  vente  ont  augmenté  dans  la  plupart  des  cas. 
Cette  influence  du  trust  sur  les  prix  de  vente  est  particulièrement 
sensible  en  ce  c[ui  touche  le  trust  du  sucre.  A  peine  formé  (no- 
vembre 1887)  le  trust  s'empresse  d'élever  le  prix  de  la  livre  de 
sucre  (453  grammes)  d'un  demi-cenl,  hausse  importante  si  l'on 
songe   qu'une   différence   d'un   dixième   de   cent  (1/2   centime) 
correspond   pour  l'cnso  nble   de   la   consommation   américaine 
à  une  dépense  supplémentaire  ou  à  une  économie  de  17  mil- 
lions 500.000  francs.  A  la  fin  de  1889,  des  raffineries  indépendan- 
tes se  créent  el  le  prix  du  sucre  retombe  au  niveau  antérieur. 
Mais  en  1892,  le  trust  achète  les  établissements  concurrents  et 
les  prix  remontent  de  nouveau  de  1/2  cent.  Seul  le  trust  du  pé- 
trole paraît  avoir  baissé  le  prix  de  ce  produit,  et  encore  les  per- 
fectionnements introduits  dans  le  raffinage  du  pétrole  suffisent 
à  expliquer  cette  baisse. 

En  somme,  lesi  trusts  sont  les  ennemis  du  consommateur.  Ils 
sont  évidemment  une  bonne  affaire  pour  leurs  créateurs  qui  se 
taillent  la  part  du  lion,  mais  trop  souvent  il  n'en  est  pas  de  même 
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pour  le  publiiG  aouscripteur.  Le  dernier  bilan  trisnestriel  (4MXh 
bre,  novembre,  décembre  190â),  diu  Trust  die  l'acier  aceusse  unie 
baisâe  de  17^141.000  doUadrs  dans  lie»  béDéfices  nets  Gomparés 
à  ceux  du  dernier  trimestre  de  1902.  Pour  ttaute  Tannée  1908»  la 
baisse  a  élé  de  24.330.000  dollar»  et  porte  presque  muqueraenC 
aurles  cinq,  derniers  mois.  Les  bénéfice»  nets  de  d^écemhre  1903- 
n'auraient  pas  suffît  pouir  payer  les  idiAérétS)  des  obËgadôonS'  ;  il 
a  taSiu  recourir  au  fonds  de  réserve  et  il  n'a  pu  être  opéré  avcim 
versement  au  fonds  dfamorUsaement  {ûnking  lund)L  Si  la  situa- 
tion de  ce  trust,  le  plus  co>kD68al  de  tous  (son  capital  atteint  6  imii^ 
liards  1/2),  n'est  pas  désespérée,  elle  parait  bien  compromise. 

En  somme,,  le  trust  se  meut  dans  ce  cerde  vicieux.  II  ne  pour- 
rait s'aèsteiûr  d'exagéirer  les  prix  de  vente  que  s'il  était  formé  à 
un  capital  noa  majoré.  Mais,  pvéci^émenty  la  majo-ratioan  du 
eaipitail  est  presque  forcée,  car,  d'une  patrt,  les  industriels  diomt 
on  achète  les  usines  pour  le»,  fusionner  me  consentent  à  s^eni  dé- 
faire qu'à  un  prix  très  supérieur  à  leur  valeitr  réeUe,  et,  d'autre 
part,  il  faut  bien  rémunérer  très  cher  des  concours  indispensa- 
ble» (promoteurs,  syndicat  financier,  publieistes,  parfois  hommes 
politiqiiesX  Ovi  objectera  peut-être  que  soob  le  régime  des  trusts 
les  Etats-Unis  ont  vu  leur  prospérité-  s'accrottjre  et  leur»  foorees 
productives  se  développer  avec  unne  rapidité  à  peine  concevable. 
Mais,  comme  l'a  justement  observé  M.  Sayous,  les  trusts  ne  sont 
que  l'un  des  facteurs  du  problème  économique  américain.  Ce 
grand  pays  si  riche  en  territoires,  en  ressources  naliurclLes,  et 
en  population,  est  en  pleine  période  de  croissance  ;  bien  d'autres 
causes  que  les  progrès  des  trusts  peuvent  expliquer  son  prodi- 
gieux essor. 

En  terminant^  M.  Martin  Saint-4.éon  voudrait  défendre  un:  p&i 
les  cartells  qui  ont  été  viveiuentt  critiqués  par  M.  Frederik»^;). 
Le  cartell  ne  présente  pas  tous  les  avantage»  théorique t  du  trust: 
car,  s'il  liinite  la  prodosction  et  oi^anise  la  vente  en  commun,  il 
ne  permet  de  réaliser  aucune  économie  sur  l'exploitation  elle> 
même  et  n'a  pas  d'influence  sur  la  division  du  travail.  Mai»  ces 
économies  sont  nette»  ;  elles  ne  trouvent  pas,  comme  pour  le 
trust,  leur  contrepartie  dans  une  surcapitalisation  ruineuse.  Le 
cartell  n'absorbe  pas  le»  usines  qu'il  groupe  ;  il  se  borne  à  le» 
syndiquer.  En  fait,  l'enquête  allemande  s«r  les  cartells  qui  se 
poursuit  actuellement  —  enquête  dont  M.  Martin  Saint-Lé<m  a 
suivi  les  travaux  et  dk>nt  il  a  publié  un  compte  rendu  analytique  — 
semble  avoir  établi  que  les  cartelk  houillers,  loin  d'exploiter 
leur  clientèle,  ont  vendu,  tout  au  moins,  de  1897  à  1900,  leurs- 
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produits  moins  cher  que  les  mines  indépendantes  ou  étrangères. 
De  1898  à  1900,  le  Syndicat  rhénan-westphalien  n'a  haussé  que 
de  2  marks  1/2  à  3  marks  le  prix  de  ses  charbons.  Pendant  la 
môme  période  le  prix  du  charbon  belge  s'élevait  de  11  fr.50  à 
22  fr.  50  la  tonne.  A  Cardiff  le  charbon  valait,  en  septembre  1898, 
16  shillings  ;  en  décembre  1901  il  cotait  30  sh.  Au  moment  même 
où  le  Syndicat  des  cokes  signait  pour  deux  années  1900-1901, des 
marchés  à  17  marks  la  tonne,  les  minest  non  syndiquées  du  Rhin 
vendaient  leur  coke  22  marks,  le  coke  anglais  valait  28  shillings 
et  le  coke  belge  31  francs  (pris  à  la  mine). 

En  résumé,  si  le  trust  parait  être  préjudiciable  au  consomma- 
teur, il  n'en  est  pas  nécessairement  de  môme  du  cartell.  Si,  du 
reste,  un  cartell  abusait  de  son  pouvoir  pour  élever  les  prix  dans 
des  proportions  exagérées,  l'Etat  aurait  évidemment  le  droit  de 
prendre  la  défense  du  consommateur  en  réduisant  ou  en  suppri- 
mant temporairement  le  droit  de  douane  qui  pèse  sur  les  mar 
chandises  similaires,  importées  des  pays  étrangers. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  présente  quelques  observations  de 
nature  à  éclairer  le  débat  et  à  bien  poser  la  question  devant  la 
Société.  Que  résulte-t-il  de  l'exposé  fait  par  les  précédents  ora- 
teurs ?  Y  a-t-il  lieu,  oui  ou  non,  de  prendre  des  mesures  contre 
les  trusts  ? 

Il  me  semble,  dit-il,  que  la  première  chose  à  faire  est  de  dis 
tinguer  dans  les  trusts  le  côté  industriel  et  le  côté  financier.  Le 
premier  seul  nous  intéresse.  Le  second  n'est  qu'un  phénomène 
passager  :  des  hommes  audacieux  et  sans  scrupule  ont  pu,  à  un 
moment  donné,  profiter  de  l'engouement  et  des  illusions  du  public 
pour  lui  vendre  à  des  prix  absurdement  majorés  les  actions  de 
certaines  entreprises.  La  réalité  n'a  pas  tardé  à  apparaître  et 
la  vérité  à  reprendre  ses  droits  :  les  cours  se  sont  effondrés.  Mais 
ceci  n'est  pas  une  des  conditions  d'existence  des  trusts.  Il  en  est 
au  contraire,  comme  la  Standard  OU,  dont  le  capital  n'a  jamais 
été  majoré.  Bien  au  contraire,  les  actions  en  valent  300  ou  400  "/«, 
justifiant  cette  prime  énorme  par  les  dividendes  qu'elles  paient. 
Chez  ce  trust,  la  préoccupation  industrielle  a  toujours  été  domi- 
nante. S'il  est  intervenu  sur  le  marché  du  pétrole,  ce  n'a  pas  été 
pour  chercher  à  en  pousser  les  cours  à  un  niveau  excessif.  Mais 
lorsque  les  Directeurs  de  la  Standard  OU  voyaient  la  production 
se  ralentir,  les  sources  d'approvisionnement  de  la  matière  brute 
menacer  de  se  tarir,  ils  provoquaient  par  leurs  achats  un  relè- 
vement des  prix,  qui  devenait  alors  pour  les  prospecteurs  du 
monde  entier  une  raison  de  redoubler  d'activité  et  d'énergie  dans 
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^ècherches^cl  qui  augmcntail  aiii!>i  k"^  chances  d'accroître 
ruduciion.  Les  hoounes  qui  agissent  sous  renipirc  de  pareil- 
les idées  ne  sont  pas  de  vulgaires  spéculateurs  ;  ils  savenl  que 
dâ  nouvelles  quîinlilés  d'huile  aiTivaiU  sur  le  marché  Icroat  bais- 
ser les  cours,  mais  ils  veulent  avant  tout  que  la  matière  première 
ae  manque  pas  à  leur  industrie. 

Une  autre  distinction  à  faire  entre  les  trusts^  est  celle  qui  pro- 
vkint  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent*  Il  exis^te  des  trusts 
qui  soiil  en  possession  d*une  sorte  de  qua^i-monopole  ou  de  mo- 
nopole naturel  :  telle  serait  une  compagnie  qui  posséderait  l'en- 
ijemble  des  gisements  plaiinifères  de  la  Russie,  lesquels  consli- 
tuent  ù  peu  près  Tunique  territoire  où  le  platine  se  trouve.  Mais 
alors  le  trust  est  dans  la  même  propriété.  D'autres  trusts  cher- 
che ni  à  réunir  sous  leur  action  la  majorité  des  usines  d*un  pays 
qui  fabriquent  une  certaine  catégorie  de  produits  ;  mais  ceux-là 
arrivent  rarement  â  contrôler  plus  de  la  moitié  de  ces  usines  ; 
la  Steel  Corporation  n'a  guère  réuni  plus  de  soixante  pour 
cent  des  manufactures  d'acier  sous  sa  direction*  Dans  ce  cas,  la 
concurrence  menace  toujours  le  trust  ;  s'il  élève  les  prix  à  une 
liauteur  exagéréeja  concurrence  naîtra  tout  de  suite.  S'il  ne  le 
tait  pas,  la  concarrence  sera  peut-être  un  peu  plus  lente  à  venir* 
mais  elle  naîtra  dès  que  des  procédés  nouveaux  , améliorés,  sini 
plifiés,de  fabrication  auront  été  découverts,  et  chacun  sait  que 
telle  est  la  marche  constante  de  l'industrie  dans  le  monde  mo- 
derne. 

Comme  on  Ta  dit  souvent,  le  véritable  frein  à  opposer  aux  abus 
possibles  des  Irusls,  c'est  rabaissement  des  droits  de  douane 
protecteurs,  à  Tabri  desquels  ils  peuvent  nuire  au  public,  et  sans 
lesquels  il  ne  semble  pa^^  qu'ils  puissent,  d'une  façon  durable,  lé- 
ser les  consommateurs.  Au  point  de  vue  industriel,  ils  constituent 
une  étape  de  la  marche  vers  la  concenhalion  destinée  à  abaisser 
le  prix  de  revient.  Chaque  industriel  cède  plus  ou  moins  à  celte 
tendance,  les  particuliers  et  les  sociétés  ordinaires  aussi  bien  que 
les  grands  trusts  ;  il  n*y  a  entre  eux  qu'une  diffé renée  d'ordre  de 
grandeur,  mais  peut-être  pas  de  différence  fondamentale  d'orga- 
nisation. Tous  dépendent  avant  tout  de  la  valeur  des  hommes  qui 
le^  dirigent. 

Sans  admirer  autant  que  l'un  des  précédents  orateurs  les  ar- 
tisans de  certaines  de  ces  associations,  M,  Haphaêl-Georges  Lévy 
considère  qu'ils  incarnent  une  é\  olution  nécessaire  de  la  grande 
industrie.  D'aillem^,  les  insuccès,  aujourd'hui  notoires,  de  beau- 
coup de  trusts  démontrent  avec  évidence  que  la  victoire  est  loin 
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•de  leur  être  ASBUirée  dans  .tous  Aes  «cas»  ai  peuvent  rassurer,  /ea 
partie,  oeux  «que  cette  iciwdasa&ce  jrapide  icfe  aei:toines  ongianisa- 
iions  uMmstnieusAS  avait  'inqiBétés. 

M.  Yves  fiiiyot  rappelle  iqvae  ce  n'est  pas  la  ipnenû^e  fois  que 
la  Société  d'Economie  politique  is'faocupe  ée  da  quesbicoi  des 
trusts  :  et  il  cod[ifilafce  i|ae  les  pnévssiau&s  qui  ^  .avaiient  élé  émiees 
<int  éAé  {Vérifiées  par  ies  faite.  iDans  sa  numagirafibie  «du  Iruat  du 
péirole,  (de  >la  Siandard  Gkil,  M.  ¥ves<Giu5yotja  Cak  cessorkir  de  lOai- 
ractèire  ixdusbriel  ide  ce  deraier.  11  £aiit  lîiatinguer,  ouasme  Va  dà 
avec  raisoia  M.  Raphaël-tGeorges  Lévy^  enire  des  trusta  ayant  ee 
•ca^ractèFe  et  les  IxntstB  fmanciers,  idoiut  la  iphis  haule  •expoeffiMiii 
est  •cette  «des  itruats  ionodés  par  M.  :Rierprt>ni  Morgan,  âvndhargj» 
4i'un  capital  oDoajoré,  siibiaaant  îles  inottementB  de  leur 'Onganisa' 
ftiem,  ils  :ne  paraissent  ipas  andver  Â  TôQuioaiie  dont  (tm  a  tpaièL 
Hk  nient  f>as  ^produit  le  dumpiing  qu'on  jvdooita&t  en  Ang^etanna. 

li  y  a  ^eiques  sâmainfes,  dans  une  .adjudioalran  jde  mila,  an 
Brésil,  ïUnited  siaies  ^aieel  <:Qr^»rcUÀon  damaniéait  un  tpras  .supé- 
rieur de likê sh.  à  celui  d'une  usine  de  Belgiqifis. 

On  a  'èeauooup  parié  «du  phénomène  «de  i'inAégcaition  :;  maie 
l'intégration  n'est  une  preuve  diéowokitiQn  4911e  ai  des  onganfia  res- 
tent coordonnés.  «L'intégration  jde  l'ékre  >humaia,  par  «sxempk;  Jie 
peut  dépasser  une  certaine  (limite  «ans  den^enir  un  ânfimûlé. 

M.  Parufl  de  Bousiers :a^ait,  dans  son  lûvore  des  Jruafa,  une  piâU>- 
rcsque  description  de  rétablissement  d'un  derrick,  le  puits  à 
pétrole.  >La  Stondord  (6)t7  n^a  ;pas  le  monopole  et  ne  nechenche  pas 
le  monopole  «des  pui-fes.  (Elle  a  acquis  sa  «grande  force  par  ides  ac- 
cords avec  les  dheminsde  fer  et  les  pip&-ilme6. 

On  retrouve  l'inâuence  «des  mmgnais  Abs  damnins  de  Ser  i<iaH6 
tous  les  trusts.  Ils  commandent  des  rails  .à  da  Sieel  Corpor€âioii, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  obligés  «de  «'arrêlor  ::.et  alocs.,  ic'eat  J''échde 
après  le  triomphe. 

Le  grand  instrumenft  des  trusts  ^nanoiers,  iclest  ia  pvoladLioii 
résultant  des  tarifs  de  «douanes.  La  oonournence  oiniveraeile,  toi 
est  le  seul  moyen  de  supprimer  ies  linconvéniesiis  des  tiaiats. 

M.  Cheysson  déclare  ne  pas  vouloir  revenir  sur  tout  -ce  qui 
a  été  si 'bien  dit  jusqu'ici,  et  se  bornera,  en  lin  «de  séance,  à  quel- 
ques oil>sor\atians  rapides  sur  les  points  qui in'oat (pas ^ététauohés 
par  la  discufision. 

11  reconnaît  l'avantage, 'la  nécessité  môme  de  la  cunconlralioii 
industrielle,  qui  doit-suiv»e  les  progrès  de  JliouiîUage  et  des  trans 
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ports.  Celle  macliiiiorio  puissaiile,  ces  chemias  de  fer,  ces  pipc- 
lines,ces  floUes,loul  cela  ne  s'accommode  guère  d'une  industrie 
morcelée  en  petites  usines.  Mais  U,  comme  partout,  il  faut  garder 
la  masure.  Au  delà  d'une  certaine  limite  —  et  elle  est  certaine- 
ment dépassée  par  le  Trust  de  Tacier,  —  ces  entreprises  concen- 
trées excèdent  les  forces  humaines  :  dès  lors,  elles  perdent  le 
bénéfice  de  a  l'oeil  du  maître  »  et  laissent  une  place  grandissante 
à  la  formule,  à  l'automatisme,  à  la  bureaucratie,  au  coulage, 
dont  s'affranchit  plus  aisément  une  affaire  bien  tenue  en  main. 

Si  l'on  fait  le  compte,  en  outre,  des  surcharges  qu'imposeal 
les  scandaleuses  enflures  du  capital  «  dilué  j»  par  les  apports, 
les  fonds  secrets  de  publicité  et  de  corruption...,  on  voit  que  ce 
poids  mort,  écrasant,  peut  compenser  —  et  au-delà  — ^la  supério- 
rité technique,  dont  on  se  plaît  à  gratifier  le  Trust.  £n  tous  cas 
—  et  c'est  pour  lui  une  infirmité  organique,  —  son  avenir  indus- 
triel est  sous  l'étroite  dépendance  de  la  haute  banque,  qui  se  sou- 
cie médiocrement  de  pétrole,  de  fonte  ou  d'acier,  mais  qui  vise 
surtout  la  spéculation. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  Trust  qui  est  dans  la  main  de  ces 
hauts-barons  de  la  Finance  :  par  des  contre-coups  indirects,mais 
certains,  c'est  le  pays  tout  entier,  puisque  c'est  d'eux  que  dé- 
pendent le  travail,  le  commerce,  l'expansion  économique  des 
Etats-Unis.  Jamais  le  pouvoir  de  l'argent  ne  s'est  étalé  d'une 
façon  plus  saisissante,  on  pourrait  même  dire,  plus  brutale.  Un 
homme  peut,  à  son  gré,  arrêter  des  usines,  donner  ou  retirer  du 
travail  à  des  milliers  d'ouvriers,  déchaîner  ou  apaiser  la  grève, 
enrichir  ou  miner  telle  ou  telle  contrée,  telle  ou  telle  industrie. 
Le  professeur  Monmisen  s'indignait  contre  celte  oligarchie,  c  Le 
régime  absolu  de  la  monarchie  d'autrefois,  dit-il,  était  une  for- 
mule de  gouvernement  douce  et  humaine,  comparé  à  celui  qui 
noos  menace  aujourd'hui  !  » 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  cette  question  passionne  une 
démocratie  jalouse  de  son  indépendance  et  prenne  dans  les  élec- 
ti<His  une  place  prépondérante.  Entre  cette  autocratie  financière 
et  Tessence  même  de  la  constitution  américaine,  il  existe  une 
antinomie  qui  ne  peut  pas  se  perpétuer. 

On  vante  la  modération  des  trusts  qui  ménagent,  dit-on,  le  con- 
sommateur. Elle  est  contestable  et  elle  est  contestée  avec  pretn  es 
à  Tappai.  Mais,  à  la  supposer  acquise  pour  aujourd'hui,  quelles 
garanties  en  a-t-on  pour  demain?  Un  pouvoir  absolu  est  forcément 
tenlé  d'abuser.  11  est  déplaisant  et  inquiétant  d'être  soumis  au 
ii'l^imi  du  despotisme  et  de  devoir  la  vie  au  caprice   du  «  bon 
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tyran  »  qui  consent  à  vous  octroyer  un  jour  de  répit,  mais  qui, 
tout  à  riieure,  si  sa  fantaisie  ou  son  intérêt  l'y  poussent,  peut,  d'un 
geste,  vous  envoyer  à  la  mort. 

Plus  encore  que  les  consommateurs,  les  ouvriers  se  méfient 
des  trusts.  Dès  l'origine  de  ce  mouvement,  ils  se  sont  sentis  mena- 
cés par  ces  puissantes  organisations,  qui  peuvent  les  opprimer 
et  fermer  toute  issue  à  ceux  qui  auraient  encouru  la  disgrâce  de 
la  direction.  Ils  ont  donc  senti  le  besoin  de  se  grouper,  eux 
aussi,  et  d'opposer  le  trust  des  bras  à  celui  des  dollars.  Voilà 
donc,  dressées  l'une  en  face  de  l'autre,  deux  puissances  for- 
midables, deux  tours  colossales,  hérissées  de  canons  et  prêtes 
à  ouvrir  le  feu  l'une  contre  l'autre  au  premier  incident.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  s'est  produit,  il  y  a  trois  ans,  à  l'occasion  d'un 
conflit  qui  a  mis  aux  prises  la  corporation  de  l'acier  et  ses  ou- 
vriers. Cette  fois,  le  capital  a  été  victorieux,  mais  c'est  partie 
remise  et  le  travail  profitera  de  la  première  occasion  pour  essayer 
sa  revanche.  Ce  sont  là  des  perspectives  peu  réjouissantes  pour 
la  paix  sociale,  comme  pour  l'avenir  de  l'industrie  américaine. 

II  est  vrai  que  quelques  meneurs  avancés  proclament  les  avan- 
tages du  trust  pour  l'émancipation  ouvrière,  parce  qu'ils  y  voient 
une  préparation  au  Collectivisme.  Néron  souhaitait  que  le  peuple 
romain  n'eût  qu'une  tête,  afin  de  pouvoir  la  trancher  d'un  seul 
coup  de  hache.  Le  Trust  réalise  pour  le  collectivisme  le  rêve  de 
Néron.  S'il  parvenait,  en  effet,  à  tuer  l'individualisme,  à  concen- 
trer toute  l'industrie,  à  lui  donner  un  directeur  unique,  l'Etat 
n'aurait  plus  qu'à  évincer  ce  directeur  et  à  prendre  sa  place.  Le 
Trust  est  un  collectivisme  libre,  qui  prépare  la  voie  au  collecti- 
visme obligatoire. 

Après  avoir  ajouté  que  ces  organisations  vivent  artificielle- 
ment à  Tabri  du  régime  protecteur,  qu'elles  abolissent  la  concur- 
rence, «  la  patronne  des  consonunateurs  »,  et  l'aiguillon  de  l'acti- 
vité humaine,  M.  Cheysson  —  tout  en  reconnaissant  les  avan- 
tages techniques  de  la  concentration,  qui  est  liée  à  l'évolution  de 
l'industrie  et  apparaît  comme  une  de  ses  lois  naturelles  —  con- 
clut que  les  économistes  ne  sauraient  ni  voir  le  Trust  avec  faveur, 
ni  même  croire  à  son  succès  définitif. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  l'heure  étant  très  avancée,  ne 
veut  pas  essayer  de  résumer  cette  intéressante  discussion.  Il  fait 
seulement  remarquer  que  cette  importante  question  des 
trusts,  considérée  par  tant  de  personnes,  en  France,  comme  rela- 
tivement simple  et  susceptible  d'une  solution  unique  défavorable 
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à  CCS  grandes  combinaisons  industrielles,  financières  cl  commer- 
ciales, est  pourtant  de  nature  à  partager  les  économistes. 

Les  uns  condamnent  les  trusts  et  déplorent  leurs  conséquen- 
ces économiques  et  sociales  ;  les  autres  les  justifient  et  en  font 
valoir  les  avantages,  dont  plusieurs  paraissent  très  sérieux,  très 
réels.  Ce  débat  a  été  particulièrement  instructif.  Il  n'en  reste  pas 
moins  acquis  que,  dans  les  pays  où  régneraient  les  saines  doc- 
trines de  l'Economie  politique,  où  la  liberté  des  échanges  ne  se- 
rait pas  entravée,  ces  combinaisons  tout  artificielles  ne  pour- 
raient pas  se  former,  ni  leurs  auteurs  exercer  la  véritable  tyran- 
nie qu'on  leur  a  si  souvent  reprochée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

C  IIARLES  LeTORT. 
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Lettres  inédites  de  Mme  de  Staël  a  Henbi  Meistkr,  recueillies 
par  MM.  Paul  Usteei  et  Eugène  Ritteb.  Un  volume  in-18, 
chez  Hachette. 

On  s*est  beaucoup  occupé  de  Mme  de  Staël  Tannée  dernière. 

La  Revue  y  ancienne  Revue  des  Revues,  publiait,  il  y  a  quelques 
mois,  des  lettres  inédites  de  la  célèbre  baronne  au  poète  italien 
Monti  et  à  un  jeune  Portugais,  le  duc  de  Palmella.  MM.  Usteri  et 
Ritter  ont  donné  à  leur  tour,  en  volume,  avec  un  certain  nombre 
d'autres  documents,  une  partie  de  sa  longue  correspondance  avec 
Meister,  le  successeur  de  Grimm  dans  l'entreprise  de  la  Correspon- 
dance littéraire. 

Ces  deux  publications  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  le  même 
caractère  et  le  même  genre  d'intérêt.  Mais  si  elles  peuvent  inéga- 
lement satisfaire  la  curiosité,  elles  ne  feront  pas,  nous  en  avons 
peur,  ni  l'une  ni  l'autre,  beaucoup  d'honneur  à  la  mémoire  de 
Mme  de  Staël. 

Les  lettres  à  Monti  et  au  duc  de  Palmella  nous  sont  présentées 
comme  des  lettres  d'amour;  et  s'il  faut  en  effet  les  prendre  pour 
telles,  le  débordement  de  passion  qu'elles  accusent  dépasse  ce  que 
l'on  pouvait  savoir  déjà  des  ardeurs  de  }a  fameuse  Corinne.  On 
pense  involontairement,  en  ILsant  ces  pages  enflammées,  à  cette 
Phèdre,  dont  elle  tenait  tant,  d'après  ses  lettres  à  Meister,  à  jouer 
le  rôle,  et  l'on  se  sent  prêt  à  répéter  le  vers  fameux  : 

C'est  Vénus  tout  entière  à  sa  proie  attachée. 

Franchement,  ceux  qui  avaient  gardé  ces  lettres  brûlantes  au- 
raient mieux  fait  de  les  détruire.  La  postérité  n'y  apprend  rien 
d'utile  ;  la  malignité  seule  y  peut  trouver  son  compte. 

Le  défaut  des  lettres  à  Meister  est  d'une  tout  autre  sorte.  Sauf 
les  dernières,  de  1810  ou  1811  à  la  mort  de  l'auteur,  et  dans  la 
période  antérieure,  deux  ou  trois  passages  dignes  d'être  notés, 
ce  n'est  pas  même  de  la  correspondance.  C'est  une  suite  de  billets 
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familiers  ne  contenant  guère  autre  chose  que  des  demandes  de 
petits  services  tels  que  les  comportait  Tancienne  intimité  de  Meis- 
ter  et  de  la  famille  Necker,  d'invitations  à  venir  à  Genève  ou  à 
Coppet,  et  tout  au  plus  de  quelques  nouvelles  sans  importance. 
Rien,  en  réalité,  à  part  les  dernières,  encore  une  fois,  qui  éclairent 
sérieusement  sur  cette  longue  période  de  la  Révolution  à  la  Restau- 
ration, pendant  laquelle  se  succède  cette  correspondance. 

Par  contre  et  au  défaut  de  ce  que  ne  donnent  pas  les  lettres  de 
Mme  de  Staël  à  Meister,  il  y  a,  à  la  suite  de  celles-ci,  quelques 
lettres  à  Schlegel,  alors  attaché  comme  secrétaire  particulier  à 
Bernadotte,  qui  fournissent,  sur  les  dernières  années  de  TEmpire, 
sur  les  personnages  de  l'époque  et  sur  les  sentiments  de  Mme  de 
Staël  à  l'égard  de  celui  qu'elle  appelle  le  «  Prince  »  et  de  celui 
qu'elle  appelle  «  le  maître  »,  et  devant  lequel  elle  est  lasse  de  voir 
le  monde  se  taire,  des  renseignements  utiles  et  parfois  piquants. 

Il  y  a  aussi,  mélangées  aux  lettres  de  Mme  de  Staël,  quelques 
lettres  d'autres  personnes,  de  Meister  lui-même  à  son  neveu,  de 
Mme  Rillet-Huber  et  de  Mme  Necker  qui  ont  bien  leur  valeur.  Il 
y  a  enfin,  il  y  a  surtout  une  espèce  de  notice  sur  Henri  Meister, 
le  quart  du  volume  à  peu  près,  qui  fait  très  heureusement  revivre, 
avec  la  dernière  partie  du  xviii®  siècle,  la  première  du  xix",  et 
dans  laquelle  se  trouvent  citées,  sans  qu'il  leur  soit  suffisamment 
rendu  justice,  des  lettres  d'autres  personnages,  de  Mme  de  Van- 
deul,  la  fille  de  Diderot  notamment,  qui  sont  véritablement  des 
échantillons  charmants  du  naturel  et  de  la  grâce  épistolaire  alors 
moins  rares,  dit-on,  qu'aujourd'hui. 

Si  bien  qu'en  somme  on  paî-sant  très  légèrement  sur  la  majeure 
partie  de  la  correspondance  de  Mme  de  Staël,  ou,  si  l'on  veut,  en 
faisant  dans  cette  correspondance  un  choix  discret,  on  peut  trouver 
dans  ce  volume  des  informations  rétrospectives  intéressantes,  de 
l'instruction  et  de  l'agrément  ;  mais,  c'est  beaucoup  plus  à  la  façon 
dont  MM.  Usteri  et  Ritter  ont  encadré  ce  qu'ils  nous  ont  donné 
de  Mme  de  Staël  qu'à  elle-même  qu'on  en  est  redevable. 

FSÉDÂBIC  PaBBY. 


La  Mutualité  en  matièrk  d'assurance  sur  la  vie,  par  Paul 
Baudry.  Martinez  et  Cie,  éditeurs. 

M.  P.  Baudry  est  un  professionnel  de  l'assurance  sur  la  vie. 
Directeur  pour  la  France  de  l'importante  compagnie  américaine 
la  Mutual  Life,  il  a  cherché  à  nous  en  faire  apprécier  les  combinai- 
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sons  ingénieuses,  et,  dans  une  série  d'opuscules,  il  a  pleinement 
justifié  son  rôle  de  vulgarisateur. 

Dans  sa  brochure  la  Mutualité  en  matière  d^assurance  sur  la  vie, 
M.  Baudry  tient  d'abord  à  répondre  aux  critiques  dont  sa  compa- 
gnie a  été  Tobjet;  il  vante  les  avantages  offerts  aux  assurés  par  le 
système  de  la  mutualité  pure,  et  son  argumentation,  bien  ordonnée^ 
finit  par  entraîner  la  conviction. 

Devant  Tabondance  des  preuves  et  Texposé  des  chiffres,  les  ob- 
jections tombent,  les  griefs  disparaissent,  les  imputations  s'éva- 
nouissent. C'est  la  certitude  qui  fait  place  à  l'hypothèse.  Il  nous 
expose  compendieusement  les  raisons  du  succès  de  la  Mutualité 
partout  où  cette  forme  de  la  prévoyance  a  tenté  de  faire  prévaloir 
ses  principes;  il  nous  explique  pourquoi  la  violence  des  polémi- 
ques n'a  pu  avoir  raison  de  sa  force  de  pénétration  et  pourquoi 
aussi,  se  substituant  à  un  système  suranné,  onéreux  pour  la  bourse 
des  assurés,  les  grandes  mutuelles  des  Etats-Unis,  ces  géantes  de 
l'assurance,  comme  on  dit  là-bas,  ont  vu  leurs  opérations  s'étendre 
et  progresser  de  plus  en  plus. 

Il  prouve,  par  des  exemples,  que,  dans  le  domaine  de  la  Mutua- 
lité pure,  on  a  su  apporter  les  perfectionnements  nécessités  par  le 
progrès  et  la  transformation  des  conditions  de  la  vie  sociale,  alors 
que,  dans  l'autre  camp,  on  a  continué  à  piétiner  sur  place,  se  résol- 
vant avec  peine  à  de  maigres  concessions,  imitant,  mais  avec  timi- 
dité, les  combinaisons  inaugurées  par  les  compagnies  rivales,  de- 
vant qui  s'ouvraient  de  vastes  horizons  et  à  qui  étaient  promises 
d'abondantes  récoltes. 

Et  M.  Baudry  nous  montre  que  cette  suprématie  des  grandes 
Mutuelles  résulte  de  l'essence  même  du  système  qu'elles  appliquent, 
et  que  celui-ci  ne  trouve  la  justification  de  son  succès  que  dans  la. 
coopération  même  des  assurés  associés  aux  bénéfices  de  la  Compa- 
gnie. 

Notre  auteur,  avec  une  ironie  qui  décèle  la  sûreté  de  ses  affirma- 
tions, va  jusqu'à  se  féliciter  des  attaques  subies  par  le  système.  Il 
considère  que  ces  attaques  ont  été  loin  de  nuire  à  sa  réussite,  qu'elles 
l'ont  même  consacrée.  Pour  un  peu,  il  remercierait  ses  détracteurs 
de  la  vivacité  de  leurs  polémiques,  dans  la  persuasion  où  il  est  que 
les  diatribes  sont  d'autant  plus  violentes  que  le  succès  se  justifie  et 
s'affirme  davantage.  D'ailleurs,  M.  Baudry  cite  un  grand  nombre 
d'écrivains,  défenseurs  du  principe  mutuel,  qui  viennent  en  aide 
à  ses  démonstrations.  Il  signale  l'opinion  de  nos  savants,  de  nos 
ministres  compétents,  de  quelques  économistes  dont  le  nom  fait 
autorité. 
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Maifi  la  partie  de  ôon  étude  qui  nouB  a  le  plus  intéressé,  c*est  eelk 
f|tii  envisage  Hurtout  le  côté  aoeial  de  P  assurance  sur  la  vie  et  F  in- 
fluence de  eette  morveilleuse  forme  de  Tépargne  sur  la  prospérité 
des  groupes  familiaux,  et,  partant,  des  peuples  eux-mêmes.  Il  es- 
time que  le  rôle  en  France  d'une  Mutuelle  riche  et  puissante,  comme 
Test  la  Muttml  Life,  par  exemple,  est  easentieUeinent  utile  à  la  dif- 
fusion des  assurances;  ([uelle  est  un  véritable  stimulant  pour  no» 
compagnies  nationales j  qu'au  fond^  il  eit  injuste  que  celles-ci  se 
plaignent  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite.  Il  pense  qu'il  y  a 
place^  dans  notre  pays,  pour  toutes  les  sijeiétés,  quelles  qu Villes 
soient^  et  que  si  les  eompagnies  françaises  se  décidaient  à  imiter 
leurs  redoutables  rivales  d*au-delà  des  mers,  elles  y  trouveraient 
des  avantages  incontestables;  que  le  chiffre  de  leurs  opérations 
s'augmenterait  bientôt,  et  cela  au  grand  proût  du  public  dont  fédu- 
cation  est  encore  à  faire  en  matière  de  prévoyance. 

L'auteur  invoque  ici  Topinion  de  rhonorable  M.  Chastenet,  rap- 
porteur  de  la  Commission  chargée  de  Fétude  du  projet  de  loi  qui 
Ta  venir  bientôt  en  discussion,  à  la  Chambre.  Le  représentant  de 
la  Gironde  avance,  en  effet,  que  u  si,  contrairement  à  son  attente, 
les  compagnies  françaises  lrou%'aient  dans  Fapplication  de  ces 
mesurcB  —  celles  qu'il  propose  —  un  élément  d'infériorité  vis-à-vis 
des  sociétés  étrangères  qui  sont  venues  leur  faire  concurrence,  elles 
devraient  y  voir  la  condamnation  de  leurs  méthodes  et  la  nécessité 
d^une  ôrioûtation  nouvelle.  On  y  gagnerait  peut-être  la  création 
de  puissantes  Mutuelles  de  nationalité  française.  Celles-ci  n'au- 
raient pas,  comme  nos  compagnies  par  actions»  la  préoccupation 
de  servir  des  dividendes  hors  de  proportion  avec  les  services  ren- 
dus par  le  capital  initial  et  pourraient»  dès  lors,  offrir  à  leurs 
assurés  des  conditions  plus  avantageuses.  En  principe,  T assurance 
ne  connaît  pas  de  frontières,  et  ce  que  nous  demandons,  ce  nVst  pas 
qu^on  protège  les  compagnies  françaises  contre  les  compagnie» 
étrangères,  mais  qu'on  protège  Tassuré  aussi  bien  à  Fégard  des  unes 
qu*à  regard  des  autres.  Une  concurrence  à  armes  égales  est  avan- 
tageuse pour  le  public  et  pour  les  compagnies  elles-mêmes.  La 
preuve  en  est  dans  les  résultats  obtenus  en  Angleterre,  où  la  lutte 
A  été  particulièrement  acharnée  de  la  part  d^^  compagnies  améri- 
caines. Si  les  frais  d*adminîstration  s'en  sont  trouvés  accrus  dans 
une  certaine  mesure,  le  chiffre  d'afîaîri^s  a  lui-mênio  augmenté  dans 
des  proportions  considérables,  et  \en  compagnies  îiidigèneB  en  ont 
im  leur  part,  toutes  les  fois  qu Viles  ne  sr  m>nt  pas  cantonnées  dans 
lf*ur  routine,  »* 

ï/autt^ ur  de  la  MuîuaUtt  tn  matière  d*aêmiance  sur  la  rie  ajoute 
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même  que,  loin  de  penser  que  la  présence  des  Mutuelles  américaines, 
en  France,  soit  regrettable,  son  avis  est  qu'elles  constituent,  au 
contraire,  un  véritable  bienfait  pour  nos  nationaux,  et  il  essaye  de 
le  prouver  en  faisant  ressortir,  par  une  comparaiBon,  TéconoBiie 
qui  serait  résultée  pour  les  assurés  français,  s'ils  avaient  souscrit 
leurs  contrats  à  ces  grandes  Mutuelles. 

Cette  économie,  d'après  les  chiffres  qu'il  avance,  en  les  appuyant 
d'un  raisonnement  judicieux,  aurait  été  de  1  milliard  134  millions 
dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  pour  un  total  de  3  milliards 
et  demi,  chiffre  qui  représente  le  montant  actuel  des  assurances  en 
cours  en  France.  Et  si  l'institution  de  l'assurance  sur  la  vie  avait 
atteint  le  développement  qu'elle  aurait  dû  y  prendre,  comparati- 
vement à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  cette  éco- 
nomie eût  été  de  plus  de  5  milliards  de  francs. 

Tout  en  faisant  la  part,  peut-être  un  peu  exagérée,  de  cet  avan- 
tage, il  est  indéniable  que  les  économies  réalisées  par  les  assurés 
français  auraient  été  sérieuses  ;  il  est  bien  regrettable  que  jadis  — 
nous  parlons  d'il  y  a  cinquante  ans  —  aucune  société  du  genre 
mutuel    n'ait  été  autorisée  à  pratiquer  ses  opérations  en  France. 

On  a  parlé  du  drainage  des  capitaux  que  les  compagnies  étran- 
gères opèrent  dans  le  pays.  M.  Baudry  répond  à  ce  reproche,  ^  ks 
raisons  qu'il  fournit  nous  ont  paru  probantes. 

«En  fait,  dit-il,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  n'expor- 
tent pas  autant  de  capitaux  qu'on  pourrait  le  croire,  en  entendant 
citer  les  gros  chiffres  d'assurances  qu'elles  réalisent  ches  nous.  Elles 
encaissent  bien  des  primes,  mais  quand  des  assurés  souscrivent, 
dans  une  seule  année,  pour  60  millions  d'affaires  nouvelles,  par 
exemple,  ces  60  millions  ne  partent  pas  à  l'étranger  ;  la  compagnie 
encaisse  seulement  la  prime  annuelle  qui  correspond  à  l'assurance 
de  ce  chiffre,  pour  l'année  en  cours,  c'est-à-dire  2  ou  3  millions 
seulement.  Si,  à  ce  chiffre,  on  ajoute  7  à  8  millions  de  capitaux  ver- 
sés pour  constitution  de  rentes  viagères,  on  arrive  au  chiffre  total  de 
10  à  11  millions  seulement  pour  la  production  de  tout  un  exercice. Ce 
chiffre  va  naturellement  en  progressant  chaque  année. Pour  arriver  à 
une  appréciation  exacte  des  sommes  qui  sont  placées  temporairement 
à  l'étranger,  il  faut  encore  retrancher  du  chiffre  ci-dessus  les  capi- 
taux payés  aux  assurés  à  l'échéance  des  polices,  soit  après  décès, 
soit  quand  le  contrat  arrive  à  terme,  ainsi  que  les  bénéfices  payés 
aux  assurés  et  les  arrérages  payés  aux  rentiers.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
il  faut  encore  tenir  compte  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie 
vn  France,  pour  la  rémunération  des  centaines  d'argents  français 
qu'elle  emploie  et  les  autres  dépenses  :  frais  de  bureaux,  publicité, 
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affranchissement,  impôts,  patentes,  etc.,  que  supporte  la  Compa- 
gnie. On  voit  par  là  que,  même  en  admettant  la  théorie  fausse  du 
drainage  des  capitaux,  la  quantité  d'or  exporté  de  France  n'est 
pas  bien  grande.  » 

£t  M.  Baudry  se  prévaut  de  Topinion  d'un  éminent  avocat  qui, 
ayant  eu  à  s'expliquer  sur  ce  point  au  cours  d'un  débat  célèbre, 
s'exprimait  ainsi  :  <i  L'argent  qui  s'en  va  ainsi  temporairement 
n'est  pas  perdu,  il  nous  revient  grossi  d'intérêts  plus  forts.  L'as- 
suré français  qui  souscrit  à  une  compagnie  américaine,  ressemble 
alors  à  un  moissonneur  qui,  n'ayant  pas  chez  lui  une  terre  suffisam- 
ment productive,  va  en  ensemencer  de  meilleures  à  l'étranger  et  en 
rapporte  une  moisson  plus  grande.  » 

Mais,  quand  même  les  assurés  français  placeraient  à  l'étranger 
dix  fois  plus  d'argent  encore  qu'ils  n'en  placent  actuellement,  on 
ne  serait  nullement  fondé  à  leur  en  faire  un  reproche. 

M.  Baudry  qui  aime  à  étayer  ses  arguments  de  nombreuses  cita- 
tions, comme  on  peut  le  remarquer,  rappelle  encore  que,  selon  un 
calcul  fait  jadis  par  un  de  nos  confrères  de  la  presse  économique, 
il  y  a  en  France  1  million  52  mille  étrangers,  d'après  le  dernier 
recensement.  Sur  ce  chiffre,  150  mille  personnes  composant  l'en- 
semble des  colonies  étrangères  vivant  de  leurs  revenus  à  Paris, 
ou  dans  quelques-unes  de  nos  grandes  villes  de  province,  et  qui, 
l'été,  fréquentent  nos  principales  stations  thermales  ou  nos  plages 
maritimes,  apportent  à  la  France,  avec  les  30  mille  touristes  qui 
viennent  les  rejoindre  en  été  comme  en  hiver,  sur  la  Côte  d'azur, 
d'Hyères,  à  Menton,  à  Biarritz,  Pau,  etc.,  une  ressource  annuelle 
d'environ  deux  milliards  de  francs.  Or,  d'après  les  statistiques, 
les  Français  qui  voyagent  à  l'étranger  (ils  sont  très  peu  nombreux) 
n'y  dépensent  pas  250  millions  par  an. 

«  On  voit,  par  ces  chiffres,  ajoute  M.  Baudry,  combien  sont  ab- 
surdes les  accusations  de  drainage  des  capitaux  portées  contre  les 
étrangers.  C'est  aux  étrangers,  au  contraire,  que  le  peuple  fran- 
çais, et  principalement  nos  commerçants,  doivent  directement  on 
indirectement  la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources  finan- 
cières :  c'est  à  cet  encaisse  de  2  milliards  (1),  apportés  chaque  année 
par  les  étrangers,  que  le  peuple  français  doit  de  pouvoir  supporter 


(1'  A  es  2  milliards  on  doit  ajouter  1.400  millions  représentant  le  solde 
net  «le  nos  recettes^  de  Textérieur  provenant,  en  grande  partie,  de  nos  place- 
ments à  Tétran^er.  On  arrive  alors  à  un  revenu  total  procuré  par  Tétranger 
de  plus  de  3  milliards  400  raillions  de  francs. 
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les  lourdes  charges  provenant  des  impôts  de  toutes  sortes  dont 
l'Etat  est  obligé  de  le  frapper,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  énor- 
mes que  lui  impose  son  budget;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  mal- 
gré un  déficit  commercial  moyen  de  552  millions  par  an,  depuis 
1893,  le  portefeuille  français  s'est  enrichi  de  plus  de  5  milliards  de 
francs  de  valeurs  mobilières  et  fonds  d'Etat  étrangers,  sans  qu'un 
seul  de  nos  louis  d'or  ait  quitté  notre  territoire  ))(1). 

L'auteur,  qui  d'ailleurs  ne  se  laisse  pas  aveugler  par  un  chauvi- 
nisme outré,  montre  comment  le  protectionnisme  mal  entendu  peut 
aboutir  à  l'absurdité  :  «  Notre  pays,  dit-il,  ne  produit  ni  coton, 
ni  thé,  ni  café;  doit-on  pour  cela  s'en  passer,  ou  obliger  les  négo- 
ciants qui  nous  vendent  ces  denrées  à  les  faire  pousser  en  France  ? 
Mais  alors,  et  si  toutefois  la  culture  en  était  possible,  ces  produits 
reviendraient  à  un  prix  fou  et  seraient  de  mauvaise  qualité.  Dans 
ces  conditions,  laissons  donc  les  consommateurs  s'approvisionner 
dans  les  pays  de  production.  D'autant  plus  qu'en  achetant  à  l'étran- 
ger les  produits  que  la  France  ne  peut  nous  donner,  nous  en  reti- 
rerons d'autres  avantages  qui  établissent  une  compensation  ». 

Bref,  M.  Baudry  souhaite  une  nouvelle  Révolution,  non  pas  une 
Révolution  répandant  des  flots  de  sang  et  de  larmes,  mais  une 
grande  Révolution  morale;  «  la  Révolution  du  progrès  sur  soi- 
même,  la  Révolution  de  l'énergie  individuelle,  du  labeur,  de  la 
réforme  de  nos  préjugés,  de  nos  routines,  de  nos  idées  vieillies,  le 
89  de  nos  mœurs.  » 

«  Laissons  de  même,  conclut-il,  les  pères  de  famille  s'assurer  aux 
compagnies  qui  leur  donnent  le  plus  d'avantages,  c'est-à-dire  aux 
Mutuelles  étrangères,  puisque  nous  n'en  avons  pas  chez  nous.  Plus 
tard,  quand  tous  les  esprits  seront  conquis  à  ce  système  de  l'assu- 
rance pour  l'assuré,  on  pourra  seulement  alors,  avec  certitude  de 
les  voir  prospérer,  organiser  des  Mutuelles  françaises  qui  vien- 
dront, en  temps  utile,  profiter  du  mouvement  d'opinion  créé  par 
les  sociétés  américaines.  A  cette  époque  seulement  on  comprendra 
notre  rôle,  à  nous.  Français,  qui  avons  obéi  à  une  vocation  inspirée 
par  des  sentiments  d'une  conviction  absolue  et  qui,  dès  le  début, 
en  vulgarisant  la  Mutual  Life  en  France,  avons  eu  conscience  de 
rendre  de  réels  services  à  nos  concitoyens.  » 

La  brochure  de  M.  Paul  Baudry  est  intéressante  à  lire.  On  peut 

(1)  De  1803  à  1891)  inclus,  la  statistique  de  la  richesse  de  la,France  fait 
ressortir  une  augmentation  de  14  milliards  175  millions,  soit  un  accroisse- 
ment annuel  moyen  de  2  milliards,  correspondant  précisément  à  la  somme 
laissée  chez  nous  par  les  étrangers. 
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ne  pas  partager  toutes  ses  idées,  acquiescer  à  toutes  ses  théories; 
il  faut  reconnaître,  cependant,  que  l'exposé  de  ses  conceptions,  en 
matière  de  prévoyance  sociale,  est  l'œuvre  d'un  esprit  pénétrant 
et  éclairé.  Il  cherche  à  vous  convaincre  ;  il  vous  émeut,  il  vous  en- 
traine, il  vous  séduit... 

De  combien  d'ouvrages  de  pure  discussion  théorique  pourrait-on 
en  dire  autant  7 

Eugène  Rocbetin. 


La  falsification  des  boissons,  par  Louis  Hue.  Chevalier  et  Ri- 
vière, Paris,  un  vol.  in-8,  1903. 

Il  ne  s'agit  pas  là  seulement  de  l'explication  des  procédés  per- 
fectionnés que  l'on  emploie  aujourd'hui  pour  falsifier  les  bois- 
sons, mais  aussi,  et  l'on  pourrait  presque  dire  surtout,  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  grâce  auxquelles  on  essaye  de  refré- 
ner l'imagination  des  fraudeurs.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
croire,  d'après  la  librairie  qui  publie  cet  ouvrage,  que  ce  soit  uni- 
quement une  étude  juridique  :  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  d'ailleurs 
pour  bien  comprendre  les  procédés  législatifs  ou  réglementaires 
par  lesquels  on  prétend  atteindre  les  fraudes,  il  importe  an  pre- 
mier degré  de  connaître  la  nature  de  ces  fraudes,  et  de  savoir 
combien  de  difficultés  se  présentent  pour  arriver  à  les  rendre  mani- 
festes. Si  bien  que,  à  la  suite  d'un  chapitre  historique  intéressant 
où  sont  exposées,  avec  une  érudition  remarquable,  les  falsifica- 
tions auxquelles  on  se  livrait  chez  les  Grecs,  les  Romains,  pais  pla<f 
tard  an  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  l'auteur  passe  en 
revue,  d'nne  façon  fort  complète,  les  modes  de  préparation  normale 
des  vins,  des  cidres,  des  poirés,  des  alcools,  des  liqueurs,  dans  nvj: 
centaine  de  pages  bien  écrites  au  point  de  vue  technique.  On  y  trou- 
vera des  renseignements  nombreux  et  des  pins  curieux;  ils  ^nlêr^- 
ront  peut-être  une  partie  de  leurs  illusions  à  beaucoup  de  gour- 
mets qui  ne  s'imaginent  certainement  pas  les  méljuiges  innommables 
qu'on  leur  vend,  par  exemple,  sons  le  nom  de  rhum.  D'une  façon 
générale,  peu  de  rhums  sont  naturels  ^à  ee  qne  noos  affirme  IL  Hue, 
qui  se  laisse,  semble-t-il,  un  peu  trop  aller  à  croire  comme  m  parole 
d'Evangile  *,  tout  ce  qu'affirment  Ifrs  bibonJUAr^:*  officiels;,  et  sou- 
vent on  rend  comme  pur  rhum  Martinique,  un  produit  fait  d'esn 
et  d'eau -d^-v:<^  de  betterave,  additionna  de  cuir  oeuf  râpé. 
d*éoorce  de  fMu*:.  de  goudron^  de  clous  âf:  girofle,  tonte»  efaoucs  qui 
m  rapp^U'irn:  ^lue  d'aiwez  loin  la  canne  à  suere.  On  lira  à  la  in  d« 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

rapporte  aux  affirmations  des  divers  savants  qui  ont  étudié  cette 
question,  et  notamment  de  ce  Laboratoire  de  Concarneau  qui  re- 
présente la  science  officielle  et  dont  Topinion  devrait  faire  loi  au 
ministère  de  la  Marine,  l'absence  de  la  sardine  sur  nos  côtes  n'est 
nullement  la  conséquence  d'un  dépeuplement  des  eaux  littorales, 
dû  à  une  série  de  pêches  abondantes  Les  exterminations  locales 
n'influent  pas  sur  les  migrations  de  la  sardine,  et  M.  Dupouy  con- 
<$lut  qu'il  faut  autoriser  le  filet  sauveur,  comme  il  dit,  celui  qui 
prend  une  quantité  notable  de  sardines  d'un  seul  coup.  Nous  ajou- 
terions qu'il  faudrait,  à  notre  avis,  recourir  à  des  bateaux  plus 
importants  que  les  toutes  petites  chaloupes  couramment  employées, 
afin  d'aller  chercher  la  sardine  plus  loin  des  côtes,  où  elle  s^: 
trouve  évidemment,  puisqu'elle  n'est  pas  détruite  par  les  pêch.'îî 
les  plus  intensives,  et  que  les  Espagnols  et  les  Portugais  la  pêcheni 
toute  l'année. 

Le  livre  de  M.  de  Seilhac  est  plus  complet  que  la  brochure  pre  . 
cédente,  il  est  fait  méthodiquement  par  un  délégué  permanent  de 
cet  organisme  dont  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  d'autres  points 
de  vue,  qu'on  nomme  le  Musée  social.  Cet  ouvrage  est  ridigé  avec 
clarté  et  il  examine  consciencieusement  tous  les  côtés  du  problème, 
«n  remontant  même  un  peu  dans  le  domaine  historique.  Il  ne  fivt 
pas  oublier,  du  reste,  que  ce  volume  fait  partie  de  l'encyclopédie 
des  excellents  petits  aide-mémoires  publiés  sous  la  direction  do 
M.  Léauté,  et  que  par  conséquent  la  pêche  de  la  sardine  y  est  étu- 
diée au  point  de  vue  de  la  pratique  industrielle,  comme  on  le  doit 
dans  un  ouvrage  de  cette  espèce.  Aussi,  y  trouvera-t-on  des  descrip 
tions  minutieuses,  accompagnées  de  photographies  très  pittores- 
ques des  diverses  phases  de  cette  pêche  et  des  procédés  qui  y  sont 
ordinairement  employés,  on  y  verra  décrites  depuis  la  pêche  pro- 
prement dite  jusqu'au  raccommodage  des  filels,  ou  à  la  vente  à  la 
criée  du  poisson.  L'auteur  n'a  même  pas  oublié  de  nous  donner  des 
détails,  peut-être  un  peu  longs,  sur  la  pêche  et  la  préparation  de 
la  morue  fournissant  la  rogue,  qui  sert  comme  appât  presque  indis- 
pensable dans  la  pêche  à  la  sardine,  telle  qu'elle  est  pratiquée  sur 
nos  côtes  :  cette  rogue,  ce  sont  les  œufs  de  morue.  Et  à  ce  propos, 
nous  ferons  remarquer  que  les  pêcheurs  français  se  plaignent  d'être 
exploités  par  les  commerçants  en  rogue,  mais  que,  comme  le  dit 
M.  de  Seilhac,  les  usiniers  pourraient  former  un  syndicat  d'aehat 
ou  de  préparation  de  la  rogue,...  si  les  pêcheurs  n'avaient  pas  des 
tendances  à  soupçonner  les  usiniers  de  ne  faire  cela  que  pour  mieux 
les  exploiter. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  suivre  notre  auteur  dans  tons  ses 
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ier  elUiemblâ,  parce  qu'ils  s'occupent,  il  est  vrai  à  un  point  de  vue 
un  peu  diJSérenty  d'une  question  tout  à  fait  à  Tordre  du  jour,  et 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  avoir  de  lumière,  puisqu'on  pré- 
tend que  les  pêcheurs  ne  peuvent  la  résoudre  pratiquement,  en 
dépit  de  leur  habitude  du  métier. 

M.  Dupouy  est  de  la  région  même  où  sévit  la  crise  à  laquelle 
on  a  voulu  porter  remède  au  moyen  de  crédits,  au  lieu  d'essayer 
de  montrer  aux  pêcheurs  qu'ils  s'abandonnent  à  la  routine  :  il 
habite,  en  effet,  le  petit  port  de  Saint-Guénolé,  près  de  Penmarch, 
et  nous  sonmies  en  droit  de  supposer  qu'il  connaît  bien  et  de  long 
temps  les  populations  dont  il  parle.  Pour  lui,  l'industrie  sardinière 
envisagée  dans  son  ensemble,  et  dans  cette  collaboration  nécessaire 
du  pêcheur  et  de  l'industriel  proprement  dit,  qui  met  en  œuvre  la 
pêche,  crie  absolument  réforme.  £lle  exige  la  modification  des  pro- 
cédés surannés  auxquels  on  recourt  tant  bien  que  mal  pour  la  cap- 
ture de  la  sardine,  et  voici  immédiatement  justifié  ce  mot  de  routine 
que  nous  laissions  échapper  tout  à  l'heure,  convaincu  que  nous  som- 
mes, que  presque  toujours  les  infortunes  de  l'individu  lui  viennent 
de  ses  propres  fautes.  Il  nous  semble,  à  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Dupouy,  et  par  suite  de  la  connaissance  personnelle  que  nous 
avons  de  la  question,  que  les  industriels  et  producteurs  français 
n'ont  pas  voulu  se  rendre  compte  que  la  concurrence  naissait  à 
rétranger,  et  que  cette  concurrence  était  beaucoup  mieux  armée 
qu'eux-mêmes,  par  suite  de  l'adoption  d'un  matériel  perfectionné. 
L'Espagne,  en  particulier,  et  le  Portugal  se  sont  lancés  hardi- 
ment dans  l'industrie  sardinière,  et  avec  plein  succès.  £t  Ton  n'a 
rien  fait  en  France  pour  parer  au  danger,  alors  qu'il  n'était  pas 
encore  redoutable.  Bien  plus,  à  la  suite  d'un  décret  de  1862,  on 
avait  commencé  à  employer  des  filets  perfecticmnés  de  grande  di- 
mension, comme  la  seine  Belot,  qui  donnaient  de  magnifiques  ré- 
sultats à  côté  des  maigres  pêches  obtenues  avec  l'emploi  de  la  rogue 
et  des  anciens  filets  classiques;  mais,  comme  on  avait  peut-être 
abusé  de  ces  engins  dans  des  eaux  peu  profondes  où  Ton  pouvait 
supposer  qu'ils  détruisaient  par  trop  de  jeunes  poissons,  on  inter- 
dit ce  genre  de  filet,  et  un  peu  plus  tard  il  en  fut  de  même  de  filets 
plus  grands  que  les  filets  ordinaires,  mais  auxquels  on  ne  pou- 
vait faire  le  même  reproche,  assurément,  qu'aux  seines  Belot,  sur- 
tout dans  les  régions  où  on  les  mettait  à  l'eau.  £t  encore  aujour- 
d'hui, alors  que  le  poisson  est  si  rare,  on  ne  se  préoccupe  pas  d'en 
prendre  du  moins  le  plus  possible  en  recourant  à  la  petite  seine, 
qui  a  autrement  de  surface  que  ce  filet  ordinaire  dont  nous  venons 
de  parler,  et  que  respecte  étroitement  la  routine.   Si  l'on  s'en 
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de  38.59  0/0  pour  la  population  rurale,  31.80  pour  la  population 
industrielle  et  29.60  pour  la  population  urbaine. 

C'est  sur  ces  données  que  M.  Nicolaï  établit  les  mouvemeats  de  la 
population  belge  pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  le  recen- 
sement du  31  décembre  1900.  £t  il  constate  que  les  immigrations 
dans  les  communes  rurales  ont  été,  dans  cette  période,  de  33.8  0/0 
contre  une  émigration  de  38.6  0/0.  Pour  les  communes  industrielles, 
rimmigration  donne  66.6  0/0  contre  63.4  d'émigration,  et  dans  les 
villes  93.3  0/0  d'immigration  contre  83.4  0/0  d'émigration.  Les  dé- 
placements sont  donc  considérables,  surtout  dans  les  centres  ur- 
bains et  industriels,  moindres  dans  les  localités  rurales.  Hais  dans 
celles^!,  les  sorties  dépassent  les  entrées,  tandis  que  le  contraire  se 
produit  dans  les  centres  industriels  et  urbains.  Cela  pronve  bien  la 
dépopulation  des  campagnes  et  l'accroissement  des  populations 
industrielles  et  urbaines. 

Dans  les  déyeloppemcnts  de  son  étude  démographique,  M.  Ni- 
colaï considère  la  population,  tour  à  tour  au  point  de  me  du  lieu 
de  naissance,  les  naissances  elles-mêmes  qui  donnent  la  supériorité 
aux  communes  rurales,  la  comparaison  entre  les  naissances  et  les 
décès  favorable  aux  populations  industrielles,  l'accroissement  et 
le  décroissement  de  la  population,  etc.  En  résumé,  l'accroissement 
dans  les  communes  rurales  est  de  4.6  0/0,  dû  à  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès,  les  migrations  leur  étant  défavorables.  Les 
communes  industrielles  ont  une  augmentation  de  13.8  0/0,  due  à  la 
fois  à  la  différence  des  naissances  et  au  mouvement  migratoire.  Les 
communes  urbaines  ont  un  accroissement  de  12.4  0/0  :  il  est  dû  sur- 
tout aux  migrations. 

Toute  cette  partie  est  traitée  avec  une  maîtrise  remarquable. 
Elle  peut  être,  croyons-nous,  considérée  conmie  un  modèle  du  genre. 
Mais  les  chiffres  veulent  une  conclusion,  et  M.  Nicolaï  la  donne 
dans  trois  chapitres  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
dépopulation  des  campagnes  et  de  l'accroissement  de  la  population 
des  villes,  la  cause  de  ce  double  mouvement,  et  les  mesures  à  pren- 
dre. Les  causes  sont,  suivant  l'auteur,  dans  les  campagnes  le  boni 
relativement  élevé  des  naissances  sur  les  décès,  le  taux  minime  des 
salaires,  les  modifications  provoquées  dans  l'exploitation  agricole 
par  le  machinisme  et  la  concurrence  des  pays  d'outre-mer,  le  service 
militaire,  1(î  serrice  domestique  ;  tandis  que  les  villes  agissent,  pour' 
attirer  vers  elles,  par  le  luxe,  l'expansion  industrielle  et  commer- 
ciale, la  direction  donnée  à  l'enseignement,  l'attraction  qu'elles 
exercent.  Quels  sont  les  remèdes?  Il  ne  s'agit  pas  de  les  demander 
aux  lois  qui  ne  peuvent  rien  ici.  Le  service  militaire,  seul  point 
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qu'elles  auraient  à  viser,  qui  entraine  beaucoup  de  jeunes  gens  à 
rester  dans  les  villes  oii  ils  ont  tenu  garnison,  est  considéré  par 
Fauteur,  comme  une  nécessité  du  régime  politique  moderne  et  des 
relations  internationales,  comme  un  mal  nécessaire.  Plus  de  mora- 
lité, des  idées  plus  saines  sur  les  conditions  de  la  vie  à  la  campa- 
gne, une  modestie  d'existence  que  Ton  ne  connaît  guère  à  notre  .5p^  - 
que,  c'est  tout  ce  que  Ton  peut  dire,  et  M.  Nicolaï  l'a  fort  bien  dit 
C'est  à  répandre  ces  idées  morales  et  ces  goûts  modestes,  que  tou/^ 
les  honnêtes  gens,  et  en  particulier  les  éducateurs,  doivent  s'em- 
ployer. La  conclusion,  pour  être  élevée,  est  d'une  généralité  un  peu 
trop  vague  peut-être  pour  être  efficace.  Mais  y  en  a-t-il  une  autre  ? 
La  question  est  d'ailleurs  traitée  avec  une  grande  largeur  de  vue0,et 
comme  le  dit  M.  Nicolaï  répétant  les  paroles  de  D.  Zolla  :  «  Ce 
serait  un  apostolat  sans  succès  que  de  vouloir  ramener  à  la  ferme 
les  ouvriers  qui  trouvent  ailleurs  un  salaire  plus  élevé  ou  une  vie 
qui  leur  plait  davantage.  » 

Maubice  Zablet. 


L'EbPAGXE     REGENEREE     PAR     L'aSSAIXISSEMEST     DE     L\     HOXXAIE,     par 

Georges  Polack.  —  1  broch.  in-8^,  H^nri  Ave nd,  190:5. 

Pour  IL  Georges  Polack,la  question  monétaire  en  Espagne  primf; 
toutes  les  autres.  Ce  n'est  pas,  selon  lui,  la  circulation  fiduciaire, 
le  nombre  des  billets  de  la  Banque  d'Espagne,  qui  est  excessive, 
c'est  la  monnaie  d'argent,  dont  on  a  fabriqué  pour  1.047.150.900 
pesetas.  Tout  le  monde  accepte  sans  difficulté  les  billets  qui  perdent 
moins  que  le  métal  blanc.  Il  faut  bien,  d'ailleurs,  qu'on  accepte 
celui-ci  et  ceux-là,  car  l'or  est  très  rare  et  le  peu  qu'il  y  f-n  a  • 
cacbe.  Il  faut  que  l'Espagne,  dit  l'auteur,  se  décide  à  adopter 
l'étalon  d'or.  Mais  c'est  un  perte  de  moitié,  et  le  sacrifice  sera 
dur.  On  le  fera  accept^^r  au  public  pour  la  partie  d'argent  qu'il 
détient,  et  pour  celle  qui  est  dans  les  caisses  de  la  Banque  d'Espa- 
gne c'est  un  arrangement  à  faire  avec  FEtat.  I>?  traitement  diffé- 
rent pour  celle-ci  et  pour  celui-là,  constrtue-t-il  une  mesure  équi- 
table? L'iq»plication  de  cette  mesure  est-elle  possible*  Soms  n'ose- 
rions le  penser,  bien  que  nous  soyons  d'accord  avec  M.  Volack 
sur  la  néeesBité  pour  nos  voisins  d*»  changer  un  rr^va^,  mînetŒ- 

1>  développement  économique  de  ITepagne,  qui  est  un  pays 
ricbe  par  son  sol  et  par  w>n  sousHmL  suivrait  la  réforme  et  finirait 
par  CQurrir  largement  les  sacrifices.  Hais,  ici  encore,  il  y  a  des 
difficultés.  Ce  sol  et  c^  sou.v!«rîL  il  faat  les  tsv^r^  ^  valeur,  crever 
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des  canaux  d'irrigation,  des  routes,  des  voies  ferrées,  etc.,  et  tout 
cela  coûte.  Il  faut  pour  tout  cela  de  l'initiative.  Les  Espagnols  en 
ont-ils  suffisamment  ? 

M.  Polack  fait  remarquer  que  les  négociants  exportateurs  ne 
tiennent  pas  le  moins  du  monde  à  voir  la  disparition  d'un  change 
élevé  qui  constitue  une  prime  à  leur  négoce.  Je  crois  même,  en  ce 
qui  me  concerne,  que  les  ouvriers,  les  employés,  et  la  grande  majo- 
rité de  la  population,  contre  l'intérêt  de  qui  le  change  agit  cepen- 
dant, ont  la  même  opinion  que  les  négociants  exportateurs.  C'est 
qu'en  Espagne  —  je  l'ai  déjà  dit  ici,  je  crois  —  on  aime  générale- 
ment la  mauvaise  monnaie,  on  ne  déteste  même  pas  toujours  la 
fausse  monnaie.  C'est  un  goût  que  l'on  sil^de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées. Qu'en  conclure?  il  faudrait  peut-être  avant  toutes  choses, 
changer  des  mœurs  qui  sont  incompatibles  avec  toute  réforme 
sérieuse. 

Maubice  Zablet. 


La  marche  vebs  la  paix,  par  H.  Follin,  br.  in-8®,  Paris,  Y.  Giard 
et  E.  Brière,  1903. 

La  propagande  pacifiste  se  fait  sur  une  échelle  toujours  plus 
étendue  et  par  des  moyens  de  plus  en  plus  variés.  Parmi  ces  moyens, 
la  publication  non  seulement  de  journaux,  mais  de  livres  et  bro- 
chures prend  une  importance  si  notable,  que  l'on  vient  de  fonder 
une  Bibliothèque  pacifiste  internationale.  C'est  à  cette  collection 
qu'appartient  la  courte,  mais  substantielle  étude  que  publie  notre 
confrère,  M.  Follin. 

Le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  n'a  pas  été  de  faire  un  traité 
complet  —  il  y  faudrait  plusieurs  volumes,  Jean  de  Bloch  n'en 
a-t-il  pas  écrit  six?  —  Mon  intention,  dit-il,  est  de  faire  passer 
sous  les  yeux,  ou  plutôt  devant  l'esprit  des  lecteurs,  l'ensemble  des 
aspects  de  la  question,  d'exposer  sur  quoi  se  fonde  la  propagande 
pacifiste,  ce  qu'elle  espère,  ce  qu'elle  demande,  et  dans  quelle 
mesure,  par  conséquent,  elle  est  en  droit  de  réclamer  et  d'attendre 
le  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Follin  résume  donc  brièvement  et  clairement  ce  qui  s'est  fait 
et  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  dans  cet  ordre  d'idées  :  les  confé- 
rences, les  associations  et  groupements  pacifistes,  les  congrès  natio- 
naux et  internationaux,  les  résultats  que  tous  ces  organes  de 
propagande  ont  produits  jusqu'à  ce  jour  et  ceux  qu'il  y  a  lieu  d'en 
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espérer;  en  un  mot,  le  mouvement  pacifiste  dans  l'espace  et  dans 
le  temps  se  trouve  condensé  dans  ces  quelques  pages. 

Dans  l'espace,  Tesprit  pacifique  et  anti-militariste  se  développe 
dans  tous  les  pays  civilisés;  dans  le  temps,  c'est  seulement  depuis 
1881  et  surtout  depuis  1891,  que  le  progrès  s'est  intensifié. 

Sur  69  groupements  pacifiques  qui  existent  aujourd'hui,  avant 
1870,  il  n'en  existait  que  10.  De  1870  à  1881,  il  s'en  est  fondé  uti 
seul.  De  cette  dernière  date  à  1891,  on  a  vu  naître  une  quarantaine 
de  groupes  nouveaux.  De  1891  à  1903,  il  s'est  formé  430  nouveaux 
groupements,  le  mouvement  a  décuplé,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  cesse  de  s'accélérer. 

Au  contraire,  on  sent  de  plus  en  plus,  combien  la  guerre  et  la 
paix  armée  sont  en  contradiction  avec  l'esprit  moderne  et  surtout 
avec  la  nature  des  choses.  M.  Fol  lin  résume  les  idées  émises  et  les 
faits  établis  par  Jean  de  Bloch  dans  son  admirable  ouvrage  sur 
La  Guerre,  qui  ne  saurait  être  trop  vulgarisé  et  où  l'absurdité  du 
régime  militaire  actuel  est  si  lumineusement  démontrée. 

Quoique  M.  Follin  n'émette  que  la  modeste  prétention  de  <(  pré- 
senter l'ensemble  des  aspects  de  la  question  »,  il  ne  se  prive  pas  — 
et  il  a  raison  —  de  présenter  aussi  ses  propres  idées.  Il  est  temps, 
dit-il,  de  substituer  la  justice  internationale  à  la  guerre  de  tous 
les  Etats  contre  tous.  Il  s'agit  pour  cela  de  recourir  de  plus  en 
plus  à  l'arbitrage  dans  les  conflits  internationaux. 

Afin  d'arriver  à  ce  nouveau  régime  de  la  «  Société  des  nationH  ci- 
vilisées »,  il  faut  une  vigoureuse  poussée  de  l'opinion  publique,  i»t 
pour  cela  il  faut  cultiver  dans  le  peuple  les  sentiments  pacifiques, 
«r  en  arrachant  toutes  les  mauvaises  herbes  qui  tendent  à  les  étouf- 
fer, en  surveillant  sans  relâche  les  sophismes,  les  erreurs,  les  re- 
tours des  vieux  préjugés  du  passé  qui,  si  facilement,  surgissent  en 
nous,  et  engourdissent  les  sentiments  et  les  idées  les  plus  justes.  » 

Inutile  de  dire  que  nous  nous  associons  de  tout  cœur  à  ces  géné- 
reuses idées. 

H.  BOUET. 


Moralistes,  économistes  et  solidabistes,  par  H.  Follin,  br.,  in-8* 
Vals-les-Bains,  Aberlen  et  Oie,  1903. 

Il  a  été  donné,  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  sociales,  une  w'rif*.  d«* 

conférences  sur  lea  moralistes  du  xix**  siècle,  notamment  nur  Bas- 

tiçit.  L'interprète  de  Bastiat  était  M.  Charles  Gide  qui^  coiuuw  on 

sait,  n'est  pas  précisément  un   laudateur  d<»H   Harmonie»  écono- 

T.  1".  —  MARS  1904.  'J'f 
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miques.  M.  Gide  a  soutenu  que  si  Bastiat  échappe  au  reproche 
d'être  immoraMbte,  ce  n'est  qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec 
sa  propre  doctrine.  «  Si  les  intérêts  ont  besoin  d'être  réprimée, 
c'est  donc  qu'il  y  a  quelque  force  supérieure  à  eux^  c'est  donc  que 
le  libre  jeu  ne  suffit  plus  pour  assurer  l'harmonie,  u 

Autre  contradiction  de  Bastiat  :  sa  prétention  au  caractère  »  re- 
ligieux »  de  sa  doctrine.  Bastiat  était  profondément  attaché  au 
symbole  chrétien,  et  l'optimisme  de  sa  conception  du  monde  se 
représente  les  harmonies  futures,  dont  l'intuition  est  en  lui  comme 
l'œuvre  préconçue  de  Dieu;  or,  cette  croyance  en  la  bonté  natu- 
relle, native  de  l'homme,  est  directement  opposée  au  dogme  chré- 
tien du  péché  originel. 

M.  Gide  reproche  encore  à  Bastiat  de  s'être  opposé  à  ee  n  magni- 
fique mouvement  interventionniste  d'économie  sociale  qui  caracté- 
rise la  seconde  moitié  du  xix^  siècle  ». 

M.  FoUin  combat  ces  critiques  et  plusieurs  autres  dans  le  présent 
opuscule.  Je  dis  qu'il  les  combat  et  non  qu'il  les  réfute,  car  la 
seconde  contradiction  que  signale  M.  Gide  est  manifestement  fon- 
dée. On  peut  très  bien  admettre,  coname  le  faisait  Bastiat,  que  les 
lois  naturelles  de  la  société  sont  proTidentielles,  qu'elles  sont  l'œu- 
vre préconçue  d'un  Dieu;  mais  leur  auteur  ne  peut  pas  être  le 
((  Dieu  des  armées  »  qu'adorent  les  chrétiens.  Pour  que  ces  lois 
soient  bonnes,  il  faut  qu'elles  émanent  d'un  Dieu  bon,  et  pour 
qu'elles  soient  efficaces,  il  faut  que  la  nature  humaine  soit,  non  pas 
bonne  absolument  —  elle  serait  alors  divine  et  non  humaine  — 
mais  inclinée  au  bien,  à  la  perfection.  C'était  bien  là  la  pensée  de 
Bastiat,  comme  le  montre  M.  Follin,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
en  contradiction  avec  le  dogme  catholique  du  péché  originel. 

La  première  objection  est  moins  solide.  Lies  intérêts  ont  besoin 
d'être  réprimés,  ou  mieux  coordonnés,  parce  qu'ils  sont  multiples 
dans  le  même  individu,  à  plus  forte  raison  dans  la  société;  mais 
ils  ne  doivent  l'être  que  par  les  intéressés  eux-mêmes  et  non  par 
une  force  extérieure;  c'est  de  l'auto-répfession  que  peut  résulter 
l'harmonie. 

Un  autre  moraliste  que  M.  Gide,  loin  de  faire  un  grief  à  Bas- 
tiat d'avoir  combattu  l'interventionnisme,  l'en  aurait  sans  dovts 
chaleureusement  félicité.  Quelles  améliorations  sont  sorties  de  la 
législation  sociale  de  nom,  anti-sociale  de  fait?  Le  moraliste  que 
nous  supposons,  aurait  dît  que  Bastiat  a  été  prophète  et  prophète 
très  clairvoyant  dans  la  critique  qu'il  a  faite  de  toutes  ces  interven- 
tions bien  intentionnées,  mais  bien  aveugles.  C'est  précisément  ce 
que  dit  M.  Follin. 
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«  Bastiat  fut,  comme  Fourier,  un  prophète...  Mais  il  fut  un 
prophète  dont  les  éclairs  de  génie  ne  troublèrent  jamais  la  santé 
intellectuelle.  >» 

M.  Follin  résume  les  caractéristiques  de  la  morale  économique 
et  de  la  morale  solidariste  en  ces  termes  :  «  Les  hommes  de  Técole 
de  Bastiat  sont  des  économistes  qui  ont  le  sens  moral;  ceux  de 
récole  solidariste  sont  des  moralistes  qui  n'ont  pas  le  sens  écono- 
mique, ce  qui  est  un  grand  dommage  pour  leurs  semblables.  » 

En  effet,  une  prétendue  morale  qui  ignore  ou  dédaigne  Técono- 
mie  est  une  statue  sans  piédestal. 

H.   BOUET. 


Les  coalitions  indtjbtbielles  et  cx>mmerciale8  d'aujourd'hui.  — 
Trusts,  cartels,  corners,  par  André  Colliez,  1  vol.  in-8<»,  Paris.. 
Onillaumin  et  Cie,  1904. 

ce  Depuis  vingt-cinq  ans,  dit  M.  Colliez,  on  voit,  dans  tous  les. 
paySy  se  former  chaque  année  plus  nombreux  des  groupements  de 
producteurs  et  de  commerçants.  Les  ententes  de  producteurs  sur- 
tout se  multiplient  d'une  façon  singulière.  »  Depuis  vingt-cinq  ans 
aussiy  cette  question  est  traitée  sous  toutes  ses  faces  et  le  sujet  com- 
mence à  s'épuiser,  d'autant  que  le  public  semble  ne  plus  s'y  intéres- 
ser aussi  vivement. 

M.  Colliez  attribue  l'origine  des  ententes  à  l'anarchie  indus- 
trielle déterminée  par  la  suppression  des  corporations,  par  les. 
progrès  des  machines  et  l'extension  des  marchés.  «  La  produc- 
tion paisible,  raisonnée,  due  à  un  nombre  limité  de  travailleurs  et 
destinée  à  alimenter  un  territoire  de  faible  étendue,  dont  il  était 
facile  de  connaître  les  besoins,  a  été  remplacée  par  une  production 
anarchique,  à  laquelle  peut  concourir  tout  individu  de  bonne  vo- 
lonté, production  que  l'emploi  des  machines  permet  d'augmenter 
à  l'infini  et  qui  est  destinée,  non  pas  à  approvisionner  un  cercle 
de  petite  dimension,  mais  à  la  consommation  du  monde  entier,» 
ce  qui  rend  bien  délicate  la  tâche  de  la  proportionner  aux  de- 
mandes. »  Si  cette  anarchie  de  la  production  était  la  source  dir 
mal,  les  pays  où  elle  a  été  le  plus  tôt  introduite  et  où  elle  a  opéré- 
avec  plus  de  latitude  auraient  dû  devenir  les  moins  prospères.  Or, 
l'expérience  prouve  que  c'est  justement  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit. 

C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  corporations  régis- 
saient (n  contrôlaient  »)  toute  l'industrie  sous  l'ancien  régime  et 
que  la  grande  industrie  ne  date  que  de  leur  suppression.  Les  usine» 
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et  manufactures  occupant  des  centaines  et  même  des  milliers  d'ou- 
vriers n'étaient  pas  rares  au  xviii*  siècle.  Elles  sont,  il  est  vrai, 
devenues  encore  plus  communes,  mais  nous  n'avons  fait  que  pour- 
suivre une  évolution  déjà  commencée. 

Les  coalitions  industrielles  se  sont  donné  pour  but  de  corriger 
cette  prétendue  anarchie  provenant,  selon  elles,  de  la  libre  concur- 
rence, de  remédier  à  la  surproduction  et  aux  crises. 

J'ai  souvent  lu  des  études  où  il  était  démontré  que  la  surproduc- 
tion et  les  crises  provenaient,  non  pas  de  la  libre  concurrence, 
mais  au  contraire  de  ce  que  la  concurrence  n'était  pas  libre,  de 
ce  qu'elle  était  entravée  par  divers  obstacles  ou  faussée  par  di 
verses  taxes,  spécialement  par  les  droits  de  douane.  J'ai  souvent 
lu,  dis-je,  ces  démonstrations  et  jamais  une  réfutation  ne  m'est 
tombée  sous  la  main.  Est-ce  malchance  ou  n'en  existe-t-il  pas  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  des  coalitions  a  duré  assez  long- 
temps pour  nous  prouver  que,  bien  loin  de  remédier  à  la  surpro- 
duction, elles  sont  obligées  d'exporter,  à  l'aide  de  primes,  leurs 
excédents  de  production  ;  de  sorte  que,  non  seulement  elles  ne  ré- 
tablissent pas  l'équilibre  à  l'intérieur,  mais  elles  le  rompent  à 
l'extérieur.  C'est  grâce  à  ces  coalitions  que  la  crise  est  devenue  per- 
pétuelle et  universelle. 

On  est  peu  d'accord  sur  les  bienfaits  que  procurent  les  en- 
tentes; on  paraît  l'être  davantage  sur  leurs  méfaits  et,  de  tous 
côtés,  on  demande  aux  inévitables  pouvoirs  publics  de  réagir 
contre  elles.  M.  Colliez  est  d'avis  que  l'Etat  ne  doit  pas  mettre 
obstacle  au  mouvement  qui  pousse  ainsi  les  industriels  à  se  grou- 
per, à  concentrer  leurs  forces.  Cependant,  comme  ils  peuvent  abu- 
ser de  forces  ainsi  concentrées,  l'Etat,  dit  l'auteur,  doit  s'occupoi- 
de  prévenir  ces  abus.  «  Son  intervention  se  justifie  d'autant  plus 
que  c'est  souvent  uniquement  grâce  à  la  faveur  qu'il  leur  fait  en 
les  séparant  de  la  concurrence  étrangère  par  des  tarifs  douaniers, 
que  les  producteurs  peuvent  se  réunir.  Etant,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  responsable  de  l'existence  des  phénomènes  dont  on  a  à 
se  plaindre,  il  est  donc  de  toute  équité  qu'il  en  prévienne  les  effets 
fâcheux.  Il  s'efforcera  de  remplir  cette  tâche  en  édictant  une  ré- 
glementation. »  En  conséquence,  M.  Colliez  demande  «  une  légis 
lation  rationnelle  ». 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  équitable  et  plus  efficace  do 
supprimer  les  faveurs  que  l'Etat  accorde  aux  industriels  sous 
forme  de  tarifs  douaniers  et  autrement,  que  de  faire  semblant  de 
combattre  une  puissance  contre  laquelle  il  ne  peut  rien,  s'il  est  vrai 
que  les  pouvoirs  publics  sont  à  la  merci  des  gros  capitalistes  ? 
Sur  les  principes,  M.  Colliez  nous  paraît  donc  un  peu  hésitant  ; 
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mais  son  livre  n'en  est  pas  moins  une  mine  précieuse  de  rensei< 
gnements  sur  l'organisation  des  trusts,  cartels  et  corners  et  sur  les 
effets  qui  en  résultent  dans  le  monde  industriel  et  prolétarien.  A 
cet  égard  nous  ne  saurions  trop  en  conseiller  la  lecture  aux  parti- 
sans comme  aux  adversaires  de  ces  institutions. 

H.  BouËT. 


La  Coopébation,  par  P.  Hubert-Valleroux,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Victor  Lecoffre,  1904. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  la  coopération  était  considérée 
comme  le  principal,  sinon  Tunique  facteur,  de  l'amélioration  du 
sort  du  peuple.  Lassalle  ne  voyait  pas  d'autre  solution  au  problème 
social,  tel  qu'il  le  posait,  que  les  associations  ouvrières  de  produc- 
tion subventionnées  par  l'Etat.  Dans  le  camp  opposé,  Casimir  Pé- 
rier  disait  :  «  La  coopération  est,  contre  les  erreurs  du  socialisme, 
le  plus  sûr  et  le  plus  généreux  des  remèdes.  »  Il  ne  parait  guère  que 
la  coopération  ait  dissipé  les  erreurs  socialistes.  Quant  à  Lassalle, 
il  a  fallu  longtemps  pour  que  les  socialistes  se  lancent  dans  la  di- 
rection qu'il  leur  indiquait. 

A  quoi  faut-il  attribuer  le  peu  de  succès  de  la  coopération  sous 
toutes  ses  formes?  D'où  vient  que  les  résultats  produits  par  un 
système  accueilli  avec  tant  de  faveur  dans  sa  nouveauté,  soient  si 
minimes  après  un  laps  de  temps  si  considérable  7  L'étude  du  mou- 
vement coopératif  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  question, 
et  l'on  trouve  dans  M.  Hubert-Valleroux  un  guide  expérimenté 
qui  a  étudié  la  question  de  près  et  longuement. 

M.  Hubert-Valleroux  ne  s'occupe  dans  ce  volume  que  des  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation;  les  coopératives  de 
crédit  sont  réservées  pour  un  autre  volume.  L'auteur  jette  d'abord 
un  coup  d'oeil  historique  sur  le  mouvement  coopératif  depuis  son 
origine;  puis,  dans  une  deuxième  partie,  il  expose  la  situation 
actuelle.  Une  courte  préface,  pas  de  conclusions,  et  c'est  tout; 
mais  les  conclusions  sont  éparses  dans  le  volume. 

Si  les  coopératives  de  production  font  peu  d»  progrès,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  l'Etat,  puisqu'il  leur  accorde  des  faveurs  qui  vont 
si  loin  que  plusieurs  de  ces  sociétés  se  sont  fondées  uniquement 
pour  en  jouir,  (c  parce  qu'elles  voyaient  que  d'autres  associations 
en  vivaient  et  s'y  enrichissaient,  et  obtenaient  avec  leur  titre  d'as- 
sociation ouvrière  des  travaux  qu'elles  n'auraient  pas  eus  sans 
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cela.  »  On  relève  même  de  ces  coopératives  qui  n'ont  guère  tra- 
vaillé que  pour  la  ville  de  Paris. 

De  pareilles  associations  n'ont  pas  la  peine  de  se  tourmenter 
pour  trouver  des  débouchés  à  leurs  produits.  Elles  peuvent  ainsi 
s'enrichir,  mais  se  moralisent-elles?  Contribuent-elles  à  Témanci- 
pation  économique  et  morale  de  l'ouvrier?  M.  Hubert-Valleroux 
ne  le  croit  pas  et  blâme  énergiquement  cet  usage,  ou  plutôt  cet 
abus,  qui  consiste  à  gaspiller  les  deniers  des  uns  (les  contribuables) 
pour  corrompre  les  autres  (les  électeurs). 

Quelques  coopératives  de  production  travaillent  pour  le  public; 
mais  elles  commettent  des  bévues  qui  prouvent  que  les  ouvriers 
sont  encore  bien  loin  de  pouvoir  se  passer  —  je  ne  dis  pas  des 
capitaux,  ils  ont  dans  leurs  coopératives  des  membres  capitalistes 
—  mais  des  entrepreneurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  coo 
pérateurs  verriers  produisent,  produisent,  sans  se  préoccuper  de 
trouver  des  débouchés. 

«  Les  ouvriers,  très  novices  en  pareille  matière,  sont  convaincus 
qu'il  leur  suffira  de  fabriquer  et  de  fabriquer  indéfiniment,  on 
trouvera  toujours  à  écouler  les  produits;  or  le  placement  des  pro- 
duits est  justement  la  partie  difficile  du  métier.  » 

Cette  manière  de  procéder  prouve  que  les  ouvriers  mettent  bien 
à  profit  les  leçons  de  leurs  directeurs  d'esprit,  les  socialistes.  Ceux- 
ci  enseignent,  en  effet,  que  la  valeur  des  produits  est  déterminée 
par  le  travail.  Donc,  plus  ils  travailleront,  plus  ils  gagneront, 
car,  en  outre  de  leur  salaire,  ils  auront  pour  eux  la  plus-value, 
qui  était  accaparée  par  l'entrepreneur.  Mais  de  l'abstrait  au  con- 
cret il  y  a  de  la  marge. 

Les  coopératives  de  consommation  réussisîjent  mieux  que  celles 
de  production.  Ce  n'est  pas  merveille:  qui  est-ce  qui  n'est  pas  ca- 
pable de  faire  un  boutiquier?  Dans  cette  branche,  les  socialistes 
ont  obtenu  plus  de  succès.  Malheureusement,  ces  coopératives  sont 
devenues  les  vaches  à  lait  du  parti  socialiste;  la  meilleure  part  d;^ 
leurs  bénéfices  est  consacrée  à  la  propagande.  Bien  plus:  les  coopé- 
rateurs  socialistes  se  trahissent  eux-mêmes.  Leur  personnel  n'est 
pas  mieux  traité,  souvent  plus  mal,  que  celui  des  autres  épiciers  et 
marchands  de  comestibles.  Encore  plus  fort:  leurs  administrateurs 
se  font  quelquefois  condamner  pour  infractions  aux  lois  sur  la 
protection  du  travail,  lois  qu'ils  ont  tant  réclamées  et  qu'ils  accu- 
sent si  volontiers  les  capitalistes  do  ne  pas  respecter. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  paroles  en  l'air,  des  accusations  imagi- 
nées par  M.  Hub?rt-Valleroux  pour  les  besoins  de  sa  cause.  C'est 
le  Mouvement  sorifih'yft  qui  écrit  :  «  Il  faut  avouer  que  parfois, 
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même  dans  les  sociétés  qui  se  disent  socialistes,  les  employés  sont 
exploités  comme  ils  le  seraient  par  des  patrons.  » 

M.  Hubert-Yalleroux  résume  la  situation  actuelle  des  coopéra- 
tives en  France  et  à  l'étranger;  il  expose  leur  mode  d'organisa- 
tion et  de  fonctionnement;  bref,  il  présente  des  renseignements 
précis  et  instructifs  dont  pourront  faire  leur  profit  les  lecteurs  qui 
s'intéressent  à  cette  question  et  même  ceux  qui  ne  s'y  intéressent 
pas. 

H.    BOUBT. 


Les  Conflits  du  travail  et  leur  solution,  par  Yves  Quyot,  1  vo- 
lume in-18,  Paris.  £ug.  Fasquelle,  1903. 

Ils  sont  fréquents  et  haineux  les  conflits  qui  éclatent  entre  le 
travail  et  le  capital,  qui  devraient  être  frères  et  qui  sont  ennemis. 
Le  pire  est  que  ces  conflits  à  l'état  aigu,  les  grèves,  pour  les  ap- 
peler par  leur  nom,  tournent  au  détriment  des  travailleurs  et 
surtout  des  consommateurs  plus  qu'à  celui  des  patrons,  et  cela 
dans  tous  les  pays.  Aussi,  fait-on  de  grands  efforts  pour  prévenir 
et  résoudre  ces  différends.  Malheureusement,  ces  efforts  sont  pres- 
que toujours  vains  et  vont  souvent  contre  leur  but. 

Le  paternalisme,  en  vigueur  un  peu  partout  dans  la  grande  in- 
dustrie, et  spécialement  dans  les  mines,  présente  beaucoup  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Pendant  longtemps,  dit  M.  Yves 
Guyot,  toutes  les  grèves  dans  les  Compagnies  houillères  ont  eu 
pour  prétexte  des  conflits  relatifs  aux  caisses  de  secours,  de  pré- 
voyance et  aux  pensions  de  retraites. 

((  En  examinant  les  professions,  on  constate  que  ce  sont  toujours 
les  mêmes  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève.  Proportionnellement, 
les  mineurs  tiennent  toujours  la  tête,  en  France  comme  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis.  Cependant,  il  n'y  a  pas  d'ouvriers 
qui  aient  autant  bénéficié  du  paternalisme.  » 

La  participation  aux  bénéfices,  qui  est  de  la  même  famille  que 
le  paternalisme  et  qui  tend  au  même  but,  ne  donne  et  ne  peut  pas 
donner  de  meilleurs  résultats.  Après  les  avoir  énumérés,  M.  Yves 
Guyot  ajoute  :  «  On  peut  considérer  que  les  résultats  sont  mai- 
gres après  les  nombreux  efforts  qui  ont  été  faits,  toute  la  publicité 
donnée,  les  distinctions  honorifiques  présentées  comme  primes  aux 
industriels  qui  adopteraient  ce  système.  La  participation  aux  bé- 
néfices présente,  non  seulement  des  illusions,  mais  des  dangers.  » 

L'arbitrage  et  la  conciliation  ont  de  commun  avec  la  participa- 
tion que,  pour  n'être  pas  arbitraires  et  illusoires,  il  faut  que  l'en- 
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t repreneur  rende  compte  de  ses  affaires  à  ses  ouvriers,  à  leurs  ar- 
bitres et  conciliateurs.  Or,  le  salariant  n'a  pas  plus  à  expliquer 
ses  affaires  au  salarié  que  le  salarié  ne  doit  rendre  compte  au  sa- 
lariant de  l'emploi  qu'il  fait  de  son  salaire. 

((  Les  personnes  qui  réclament  l'arbitrage  pour  la  fixation  des 
conditions  et  des  prix  du  travail,  confondent  deux  choses  :  la 
discussion  du  contrat  et  l'exécution  du  contrat...  Comme  tous  les 
contrats  privés,  le  contrat  de  travail  ne  relève  que  de  la  décision 
des  parties.  Un  tiers,  comme  juge  ou  arbitre,  ne  peut  intervenir 
que  pour  en  interpréter  ou  en  assurer  l'exécution.  » 

Un  autre  moyen  —  celui-ci  employé  par  les  ouvriers  —  de  pro- 
téger le  travail  contre  le  capital,  c'est  le  trade-unionismc  et  le 
syndicalisme.  Il  ne  vaut  pas  mieux  que  les  précédents.  Ces  orga- 
nismes, dit  M.  Yves  Guyot,  sont  des  associations  de  combat.  Em- 
ployeurs et  salariés  sont  ainsi  dans  un  état  de  guerre  perpétuelle, 
qui  n'est  pas  moins  désastreux  dans  les  conflits  quotidiens  que 
dans  ces  batailles  rangées  qu'on  appelle  des  grèves. 

Ce  sont  des  sociétés  politiques  et  non  économiques,  des  congré- 
gations laïques,  irresponsables  et  inefficaces.  Irresponsables^ 
parce  qu'elles  poursuivent  un  objet  vague,  avec  des  membres  in- 
connus, par  des  actes  soustraits  à  toute  publicité.  Inefficaces^ 
parce  qu'ils  ne  contribuent  en  rien  à  l'augmentation  des  salaires. 

((  Si  les  Trade-Vnions  avaient  pu  augmenter  artificiellement  le 
taux  des  salaires,  ils  auraient  dû  augmenter  régulièrement,  en 
raison  des  T  rade-Unions,  Or,  on  ne  trouve  pas  seulement  des  aug- 
mentations, on  trouve  aussi  des  diminutions  dans  la  période  du 
développement  des  Trade-U nions.  » 

De  plus,  les  salaires  auraient  dû  s'élever  dans  les  professions 
syndiquées  plus  que  dans  les  autres,  parmi  les  hommes  plus  que 
parmi  les  femmes.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  se  pro- 
duit. 

De  plus  encore,  si  le  syndicalisme  était  favorable  aux  ouvriers, 
l'antagonisme  devrait  aller  diminuant  entre  employeurs  et  sa- 
lariés. Or,  c'est  exactement  le  contraire  qui  se  manifeste.  Ou 
les  ouvriers  sont  insatiables,  ou  les  Unions  et  syndicats  n'ont 
pour  effet  que  de  débarrasser  les  travailleurs  de  l'excédent  de 
leurs  salaires. 

A  quoi  tient  l'insuccès  de  tous  ces  moyens  bien  intentionnés  de 
conciliation  du  capital  et  du  travail? 

Si  l'on  va  au  fond  doa  choses,  on  trouve  dans  tous  ces  expédients, 
quelques  idées  essentielles  telles  que  :  la  répartition  des  produits 
entre  le  travail  et  le  capital  est  arbitraire  et  inique   ;  le  salaire 
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de  l'ouvrier  est  inférieur  à  ce  qu'il  doit  être  et  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  l'intérêt  du  capital  et  le  profit  de  l'entrepreneur  ;. 
le  travailleur  est  volé;  le  travail  n'est  pas  une  marchandise,  et 
autres  axiomes  du  même  genre. 

Toutes  ces  assertions  sont  erronées,  et  M.  Yves  Guyot  les  réfute 
victorieusement.  «  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dit  M.  Crée, 
est  omnisciente,  rien  ne  lui  échappe  ;  elle  est  onmipotente,  rien  ne 
peut  lui  résîster.  » 

C'est  elle  qui  règle  automatiquement  et  justement  la  réparti- 
tion. Ceux  qui  cherchent  des  procédés  artificiels  de  répartition 
ou  de  distribution,  ressemblent  à  celui  qui  chercherait  des  pro- 
cédés pour  établir  le  niveau  de  l'eau  dans  des  vases  communi- 
niquants.  «  Produire  est  le  premier  et  le  dernier  mot  de  l'économie- 
de  l'industrie.  Rien  ne  peut  empêcher  que  chacun  n'obtienne  sa 
part  dans  la  production.  » 

Non  seulement  le  travail  e^  une  marchandise  —  à  cela  près  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  vend  et  que  l'on  achète,  c'est  son  produit,  le 
service  rendu,  —  mais,  pour  que  son  auteur  en  tire  tout  le  profit 
possible,  loin  de  le  régler,  il  faut  le  commercialiser.  C'est  en  cela 
que  consiste  la  solution  des  conflits  du  travaiX 

Il  s'agit  donc  de  transformer  les  syndicats  guerroyeurs  en  so- 
ciétés commerciales  de  travail,  ou  bien,  à  côté  des  syndicats,  de 
créer  des  sociétés  de  ce  genre.  Créer  des  sociétés  commerciales  de 
travail,  c'est  généraliser  —  autant  que  les  circonstances  et  les 
conditions  de  l'industrie  le  permettent  et  le  requièrent,  —  le  tra- 
vail aux  pièces  et  le  marchandage. 

La  législation  actuelle  n'est  pas  un  obstacle  absolu  à  la  création 
de  sociétés  anonymes  de  travail  ;  mais,  si  l'on  ne  veut  pas  adopter 
cette  forme,  on  peut  recourir  à  la  forme  coopérative.  La  coopéra- 
tive de  travail  est  facile  à  réaliser,  puisqu'elle  ne  nécessite  pas  de 
capitaux. 

Nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Yves  Guyot  pour  les  avantages 
que  présentent  les  sociétés  commerciales  de  travail,  tant  pour  les 
salariants  que  pour  les  salariés.  Nous  dirons  seulement,  avec 
M.  Yves  Guyot,  pour  ceux  que  toute  nouveauté  effraie,  que  la 
commercialisation  du  travail  n'est  pas  une  idée  neuve. 

En  théorie,  elle  a  été  mise  dans  la  circulation  par  M.  G.  de  Mo- 
linari,  lorsque  le  père  de  cet  enfant  ingrat  :  les  Bourses  du  travail, 
disait  en  1842  :  «  Le  travail  deviendra  un  objet  de  trafic  régu- 
lier, il  sera  coté  selon  la  demande  que  l'on  en  fera,  et  sa  valeur 
s'accroîtra  comme  s'est  accrue  la  valeur  des  capitaux  à  l'époque 
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de  l'ouverture  des  premières  Bourses.   On  pourra  Tacheter  en 
gros  au  lieu  de  Tacheter  en  détail.  » 

En  pratique,  la  Société  commerciale  de  travail  a  déjà  reçu,  en 
France  et  en  Belgique,  un  certain  nombre  d'applications  que 
M.  Yves  Guyot  nous  fait  co. naître,  et  elle  a  donné  de  très  bons 
résultats. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'engager  salariants  et  salariés  à  lire 
le  livre  de  M.  Yves  Guyot  et  à  faire  Tessai  de  son  système.  Ils  ne 
risquent  rien.  Et  pour  conclure,  nous  dirons  avec  M.  Louis  Strauss 
que  l'on  ne  doit  pas  entraver  Texistence,  les  progrès  des  sociétés 
commerciales  de  travail,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  pins  de  les 
favoriser.  L'enfant  est  d'ailleurs  assez  solidement  constitué  pour 
n'avoir  pas  besoin  de  maillot. 

ROXTXEL. 


La  répercussion  des  droits  de  douane,  par  E.  Atkinson.  Br.  in-8**, 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1903. 

Chargé,  comme  membre  de  l'Institut  international  de  statisti- 
que, de  rechercher  les  effets  de  la  répercussion  des  droits  de 
douane  aux  Etats-Unis,  M.  Atkinson  a  fait  le  présent  rapport, 
dans  lequel  il  pose  en  principe  ce  qui  est  évident  de  soi  :  que  le 
libre-échange  découle  de  la  nature  même  de  l'homme  ;  que  la  pro- 
tection n'est  qu'une  politique,  «  aucun  principe  ne  justifie  les 
droits  protecteurs  ou  les  primes  »;  que,  par  conséquent,  mettre  le 
pouvoir  que  possède  le  gouvernement  sur  la  propriété  des  citoyens 
au  service  d'intérêts  privés,  ce  n'est  qu'un  vol. 

M.  Atkinson  ne  se  borne  pas  à  poser  ces  aphorismes,  il  les 
prouve.  On  a  dit,  par  exemple,  pour  défendre  les  tarifs  améri- 
cains, que  les  salaires  élevés  dans  ce  pays  ne  pourraient  lutter 
contre  les  salaires  bon  marche  des  Etats  européens,  L'expérienco, 
répond  M.  Atkinson,  a  démontré  Terreur  de  cette  doctrine.  «  Nous 
exportons  annuellement  pour  1.500  millions  de  dollars  de  produits 
agricoles,  métallurgiques  et  manufacturés.  Si  le  taux  des  salaires 
gouvernait  le  prix  de  revient  dans  chaque  unité  produite,  nous 
ne  pourrions  pas  exporter  pour  un  dollar  de  ces  produits.  » 

L'expérience  américaine  n'était  même  pas  nécessaire  pour  éta- 
blir cette  démonstration.  N'est-il  pas  connu  depuis  longtemps 
qu'en  Europe,  les  pays  où  les  salaires  sont  le  plus  élevés  sont  en 
même  temps  les  plus  prospères?  L'explication  de  ce  fait  est  bien 
simple  et  M.  Atkinson  la  donne  en  ces  termes  :  a  Dans  tous  les  mé- 
tiers où  l'on  a  appliqué  les  procédés  de  la  mécanique  moderne  et 
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les  inventions  de  la  science,  le  taux  élevt^  dos  salairos  ost  lo  rt^ul 
tat  ou  la  conséquence  du  bon  marché  de  la  production  do  chaquo 
unité  et  non  une  cause  de  haut  prix.  » 

Le  libre-échange  intérieur  dont  jouissent  les  Etats-Unis  est  la 
meilleure  preuve  que  Ton  puisse  donner  do  l'inutilité,  pour  no  pas 
dire  plus,  de  la  protection.  C'est  à  lui  que  l'Union  doit  sa  proH 
périté.  «  Sous  Tinflucnce  du  libre-échange  légalement  obligatoin* 
pour  toute  TUnion,  l'industrie  de  chaque  ïîtat  s'est  adaptée  d'oUo- 
même  au  sol,  au  climat,  et  aux  autres  conditions  do  chacune  dos 
parties  du  territoire.  » 

Si  le  libre-échange  existait  partout,  cette  adaptation  serait  uni- 
verselle, au  grand  profit  de  tout  le  monde  et  sans  dommage  pour 
personne. 

Les  voleurs,  ou,  pour  appeler  les  gens  par  leur  nom,  les  protoc 
tionnistes  soutiennent  que  leur  système  permet  aux  induMtrieJM 
protégés  d'élever  les  salaires  ou  tout  au  moins  do  les  maintenir  k 
leur  niveau.  Ici  encore,  ils  se  trompent  ou  ils  tiompent  loH  ou 
vriers;  ils  les  trompent  même  doublement,  car  les  tarifs  ne  font 
pas  monter  les  salaires  et  de  plus  ils  diminuent  leur  pouvoir 
d'achat. 

<c  Si  nous  considérons  les  diverses  catégories  de  métiers  aux 
Etats-Unis,  nous  constatons  que  les  droits  à  l'importation  ont  élevé 
le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  ont  pesé  sur  les  clasHes 
employées  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  transports  et  les  arts 
libéraux,  soit  40  <>/„  de  la  totalité  des  salariés  qui  se  trouvent  ainsi, 
non  pas  protégés,  mais  bien  plutôt  frappés  par  le  tarif,  n 

J'ai  dit  que  les  tarifs  ne  font  pas  monU^r  les  salaires.  Il  faut 
aller  plus  loin  et  ajouter  qu'ils  les  en  empêchent.  En  effet,  s'iU 
s'opposent  à  l'entrée  des  produits,  ils  favorisent  d'autant  plus 
l'immign'ation  des  ouvriers  étrangers.  Aussi,  allez  visiter  le» 
dumM  de  la  très  riche  et  très  protectionnist*?  Union  américatn^r, 
et  vous  me  direz  si  la  protection  a  amélioré  la  condition  d**,  la  c!a»^r 
ouvrière. 

M.  Atkinson  montre  encore  que  la  conçu rr-nc^'  étrangère  ne  peut 
nuire  qu'à  une  fraction  insignifiante  de  p^-rK^/nne»  aux  Vxzl^ 
Unis  '^•t  nu**,  par  consérju  -nt,  HIe  n'a  aucuLe  rai«on  d'<srtre  ftukïu 
tenue.  Mais  en  voilà  aissez  pour  montrer  ou  :  la  brochure  d^  M^  Ax 
Idnson  présente  un  grand  înté'-ét  et  qu'il  M-rail  dénirabî*-.  tfmati^ 
1-  conseille  Taut-nr,  que  Ton  fit  une  étude  Mrrr^blable  d^iiM  >^ 
principaux  pays  rr  an u facturiers  du  mond*-. 
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Les  Congbégations  religieuses  et  la  loi  française  du  1'*^  juillet 
1901,  par  Eugène  A.  Naville,  br.  in-18.  Paris,  Schleicher  et  Cie, 
1903. 

La  nouvelle  loi  sur  les  associations  se  compose  de  deux  parties  : 
l'une  concernant  les  associations  politiques,  scientifiques,  littérai- 
res, humanitaires  et  même  religieuses;  l'autre  se  rapportant  aux 
congrégations.  La  première  partie  de  cette  loi  ne  rencontre  que  peu 
ou  point  d'opposition,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde. 

Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  les  congrégations  et  les 
autres  associations  religieuses,  pour  que  celles-là  fassent  l'objet 
d'une  législation  spéciale?  La  seule  différence  qu'y  trouve  M.  Na- 
ville consiste  en  ce  que  les  congrégations  ont  un  but  politique.  Si 
les  congrégations  ont  été  l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  la  loi, 
dit-il,  ce  n'est  pas  en  raison  de  leur  but  religieux,  mais  plutôt  en 
raison  du  but  politique  auquel  elles  font  servir  la  religion. 

A  ce  compte,  il  aurait  fallu  un  chapitre  spécial  pour  toutes  les 
associations  qui  s'occupent  de  politique,  pour  les  francs-maçons, 
pour  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  pour  les  groupements 
socialistes,  etc.,  etc. 

«  L'ancienne  monarchie,  dit  M.  Naville,  soumettait  l'établis- 
sement des  congrégations  religieuses,  en  France,  à  l'autorisation 
par  lettres-patentes  du  roi  enregistrées  au  Parlement;  celles  qui 
n'étaient  pas  autorisées  étaient  prohibées;  même  autorisées,  elles 
pouvaient  être  dissoutes  par  la  volonté  du  roi.  » 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  manifestations  de  l'activité  sociale  qui 
étaient  soumises  à  l'autorisation  par  lettres-patentes  et  qui  ne  le 
sont  plus.  La  raison  n'est  donc  pas  valable.  D'ailleurs,  s'il  ne 
s'agit  que  d'imiter  l'ancien  régime,  ce  n'était  pas  la  peine  de  chan- 
ger et,  on  tout  cas,  c'est  par  ses  beaux  côtés  qu'il  faut  lui  ressem- 
bler. 

M.  Naville  se  fait  une  haute  idée  du  rôle  de  l'Etat.  «  Il  n*est 
aucun  fait  économique  de  quelque  importance  dont  on  puisse  dire 
que  l'Etat  soit  désintéressé.  »  Cela  peut  aller  loin.  «  L'Etat  re- 
présente l'intérêt  général  et  doit  veiller  à  ce  que  cet  intérêt  ne  soit 
pas  sacrifié  à  celui  des  particuliers  ou  à  certains  groupes  particu- 
liers... Nous  ne  pensons  pas  qu'on  trouve  des  raisons  irréfutables 
pour  contester  le  droit  et  le  devoir  qu'a  le  législateur  de  fixer  les 
principes  sur  lesquels  sera  basée  dorénavant  Texistence  des  con- 
grégations de  France.  » 

On  voit  que  M.  Naville  confond  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être, 
et  qu'il  prend  les  membres  de  l'Etat  et  de  la  législature,  non  pour 
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des  hommes,  mais  pour  des  anges.  L'Etat  devrait  représenter  l'in- 
térêt général  ;  mais  les  hommes  qui  représentent  l'Etat  pratiquent 
la  charité  bien  ordonnée;  ils  s'occupent  d'abord,  sinon  exclusive- 
ment, de  leurs  propres  intérêts  et  de  ceux  de  leurs  parents  et  amis. 
Voilà  la  réalité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Si  l'Etat  est  élevé  au-dessus  de  tout,  s'il  n'est  pas  discuté,  con- 
trôlé, contenu,  il  continuera  de  faire  comme  il  a  toujours  fait.  Or. 
isolés,  les  individus  ne  peuvent  rien  contre  lui.  Ce  n'est  donc  que 
par  l'association  politique  qu'on  pourra  le  tenir  en  bride  ;  que  ces 
associations  se  servent  de  moyens  religieux  ou  autres  pour  attein- 
dre leur  fin,  c'est  là  une  affaire  secondaire. 

Si  l'existence  des  congrégations  est  un  danger  pour  l'Etat  fran- 
çais, cela  ne  prouve  pas  en  sa  faveur.  Ce  sont  les  vices  du  gouver- 
nement qui  suscitent  l'opposition.  Si  ce  ne  sont  pas  les  jésuites  ou 
les  assomptionnistes  qui  critiquent  les  actes  du  pouvoir,  ce  seront 
les  socialistes  ou  d'autres  groupements  politiques,  publics  ou  se- 
crets. A  ce  mal,  pas  de  remède,  ou  du  moins  pas  celui  que  l'on  veut 
appliquer. 

Bien  loin  de  trouver  mauvais  que  les  congrégations  religieuses 
fassent  de  la  politique,  —  c'est-à-dire  de  l'opposition,  —  nous  fe- 
rions plutôt  des  vœux  pour  que  des  congrégations  protestantes, 
juives,  libre-penseuses  s'élèvent  et  développent  la  concurrence. 

RotrxEL. 


L'Indo-Chine  et  son  avenir  économique,  par  Albéric  Neton,  pré- 
face par  M.  Eugène  Etienne.  1  vol.  in-18.  Paris,  Perrin  et  Cie, 
1904. 

Quoique  l'auteur  de  cet  ouvrage  ne  se  propose  pour  but  que  l'ave- 
nir de  rindo-Chine,  il  va  de  soi  qu'il  s'occupe  un  peu  du  passé  et 
du  présent,  de  ce  qu'était  ce  pays  et  ce  peuple  avant  notre  inter- 
vention dans  ses  affaires,  de  ce  que  nous  avons  fait  depuis  que 
nous  nous  y  sommes  entremis,  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  notre  conquête. 

M.  Neton  découvre  dans  le  peuple  Indo-Phinois  uw*  noblesse  de 
sentiments,  une  pureté  de  mœurs  et  une  organisation  familiale  qui 
font  que  «  la  propagande  chrétienne  est  vouée  d'avance  à  l'avorte- 
ment.  Des  chrétiens,  comme  M.  Brunetière,  sont  d'ailleurs  les  pre- 
miers à  en  convenir,  «c  Docile  et  malléable,  naturellement  poli  et 
respectueux,  foncièreinont  honnête...,  l'Annamite  est  ouvert  à  la 
eivilisation  et  est  des  plus  aptes  à  la  comprendre.  »» 

M.    Neton   a   probablement   wnti   c|uo   l'honnêteté   foncier^   de 
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TAnnamite  rencontrerait  des  doutes  dans  Tesprit  de  beaucoup  de 
lecteurs.  Il  distingue  entre  le  boy  déclassé  et  le  paysan.  Mais  il  est 
obligé  de  convenir  plus  loin  que  souvent  les  indigènes  engagés  par 
les  colons  disparaissent  avec  les  semences,  sans  qu'il  soit  possible 
de  les  rechercher. 

A  beaucoup  d'égards,  on  l'a  souvent  remarqué,  les  us  et  cou- 
tumes de  l'Indo-Chine  présentent  de  l'analogie  avec  ceux  de  l'Eu- 
rope du  moyen  âge.  Inutile  de  s'y  arrêter;  disons  seulement  que 
tout  cela  prouve  que  les  hommes  sont  partout  à  peu  près  les  mêmes, 
ni  parfaits  scélérats,  comme  dirait  Machiavel,  ni  tout  à  fait  hon- 
nêtes gens.  Les  Asiatiques  ne  font  pas  exception  à  la  règle. 

Qu'avons-nous  fait  de  cette  matière  sociale  depuis  que  nous 
avons  entrepris  de  la  modeler  ?  En  tâtonnant,  en  allant  de  la  ri- 
gueur à  la  douceur,  de  la  conquête  au  protectorat,  nous  l'avons 
mécontentée  et  tournée  contre  nous.  M.  Neton  est  forcé  d'en  con- 
venir. «  En  présence  des  incertitudes,  des  contradictions  qui  ont 
apparu  si  longtemps  dans  notre  mode  d'administration,  la  sépa- 
ration s'est  maintenue,  la  distance  s'est  conservée  presque  aussi 
absolue  qu'au  premier  jour...  Il  faut  avouer  qu'aucune  tentative 
vraiment  sérieuse  n'a  encore  été  faite  dans  le  domaine  agricole.  » 

Il  en  est  de  même  dans  le  domaine  industriel.  En  revanche,  on 
a  fait  une  tentative  sérieuse  dans  le  domaine  intellectuel.  On  a 
donné  une  nouvelle  extension  aux  études  dites  libérales,  —  au  dé- 
triment des  études  industrielles  et  agricoles  —  et  aux  concours. 
«  Le  nombre  des  candidats  aux  concours,  qui  n'était  que  de  8.000  en 
1886,  s'est  élevé  à  12.&18  en  1900.  » 

La  principale  utilité  des  colonies,  c'est  de  procurer  des  emplois 
à  nos  concouristes  :  on  voit  que  ce  débouché  va  leur  être  bientôt 
fermé  et  que  les  Annamites  ne  tarderont  pas  à  venir  nous  faire  con- 
currence sur  notre  propre  marché  des  fonctions  publiques. 

Ce  qui  reste  à  faire  pour  mettre  en  valeur  notre  colonie  ou  pro- 
tectorat Indo-Chinois  forme  la  partie  la  plus  importante  du  livre 
de  M.  Neton.  La  main-d'œuvre,  en  Extrême-Orient,  est  abon- 
dante, parfois  habile  et  toujours  à  bon  marché.  Il  n'y  a  donc  pas 
là  de  place  pour  nos  prolétaires,  qui  paient  pourtant  leur  large 
part  des  frais.  Ce  qui  manque  ce  sont  les  capitaux  et  les  colons,  — 
entendez  par  colona  les  entrepreneurs  agricoles  et  industriels  et 
non  les  travailleurs. 

Avec  ces  deux  facteurs,  on  pourra  développer  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce.  M.  Neton  indique  les  cultures  et  les 
industries  que  Ton  peut  créer  ou  étendre.  La  culture  de  la  canne  à 
sucre,    de    la   soie,    des    textiles   :  abaca,  ramée,  jute,  etc.,  peut 
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prendre  une  grande  extension  et  trouver  de  faciles  débouchés.  Les 
mines  carbonifères  et  métallifères  sont  aussi  appelées  à  un  grand 
avenir...  quand  les  colons  et  les  capitaux  se  porteront  de  ce  côté. 

M.  Neton  a  bon  espoir  que  tout  cela  se  fera.  «  L'Indo-Chine  a 
traversé  de  rudes  épreuves.  Elle  est  aujourd'hui  sortie  de  la  phase 
difficile.  Elle  entre  dans  la  voie  de  la  mise  en  valeur  et  le  dévelop- 
pement naturel  de  ses  richesses  doit  lui  assurer,  à  bref  délai, 
une  période  de  longue  prospérité.  »  Nous  nous  associons  volontiers, 
aux  souhaits  de  l'auteur;  quant  à  ses  espérances...  fabianisons. 

KOUXEL. 


Manuale  di  Sciekza  delle  FiifANZE  SECONDA  EDiziONE,  {Manuel  de 
geienee  des  finances),  par  Federico  Flora,  1  vol.  in-8*.  Livomo, 
Raffaelo  Giusti,  1903. 

La  première  édition  de  ce  manuel,  parue  en  1893,  a  été  analysée 
dans  le  Journal  des  Economistes  de  décembre  1893.  Le  bien  que 
nous  en  disions  se  trouve  bien  confirmé,  semble-t-il,  par  ce  fait 
qu'une  seconde  édition  a  été  nécessaire  pour  un  ouvrage  de  nature 
si  qpéeiale.  Cette  seconde  édition  a  été  considérablement  augmentée 
et  en  partie  réfondue  d'après  ce  que  l'auteur  a  appris  par  l'expé- 
rience de  l'enseignement,  par  ses  recherches,  par  la  lectnre  dea 
ouvrages  publiés  sur  la  même  matière  par  d'autres  auteurs,  par 
l'évolution  des  événements  financiers,  notamment  en  Italie.  En 
1894,  dit  M.  Flora,  le  déficit  montait  à  174  raillions;  à  partir  de 
1897-96,  sans  recourir  aux  emprunts,  à  l'augmentation  de  la  cir- 
eulaticm,  aux  opérations  de  trésorerie,  illusoires  et  trompeuses, 
les  excédents  budgétaires  ont  toujours  été  croissant,  et  la  rente 
s'est  élevée  et  se  maintient  au-dessus  du  pair  en  or.  La  race  latine 
ne  paraît  donc  pas  irrémédiablement  condamnée  à  la  décadenee. 

BOUXKL. 
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Sommaire.  —  Les  amis  de  la  paix  et  les  amis  de  la  guerre.  —  Les  premiers 
elTets  de  la  guerre  russo-japonaise  sur  les  yaleurs  mobilières  et  les  mar- 
chandises. Un  nouveau  Droit.  —  Quelques  mesures  économiques  de  dé- 
fense de  rindo-Chine.—  Résultats  de  la  municipalisation  du  gaz  à  Geoève.  - 
Le  nouveau  projet  de  réglementation  de  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande.  - 
L*augmentation  des  impôts  en  Grèce.  —  Un  phénomène  électoral.  L^accrois- 
sement  des  pensions  de  guerre  aux  Etats-Unis.  —  Le  thé  officiel  de  Tadmi- 
nistrdtion  américaine.  —  Le  péril  jauoe  et  la  férocité  de  réconomie  poli- 
tique. 

La  guerre  qui  a  si  soudainement  éclaté  entre  la  Russie  et  !«' 
Japon  a  mis  en  joie  les  écrivains  militaires.  L*un  d'entre  eux. 
et  non  des  moindres,  a  saisi  celle  occasion  pour  dire  leur  fait 
-aux  amis  de  la  paix  et  lancer  une  charge  îï  fond  de  train  contre 
leur.<(  mentalité  nouvelle  ».  Le  morceau  <'-il  curieux,  ne  fût-ce 
qu'à  litre  de  spécimen  de  la  «  vieille  mentalité  »  des  amis  de  la 
guerre  : 

Etant  donné  la  a  mentalité  >»  nouvelle  dont  nous  ont  dotés  les 
démocrates  humanitaires,  «  ligueurs  de  la  Paix  »,  citoyens  en  ex- 
pectative des  ((  Etats-Unis  d'Europe  »,  sectateurs  de  l'arbitrage 
universel  et  autres  utopistes  qui,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  nés 
d'hier,  mais  qui  se  sont  mis  à  pulluler  dans  ces  tous  derniers  temps 
comme  champignons  vénéneux  sur  un...  terrain  exceptionnellement 
favorable,  une  foule  de  songe-creux  professionnels  se  sont  insti- 
tués les  apôtres  du  dogme  nouveau  de  la  fraternité  des  peuples; 
ils  n'ont  pas  cessé  de  nous  pousser,  de  nous  exhorter  à  oublier  les 
rudes  réalités  de  l'existence  des  nations,  à  méconnaître  les  condi- 
tions et  les  nécessités  mêmes  de  cette  existence  ;  ils  nous  ont  répété, 
sur  tous  les  tons,  que  la  guerre  avait  «  fait  son  temps  ». 

...  Et  la  prolongation  qui  semblait  devoir  être  indéfinie  de  la  paix 
(européenne  !)  faisait  que  Ton  ajoutait  de  plus  en  plus  volontiers 
créance  à  ces  sophismes  <*t  i\  ces  sornettes. 
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Que  nous  ne  soyons  pas  encore  débarrassés  du  fléau  de  la 
guerre,  cela  n'est  que  trop  évident,  mais  il  s'agit  do  savoir  les- 
quels des  amis  de  la  paix  ou  des  amis  de  la  guerre,  «  oublient  », 
pour  nous  servir  des*  expressions  de  l'auteur,  «  les  rudes  réalités 
de  l'existence  des  nations  et  méconnaissent  les  conditions  et  les 
nécessités  mêmes  de  cette  existence.  »  La  guerre  qui  vient  d'écln- 
ter,  a  été  causée  par  la  main-mise  de  la  Russie  sur  la  Mand- 
choùrie,  que  les  habiles  diplomates  iiisses  ont  subtilement 
dérobée  aux  Japonais, qui  l'avaient  enlevée  à  la  Chine.  Pour  les 
Russes  comme  pour  les  Japonais,  la  Mandchourie  n'était  donc 
autre  chose  que  le  bien  d'autrui.  Or,  les  amis  de  la  paix  sont 
d'avis  que  les  nations  pas  plus  que  les  individus  n'ont  le  droit  de 
s'emparer  du  bien  d'autrui,  môme  quand  elles  le  considèrent 
comme  nécessaire  à  leur  existence-  En  cela  la  mentalité  nouvelle 
des  amis  de  la  paix  diffère  de  la  vieille  mentalité  des  amis  de 
la  guerre,  mais  elle  a,du  moins»,  le  mérite  de  s'accorder  avec  h; 
Code. 

*  * 

Que  la  guerre  ait  fait  son  temps,  qu'elle  soit  en  désaccord 
<;omplet  avec  les  réalités  actuelles  de  l'existence  des  nations,  on 
en  a  eu  la  preuve  flagrante  dans  le  désastreux  bouleversement 
que  la  nouvelle  du  commencement  des  hostilités  entre  la  Russie 
et  le  Japon  a  causé,  le  jour  môme,  dans  tous  les  marchés  du 
monde.  Voici  quels  ont  été,  à  la  Bourse  do  Paris,  les  cours  com- 
parés des  principales  valeurs  avant  et  .iprès  cette  nouvelle. 

La  nouvelle  de  la  rupture  des  négociations  fut  connue  le  diman- 
che 7  février.  Toutes  les  Bourses  du  continent  étaient  fermée».  On 
pourra  juger  de  Témotion  causée  par  ce  grave  événement,  dit  1^* 
Rentier^  en  comparant  les  cours  de  clôture  de  plusieurs  fonds 
d'Etat  à  la  Bourse  du  samedi  6  février  à  ceux  d'ouverture  et  d' 
clôture  de  la  Bourse  du  8  février. 
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A  Londres,  la  panique  éclatait  lundi  8  février,  jour  de  la  liqui- 
dation. En  quelques  secondes,  les  fonds  japonais  perdaient  6  et 
7  points,  les  fonds  russes,  4  points;  les  fonds  chinois,  4  à  5  points; 
les  Turcs,  3  à  4  points.  Toutes  les  minée  d'or,  les  Kaffirs,  comme 
on  les  appelle  chez  nos  voisins,  perdaient  1/2  à  3/4  de  livre  ster- 
ling, soit  12  f  r.  50  à  18  f r.  75  ;  le  Rio  perdait  1  à  2  liv.  st.  Les  f ond*" 
anglais  et  allemands  étaient  atteints  dans  de  moindres  proportions 
perdant  néanmoins  1  à  1  1/2  0/0. 

La  commotion  a  été  de  môme  ressentie  non  seulement  à  Saint- 
Pétersbourg,  mais  à  Berlin,  à  Vienne,  à  New-York,  etc.  Les  mar- 
cimndises  n'ont  pas  été  plus  épargnées  que  les  valeurs  mol>i- 
lières  : 

On  a  largement  envisagé  les  effets  de  la  guerre  russo-japonaise 
sur  les  Fonds  publics,  dit  M.  Bené  Pupin  dans  le  Jour- 
nal des  Débats,  et  c'est  fort  légitime,  puisqu'il  s'agit  d'une  de  ces 
crises  aiguës  et  générales  qui  atteignent  la  richesse  mobilière  de 
tous  les  pays.  L'attention  s'est  beaucoup  moins  portée  sur  les  mar- 
chandises; or,  celles-ci  ont  ressenti  tout  aussi  vivc^ment  l'influence 
déprimante  des  événements  d'Extrême-Orient,  et  bon  nombre  de 
matières  première^  accusent  même  des  défaillances  autremoîit 
sensibles  que  les  moins-values  enregistrées  par  les  valeurs  les  plus 
directement  intéressées  par  le  conflit. 

Quelques  comparaisons  des  cours  cotés  à  la  veille  de  la  rupture 
diplomatique  avec  les  prix  pratiqués  à  la  fin  de  la  semaine  sui- 
vante en  font  foi. 

Coton  (les  50  kil.) 105     »  85  50  —  19  0/0 

Laine  (les  100  kil.) 16150  153  50  —    5  0/0 

Soie  (le  kil.) 55     »  61     »  —    8  0/0 

Blé  (les  100  kil) 21     »  22    »  -H     5  0/0 

Rucre  (les  100  kil.) 21     »  23  75  —     10/0 

Café  (les  50  kil.) 48  75  42  75  —  12  0/0 

Seuls  les  bléh  oui  haussé,  à  cause  de  la  diminution  probable 
des  exportations  de  la  Russie. 

Les  cours  se  sont  relevés  depuis,  dans  quelque  mesure.  Mais 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ils  subiront  des  perturba- 
lions  doininageables,  tantôt  aux  vendeurs,  tantôt  aux  acheteurs, 
et  ce  qui  survivra,  c'est  un  renchérissement  général  des  capitaux, 
('coniés  par  la  consommation  improductive  qui  en  aura  été  faite 
tant  par  les  gouvernements  de  la  Russie  et  du  Japon,  que  par 


CHRONIQUE  467 

ceux  des  autres  nations,  toujours  empressés  de  saisir  Toccasion 
d'augmenter  leurs  dépenses  militaires.  De  là  un  ralentissement 
général  de  la  production,  et  la  diminution  du  nombre  des  emplois, 
partant  des  moyens  d'existence  qu'elle  fournit  à  la  multitude 
des  travailleurs  blancs,  aussi  bien  que  jaunes  ou  noirs. 

Or  il  faut  remarquer  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Avant 
que  l'énorme  accroissement  de  l'industrie  et  des  relations  commer- 
ciales n'eussent  commencé  à  solidariser  les  nations,  la  guerre  ne 
causait  un  dommage  appréciable  qu'aux  belligérants  eux-mêmes. 
Une  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon  éclatant  au  dix-huitième 
siècle  n'eût  été  aucimement  ressentie  dans  le  reste  du  monde.  Les 
capitalistess  les  industriels  et  les  commerçants  ne  s'en  seraient 
pas  préoccupés  beaucoup  plus  que  d'un  simple  fait-divers.  C'est 
que  la  guerre  était  alors  une  nuisance  locale.  C'est  aujourd'hui 
une  nuisance  générale.  Ce  fait  nouveau  a  engendré  un  droit 
nouveau,  celui  d'interdire  un  mode  de  solution  des  différends 
nationaux  qui  est  devenu  nuisible  à  la  communauté  internatio- 
nale. Car,  qu'il  s'agisse  des  nations  ou  des  individus,  nul  n'a  le 
droit  d'infliger  un  dommage  à  autrui.  Supposons  que  deux  ivro- 
gnes s'avisent  de  vider  leur  querelle  en  se  tirant  des  coups  de 
revolver  dans  la  rue,  la  police  ne  manquera  pas  d'inlei venir 
dans  rintérêt  de  la  sécurité  des  passants.  Ce  droit  d'inter\'enlion, 
les  gouvernements  neutres  ne  sont-ils  pas  fondés  à  l'exercer 
pour  empêcher  une  pratique  qui  met  en  péril  les  intérêts  de  leurs 
nationaux  en  leur  infligeant  des  dommaiies  qui  se  comptent  par 
milliards  ?  El  le  jour  où  l'influence  des  classes  qui  paient  les 
frais  des  guerres  l'emportera  sur  celle  des  budgétivores  à  qui 
elles  profilent,  ce  jour-là  la  guerre  aura  décidément  fait  son  lemp^. 


Au  moment  où  Ton  se  préoccupe  de  la  défense  de  TlndcM.  hice. 
il  ne  serait  pas  inopportun  de  désarmer  ITiostilité  des  p^tpula- 
tioQS  indigènes  en  leur  donnant  quelques  satisfactions  qui  au- 
raient l'avantage  de  ne  rien  coûter. 

D'après  la  Tribune  Indo-fShinohe^  ce  serait  d'abord  de  cesser 
de  mettre  leurs  monuments  au  pillage  • 

D  eziate  en  France  une  société  pour  la  protection  des  monoments 
pwkhem  :  il  serait  à  souhaiter  qu'une  société  similaire  fonctionnÂr 
cm  iBdo-Cliiiie.  Il  sry  est  bien  créé  dernièrement  une  sectioa  de  la 
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Aociété  coloniale  des  Beaux-Arts,  mais  qui,  je  crois,  n'a  pas  jus- 
qu'alors donné  beaucoup  de  preuve  de  sa  vitalité.  Quant  à  l'Ecole 
d'Extrême-Orient,  elle  paraît  plutôt  se  préoccuper  de  dépouiller 
les  monuments  indo-chinois  au  profit  de  ses  musées  que  de  veiller 
à  les  protéger  contre  l'avidité  des  profanes. 

D'ailleurs,  depuis  le  temps  qu'on  les  pille  sans  discontinuer, 
ces  monuments  ont  perdu  tout  ce  qu'ils  contenaient  d'objets  ayant 
une  valeur  historique  et  artistique.  Les  palais,  les  pagodes  ne 
renferment  plus  que  des  objets  dénués  de  tout  intérêt  :  les  belles 
choses  dont  ils  étaient  jadis  les  pieux  reliquaires  ont  été  prises. 
Résidents,  officiers,  tout  le  monde  en  a  emporté  dans  ses  malles, 
plein  des  caisses  ;  on  en  cite  qui,  à  leur  arrivée  en  France,  ont  pu 
ouvrir  des  magasins  où,  rien  qu'en  vendant  ce  qu'ils  avaient  rap- 
porté, ils  firent  fortune.  Si  l'on  pouvait  faire  revenir  en  Indo- 
Chine  tout  ce  qui  lui  a  été  enlevé,  plusieurs  paquebots  n'y  suffi- 
raient pas. 

Ce  serait  ensuite  de  supprimer  l'industrie  interlope  des  inter- 
prètes en  obligeant  les  administrateurs  de  parler  la  langue  de 
leurs  administrés. 

Incapables  de  comprendre  leurs  administrés  et  leurs  justiciables, 
les  administrateurs  et  les  magistrats  sont  obligés  naturellement 
de  recourir  à  l'intermédiaire  des  interprètes,  cela  pour  le  plus 
grand  mal  de  l'administration  et  de  la  justice  françaises.  D'abord, 
parce  que  celui  qui  ne  sait  rien  des  mœurs  et  du  langage  d'un  pays 
ne  peut  forcément  y  faire  de  la  bonne  administration  et  y  rendre 
une  justice  équitable  ;  qu'ensuite,  par  ce  recours  obligatoire  aux 
interprètes,  on  a  créé  une  caste  nouvelle  d'exploiteurs  du  peuple 
indigène  lequel  n'en  manquait  déjà  pas,  d'exploiteurs  qui  abritent 
leurs  exactions  sous  le  couvert  de  la  Prance,  et  qui  pressurent  leurs 
compatriotes  avec  d'autant  moins  de  retenue  qu'ils  sont  assurés 
d'une  presque  entière  impunité.  Et  aux  yeux  des  indigènes,  quel 
prestige  ont  ces  interprètes  ?  Aucun,  si  ce  n'est  celui  de  la  force 
que  leur  donne  leur  titre  de  représentants  de  la  France  victorieuse 
et  conquérante. 

Ce  progrès,  les  Anglais  l'ont  réalisé  dans  Tlnde.  Mais  nouîr» 
convenons  (ju'il  ne  sera  pas  facile  de  l'introduire  en  Indo-Chine - 
Un  candidat  à  une  fonclion  algérienne  que  nous  engagions  à  ap- 
prendre  l'arabe,  nous  répondait  avec  indignation  ;  «  Ah  !  par 
exemple,  il  ne  manquerait  plus  que  cela.  Que  les  Arabes  appren- 
nent le  français  î 
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«  * 


On  sait  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  volé  la  reprise  et 
la  municipalisation  de  l'industrie  du  gaz.  Cela  nécessitera  un 
emprunt  de  150  millions,  destiné  à  couvrir  les  frais  d'établisse- 
ment de  la  régie,  plus  un  autre  emprunt  de  100  millions,  néces- 
saire pour  subvenir  à  l'augmentation  des  salaires  et  à  l'abaisse- 
ment anticipé  du  prix  du  gaz.  Que  le  gaz  municipal  revienne  plus 
cher  au  contribuable  parisien  que  le  gaz  de  l'industrie  privée, 
c'est  malheureusement  trop  certain,  mais  sera-t-il  plus  lumineux 
en  proportion  ?  Le  journal  la  Suisse  nous  donne  à  cet  égard  ces 
renseignements  peu  rassurants,  empruntés  à  l'expérience  de  la 
ville  de  Genève  : 

Le  gaz  que  la  ville  de  Genève,  dit  le  dernier  Bulletin  commercial, 
fournit  aux  contribuableSi  est  d'une  qualité  extra-mauvaise;  il 
n'éclaire  pas,  il  ne  chauffe  pas,  et  s'il  veut  bien  brûler  c'est  pour 
permettre  au  compteur  de  marcher.  Il  no  se  distingue  des  autres 
produits  de  treizième  ordre  que  par  le  prix  du  mètre  qui  reste 
toujours  le  même. 

Il  y  a  fort  longtemps  que  la  qualité  de  notre  gaz  donne  lieu  à  de 
justes  réclamations,  mais  actuellement  ce  produit  de  notre  indus- 
trie municipale  est  tellement  inférieur  qu'il  est  du  devoir  de  tous 
de  protester  et  de  multiplier  les  réclamations,  de  refuser,  au  be- 
soin, le  paiement  de  la  marchandise  soi-disant  consommée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  à  l'administration  de  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses.  Si  les  fournisseurs  de  la  ville  lui  livraient  des  produits  de 
cette  valeur,  elle  refuserait  certainement  de  les  payer  avec  de  bon 
argent,  et  elle  aurait  raison  !  Mais  est-ce  pour  être  servis  de  la  sorte 
que  les  citoyens  ont  accordé  à  la  ville  le  monopole  de  l'éclairage  et 
du  chauffage  par  le  gaz  1 

Ils  ont  eu  tort  certainement  de  se  priver  ainsi  de  cette  instance 
de  recours  dont  l'absence  se  fait  sentir  si  cruellement  partout  où 
l'on  a  permis  à  l'Etat  et  aux  autres  organismes  politiques  de  sor- 
tir de  leur  rôle  naturel  pour  se  vouer  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. Nos  lecteurs  verront  que  la  ville  de  Genève  affirmera  que 
son  gaz  est  de  très  bonne  qualité,  ou  qu'il  est  impossible  d'en  pro- 
duire de  meilleur  chez  nous;  et  il  en  sera  toujours  ainsi  en  l'ab- 
sence d'une  autorité  de  recours  et  de  contrôle.  Mais  certains  re- 
présentants du  peuple  et  les  électeurs  eux-mêmes  croient  parfois 
si  facilement  qu'ils  ont  fait  une  bonne  affaire  lorsqu'ils  ont  «  muni- 
cipalisé  »  quelque  nouveau  service. 
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*  * 


Au  moment  où  Ton  supprime  les  congrégations  religieuses 
comme  un  débris  de  Tancien  régime,  voici  que  M.  le  ministre 
de  TAgriculture  remet  à  Tordre  du  jour  la  vieille  question  de  la 
taxe  du  pain  et  de  la  viande,  en  déposant  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  rétablir  une  réglementation  contemporaine  des  corpora 
lions,  nous  allions  dire  des  congrégations  de  métiers.  Nous  em- 
pruntons au  Journal  des  Débats  une  appréciation  sévère,  mais 
plus  juste  encore  que  sévère,  de  cette  réglementation  surannée  : 

C'est  sur  ces  idées  d'intervention  qu'est  bâti  tout  le  projet  quj 
«  rapporte  »  M.  Dujardin-Beaumetz.  La  taxe  ne  sera  pas  abolie. 
Elle  sera  réglementée.  La  farine  sera  prise  comme  base  de  l'établis- 
sement de  la  taxe,  avec  deux  autres  éléments  plus  difficiles  à  dé- 
terminer :  le  rendement  de  la  farine  en  pain  et  les  frais  de  pani- 
fication. Il  y  aura  recours  à  une  commission  arbitrale;  donc  pro- 
cédure avec  délais,  formalités  et  autres  tourniquets  par  lesquels 
passeront  les  boulangers  lésés  par  l'arbitraire  des  maires;  en  der- 
nier ressort,  c'est  le  ministre  de  l'Agriculture,  grand  juge  en  la 
circonstance,  qui  décidera.  Tout  cet  appareil  compliqué  paraîtra 
bien  inutile  à  ceux  qui  connaissent  l'industrie  de  la  boulangerie, 
et  les  résultats  qu'a  donnés  la  liberté  relative  dont  jouit  cette  in- 
dustrie depuis  les  dernières  années  du  second  Empire.  Il  serait 
superflu  de  revenir  ici  sur  les  avantages,  pour  le  consommateur, 
d'une  concurrence  complète.  La  réglementation  proposée  ne  fera 
que  gêner  le  commerce  du  pain  sans  protéger  le  consommateur.  On 
sait  à  quels  beaux  résultats  sont  arrivées  les  réglementations  de 
l'ancien  régime.  Il  est  vrai  que  M.  Dujatdin-Beaumetz  assure  que 
^e  projet  qu'il  recommande  et  les  mesures  qui  y  sont  insérées  pro- 
tégeront les  boulangers  eux-mêmes  contre  la  concurrence.  Cette 
concurrence  serait  diminuée  par  le  fait  de  la  taxe,  menace  qui  em- 
pêchera de  nouvelles  maisons  de  se  fonder.  C'est  souvent  ainsi, 
en  faisant  entrevoir  la  possibilité  d'un  monopole  —  qui  ne  serait 
ici  qu'un  monopole  de  fait  —  qu'on  a  pu  parfois  opérer  un  revi- 
rement dans  l'opinion  de  ceux  qui  réclamaient  la  liberté  pour  leur 
industrie  et  leur  commerce.  Nous  pensons  que  la  grande  majorité 
des  boulangers  ne  se  laissera  pas  séduire  par  les  conséquences  — 
hypothétiques,  à  leur  endroit,  —  de  la  réglementation  qu'on  entend 
leur  imposer.  L'industrie  de  la  boulangerie  est  une  industrie  comme 
toutes  les  autres  ;  elle  a  le  droit  d'être  libre.  C'est  l'application  du 
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principe  de  Tégalitë  devant  la  loi.  Toutes  les  considérations  sur 
les  droits  plus  ou  moins  étendus  de  TEtat  formulées  en  phrases 
sonores  n'empêcheront  pas  que  cette  réglementation,  avec  sa  pro- 
cédure et  ses  soupapes,  ne  soit  gênante,  inefficace  et  inutile. 


A  Texemple  des  grandes  puissances,  les  petites,  sans  excepter 
celles  dont  les  finances  sont  atteintes  d'une  anémie  chronique, 
augmentent  à  l'envi  leurs  dépenses  militaires,  ce  qui  les  oblige 
naturellement  à  augmenter  aussi  leurs  recettes.  En  Grèce,  lisons- 
nous  dans  une  correspondance  de  ï Indépendance  belge,  le  nou- 
veau ministère  a  célébré  son  joyeux  avènement  en  établissant 
une  kyrielle  d'impôts  parmi  lesquels  figurent  en  première  ligne 
des  droits  sur  les  blés  et  les  farines  : 

On  a  frcHPpé  le  blé  et  la  farine  et  nous  payerons  un  sou  de  plus 
par  pain.  On  a  frappé  le  gaz,  Télectricité,  on  a  frappé  les  boissons 
alcooliques,  les  contributions  foncières,  les  patentes,  les  droits  de 
douanes,  et  depuis  deux  jours,  on  n'entend  de  tous  côtés  que  des 
grincements  de  dents. 

Il  faut  être  juste  pourtant.  Il  n'était  pas  possible  d'accorder 
annuellement  à  la  guerre  et  à  la  marine  cinq  ou  six  millions  pour 
l'armement  et  d'en  dépenser  encore  trois  ou  quatre  en  plus  pour 
renforcer  l'effectif  et  faire  de  grandes  manœuvres  sans  avoir  re- 
cours à  l'impôt. 

Les  contribuables  grecs  auront  moins  de  pain,  mais  plus  de 
canons  et  de  grandes  manœuvres.  Cela  fera  compensation. 


Il  se  passe  aux  Etats-Unis  un  phénomène  qui  montre  le  peu  de 
confiance  qu'on  doit  accorder  aux  tables  de  mortalité.  S'il  fallait 
en  croire  ces  tables,à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  l'époque  d'une 
guerre,  le  nombre  des  guerriers  qui  y  prirent  part  devrait  dimi- 
nuer et  le  chiffre  de  leurs  pensions  s'abaisser. Aux  Etats-Unis, l'ex- 
périence atteste  le  contraire.  En  1872,  sept  ans  après  la  guerre  de 
la  sécession,  ce  chiffre  était  de  30  millions  de  dollars,  et  le  pré- 
sident Garfield  le  considérait  comme  excessif.  11  s'est  élevé  en- 
suite d'une  manière  progressive  jusqu'à  170  millions  de  dollars 
l'année  dernière,  et  on  l'évalue,  pour  cette  année  à  200  millions 
(plus  d'un  milliard  de  francs).  Mais  l'élection  présidentielle  ap- 
proche et  telle  est  l'ardeur  de  la  lutte  des  partis  que  les  morts 
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cux-mêincs  ressuscilent  pour  prendre  pari  à  celle  balaillc  élec- 
lorale. 


En  1897  le  Congrès  américain,  soucieux  du  bien-être  des  bu- 
veurs de  Ihé,  a  volé  un  bill  porlant  que  «  toute  personne  commet- 
lait  un  acle  contraire  à  la  loi,  qui  importait  aux  Etats-Unis  un  thé 
inférieur  en  purelé,  qualité  et  appropriation  à  la  consommation, 
inférieur,  disons-nous,  à  un  type  fixé  et  établi  par  le  secrétaire  du 
Trésor,  sur  la  recommandation  d'un  bureau  d'experts.  »  Les  im- 
portateurs de  Ihé  ont  conleslé  la  constitutionalité  de  ce  bill,  et  ils 
Tont  déféré  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis.  La  Cour  leur  a 
donné  lort  et  elle  a  ralifié  la  prohibition  des  thés  non  conformes 
au  type  officiel.  Les  consommateurs  de  thé  qui  n'auront  pas  les 
moyens  de  se  payer  le  lype  officiel  devronl  se  contenter  de  boire 
de  l'eau  claire.  Mais  ils  auront  du  moins  la  salisfaction  d'êlre 
prolégés  ! 

* 
«  * 

Il  est  plus  que  jamais  de  mode  de  dénoncer  le  «  péril  jaune  ». 
Dernièrement  un  mélinisle  de  marque,  que  le  Radical  se  plaisait 
à  qualifier  d'économiste,  metlait  l'Europe  en  garde  contre  l'inon 
dation  des  produils  japonais  et  chinois.  Au  dire  d'un  notable  écri- 
vain russe,  M.  Soloview,  ce  serait  pis  encore.  L'Europe  ne  lar- 
derait pas  à  être  envahie  par  plusieurs  millions  de  Japonais  cl 
de  Chinois,  munis  des  armes  les  plus  perfectionnées, qui  massa 
creraient  jusqu'au  dernier  les  Européens  blancs  pour  les  rem- 
placer par  des  Européens  jaunes.  Ces  prédictions  sinistres  nous 
ont  laissé,  nous  devons  l'avouer,  quelque  peu  sceplique.  Comme 
nous  le  disions  dans  une  de  nos  chroniques,  les  exploils  mémo- 
rables des  Européens  en  Chine   nous  faisaient  croire  plutôt  à  un 
péril  blanc  pour  les  jaunes  qu'au  péril  jaune  pour  les  blancs. 
Va\  lous  cas,  ce  n'est  pas  sans  stupéfaction  que  nous  avons  vu  h^ 
Radical  accuser  l'économie  politique  de  préconiser,  «  dans  sa  f*'- 
roce  naïvelé  »,  Tanéanlissement  préventif  de  la  race  jaune. 

Cilons  : 

Si  j^ai  bien  compris,  cela  signifie  que  les  nations  européennes 
ont  un  monopole  et  qu^elles  entendent  le  garder  :  à  elles,  de  par  le 
droit  des  siècles,  le  commerce,  la  civilisation,  le  progrès,  etc. 

Qu'il  y  ait,  à  des  milliers  de  kilomètres,  des  hommes  qui  —  brus- 
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quement  —  se  réveillent  d'uiie  longue  torpeur,  qui  disposent,  sur 
leur  sol,  de  ressources  incomparables  —  cette  révélation,  loin  de 
nous  donner  de  la  joie,  nous  secoue  d'une  effroyable  épouvante. 

Il  me  semble  voir  la  Compagnie  des  Omnibus  exaspérée  par  le 
Métro,  le  gaz  affolé  par  l'électricité  et  le  radium  signalé  comme 
un  ennemi  public. 

Que  prétendent-ils  ces  honmnes  —  qui  ne  sont  ni  blancs  ni  euro- 
péens —  et  qui  voudraient  user  des  valeurs  qu'ils  possèdent  1  Ce 
sont  évidemment  des  gêneurs  qu'il  convient  de  traiter  comme  ils 
le  méritent  . 

Il  est  fâcheux  en  vérité,  que  les  maîtres  de  poste  n'aient  pas 
naguère  égorgé  les  promoteurs  des  chemins  de  fer.  Ils  auraient 
sauvegardé  leur  droit  à  la  patache  . 

La  voilà  bien  l'économie  politique,  dans  toute  sa  féroce  naïveté  : 
l'idéal  c'est,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  de  tuer  ses  concurrents  ac- 
tuels ou  possibles. 

Que  le  Radical  veuille  bien  nous  croire  :  réconomie  politique 
n'est  pas  si  féroce  :  son  idéal  n'est  pas  de  tuer  les  gens,  mais  de 
les  faire  vivre,  en  paix  et  en  joie,  qu'ils  soient  blancs,  jaunes  ou 
noirs. 

Paris,  le  14  mars  1904.  G.  de  M. 


rv«  Congrès  National  des  Syndicats  agricoles  (Arras,  9,  10,  11  juin 
1904).  —  Rappelons  que  ce  Ck)ngrés  est  organisé  par  TUoion  des  Syndicats 
agricoles  du  Pas-de-Calais,  doot  le  président  est  M.  Boudenoot,  sénateur,  avec 
le  concours  du  Muséfi  social  et  des  grandes  associatioDs  agricoles  de  France. 
L*énumératioo  suivante  permet  d'apprécier  riatérôtdes  questions  qui  seront 
traitées  au  Congrès  : 

Assurances  mutuelles  agricoles  :  bétail,  incendie,  accidents. 
Crédit  mutuel  agricole  :  caisses  locales  et  régionales  ;  warrants  agricoles. 
Coopération  de  production  et  de  vente  :  céréales,  légumes,  fruits,  pri- 
meurs; laiteries,  meuneries  et  boulangeries  coopératives. 

Rôle  lies  syndicats  daos  Tachât  des  engrais,  dans  l'extension  de  l'emploi 
de  l'alcool  industriel  et  du  sucre. 

Législation  des  syndicats  :  leur  rôle  social  et  moral.  Et,  pour  finir  :  orga- 
nisation pratique  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité  dans  les  campagnes. 
Nous  citerons  parmi  les  rapporteurs  :  pour  le  Pa^-de- Calais,  MM.  Tribou- 
desu,  Dufour-du-Brœuille.  Evrad,  Masson,  Genain,  Bachelet  ;  pour  les  autres 
régions,  MM.  Cbey(>son,  membre  de  l'Institut  ;  Mabilleau,  directeur  du  Musée 
social  ;  Legrand,  sénateur  ;  le  comte  de  Vogiié,  Arnaud  des  Essarts,  Sagot, 
Louis  Duraud,  Raoul  Paisant,  André  Courtio,  Léon  Riboud,  Emile  Dupont, 
Voron.  Ricard,  Tardy,  Vimeux,  Lecomte,  etc. 
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Société  Économique  des  amis  du  Pays  de  Barcelone.  —  La  Société 
ÉcoDomiquc  des  amis  du  pays  de  Barcelone  (Espagne]  ouvre  un  concours 
dont  le  sujet  est  : 

Un  traité  sur  l'étude  de  quelque  question  économique  ou  social  intéressant 
pour  le  Catalogue. 

Ce  concours  est  ouvert  à  tout  le  monde  et  les  concurrents  peuvent  écrire 
leur  manuscrit  soit  en  Espagnol,  soit  en  Catalan,  soit  en  Français. 

A  Tauleur  de  J'œuvre  primée  on  donnera,  en  séance  publique  et  solennelle, 
le  prix  de  deux  mille  pesetas,  fondé  dans  ce  but  par  le  !)<'  Jean  Agell,  ainsi 
que  le  titre  de  membre  d^honneur  de  la  dite  Société. 

Le««  manuscrits  qui  devront  prendre  part  au  concours  devront  être  parve- 
nus avant  le  1^'  avril  1905  au  siège  de  la  Société  Économique  des  amis  du 
Pays,  situé  à  Barcelone  (calle  de  San  Severo,  n9  5,  principal). 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 

d'Eclairage  et  de  Chanffage  par  le  Gaz 


MM.   Ich  AcUonniiin^B  lir*  lu  Compagnie  Parisieaiie  d T    i 
CJiautîagf*  par  I«*  ilaz  sont  invites  à  se  réunir,  en  Ks^en  ^   - 
annuelle^  le  Mardi  ^0  Mars  prochain,  à  3  Iieures,  Hùtcl  (kintinoatai  (eali 

nie  Hoiigot-fle-l'Isle,  n"r^)* 

Iiide|H*Ddamui4!nl  des  questions  à  Tordre  du  jour  de  Iaséanc<*,  VX% 
b!6e  aura  à  délibérer  sur  Tautorisatîon  adonner  à  det»  adin  'i 

rfimniuns  de  la  Compajjnie  Parisienne  du  Gaz  et  de  la  Société  d  i.-.  i 
ChaulTage  etde  Torce  Motrice,  et  8ur  des  propositions  relatives  à 
aulnrisultou  de  veniez  de  lerrainî!^  et  d'immeubles  dont  la  valeur  cx€t 
cveiil  mille  francs. 

Les  Actionnairefi  propriétaires  de  quarante  actions  qui  voudront  assiste 

à  cette  Assemblée,  devront^  eonformément  à  rartîcle  33  <Ti      -"  ;  ' 
déposer  leur  titres  au  porteur  au  èïh^e  de  la  Société,  6,  rui^      ,     ., 
(Service  des  Titres),  du 26  t'évrier  au  Ï8  Mars  inclusivement,  de  li)  Uc 
h  3  beures  très  précises. 

11  sera  ilélîvré  un  récépissé  des  titres  déposées  en  mi^m^i  tempi>  qu*i 
carte  d'admission  à  rAssemblée*   t)es   formules  de  pouvoir  sar  umlif 
seront  lenuen  à  la  disposiliau  des  déposante* 

MM,  les  Aclionimires,  au  lieu  de  déposer  leur  litres  au  Stègê  de  II 
Compagnie,  pourront,  dans  les  m^^mes délais,  les  déposer  dans  les  Câis 
des  htablissements  suivante: 

Crédit  Foncier  de  France,  t9,  rue  des  Capucines  j 

Crédit  Lyonnais,   19,  boulevard  des  Italiens; 

Comptoir  National  d^Esconii>te  de  Paris,  14»  rue  Bergère; 

Société  Générale  pour  Favoriser  le  développemeul  du  Commercer 
rindustrieen  France,  54-56,  rue  de  Provence  : 

Société  (iénérale  de  Crédit  Industriel  et  CoramerciaL  00,  rue  d«* 
Victoire  ; 

Un  dans  les  l^aisses  des  Succursales  de  ces  Etablissements. 

Si  le  dépôt  est  fait  avant  le  18  mars,  ces  Etablissements  se  chargeroii 
jlcsdémarchi  ^  tires  pour  faire  délî  vrer  ;:       '    ;  i      î  urc-a 

rentrée  iï  tt\  r  on  leur  permettre  di*  .  . 

MM.  les  Actionnaires,  dont  les  titres  au  porteur  seront  dépc 
Banque  de  France  ou  *  "  /"  '  .^ublique^  >-i  *  * 
de  retirer  leur  carte  <i  i  le  récé^ 

au  Siège  de  la  Compagmv  P&riï^ienne  du  imt,  6,  rue  Condorcûl*  ei  - 
b^s  di'^îij-  sHv-indiqnés. 
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